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Débat sur l’école
	Une étude dévoile l'ampleur de la violence à l'école

Reuters 31/08/06
	Extraits
L'Education nationale a recensé 82.007 faits graves en 2005-2006 dans 7.924 collèges et lycées. Les violences physiques avec armes (29,7%) sont les événements les plus nombreux, suivis des insultes et menaces graves (26%).

Viennent ensuite bizutage, dommages aux biens, fausses alarmes, jets de projectiles, suicides et tentatives, trafics divers. Les violences sexuelles (1.050 événements recensés) sont relativement rares.

Ces données proviennent d'une base de données officielle du ministère de l'Education, baptisée Signa, que le Point a obtenu de consulter après un an et demi de démarches et un recours à la commission d'accès aux documents administratifs (Cada).

les violences ont donné suite à des procédures internes aux établissements dans 88% des cas et à des plaintes pénales dans 23% des cas.

Eric Debardieux, estime que le phénomène est en expansion depuis une dizaine d'années en France, avec un durcissement du types de violences.

"Nous sommes face à une délinquance identificatrice, territoriale selon l'origine, le quartier, très anti-institutionnelle et anti-scolaire. on s'attaque aux locaux, aux enseignants mais aussi aux pompiers, aux médecins, aux transports publics", dit-il. Reuters 31/08/06 (cité par Libé)

Parution du premier classement de la violence scolaire en France AFP 31/08/06 (cité par La Croix)
Violence à l'école: la FCPE dénonce la "vision caricaturale" que donne le classement publié dans "Le Point" AP 31/08/06
Le classement de la violence scolaire indigne le monde éducatif AFP 31/08/06
Violence à l'école: Gilles de Robien déplore la publication d'un classement AP 31/08/06

	Pour ou contre l'école à 2 ans
 

Le Monde 30/08/06
	Extraits
Faut-il scolariser les enfants dès 2 ans ? A l'heure de la rentrée des classes, le sujet - controversé - refait surface à l'occasion de la parution d'un ouvrage collectif, codirigé par Claire Brisset, qui vient de quitter ses fonctions de défenseure des enfants, et Bernard Golse, pédopsychiatre, hostile à cette pratique. 

De leur point de vue, elle néglige le développement psychoaffectif des enfants, qui ont besoin, jusqu'à 3 ans, d'un environnement adapté à leurs besoins, en petits groupes et non pas dans des classes d'une vingtaine d'élèves

mettre son enfant dès 2 ans à l'école apporte un avantage faible du point de vue des acquisitions scolaires par rapport à une scolarisation à 3 ans, sauf pour les enfants étrangers et issus de l'immigration ainsi que pour les enfants de cadres.

Du point de vue du langage, les tout-petits n'auraient rien à gagner non plus à fréquenter très tôt l'école. "L'acquisition du langage dépend de la médiation bienveillante et exigeante dont va bénéficier l'enfant, explique Alain Bentolila, professeur de linguistique à l'université Paris-V-Sorbonne. A cet âge, il a besoin d'un rapport quasi individuel avec l'adulte et, de ce point de vue, l'école ne propose pas une solution honorable."

Et pourtant, l'école accueille environ un quart des enfants de 2 ans à 3 ans. Seule une étude sur la qualité de l'attachement menée auprès de 173 enfants (Agnès Florin et Solène Macé) montre que les tout-petits se sentent autant sécurisés par l'adulte, qu'ils soient en crèche ou à l'école maternelle. Le Monde 30/08/06

	Faire réussir les lycéens sans grande réforme
Jean-François Bourdon, proviseur du lycée Feyder d'Epinay,

Richard Descoings, directeur de Sciences Po,

Geneviève Gallot, directrice de l'Institut national du patrimoine,

Catherine Kuhnmunch, proviseur de l'Ecole Estienne,

Alain Neuman, président de l'université Paris-XIII,

Daniel Peltier, proviseur du lycée Nobel de Clichy-sous-Bois,

Marc Peyrade, directeur de l'Ecole nationale supérieure des télécommunications,

Jean-Robert Pitte, président de l'université Paris-IV,

Jean-Charles Pomerol, président de l'université Paris-VI,

Jacques Prost, directeur de l'Ecole supérieure de physique et de chimie industrielles de Paris,

Jean-Louis Tetrel, proviseur du lycée Renoir de Bondy,

Henri Theodet, proviseur du lycée Blanqui de Saint-Ouen.

 

Le Monde 29/08/06
	Extraits
Quatre lycées : Jean-Renoir à Bondy, Alfred-Nobel à Clichy-sous-Bois, Jacques-Feyder à Epinay-sur-Seine, Auguste- Blanqui à Saint-Ouen. Huit établissements d'enseignement supérieur. Dix-neuf entreprises.

Un objectif : mobiliser des acteurs représentant toutes les forces de notre pays pour donner l'envie et les moyens de réussir aux lycéens de Seine-Saint-Denis, pour leur montrer que la société est prête à leur reconnaître toute la place à laquelle leur volonté et leurs mérites intellectuels leur donnent droit.

Qu'y a-t-il d'expérimental dans ce projet ? Des professeurs volontaires, soudés en équipe. Des emplois du temps permettant aux élèves et professeurs de travailler ensemble pas seulement dans la salle de classe. Des liens forts entre filières générales, technologiques et professionnelles noués grâce à des enseignements et des projets communs, des passages facilités d'une filière à l'autre permettant des choix d'orientation positifs et non par défaut ou relégation. Un tutorat proposé à chaque élève et assuré par un adulte (étudiant, cadre d'entreprise, fonctionnaire, professeur). Un accompagnement scolaire obligatoire organisé le soir, le samedi, pendant les congés scolaires. Des bilans de compétence en début d'année scolaire et des évaluations qui permettent de valider les connaissances et d'identifier celles qui restent à acquérir.

Que vont apporter les établissements d'enseignement supérieur ? En appui des professionnels de l'orientation au sein des lycées, ils vont proposer, dès le début de la classe de seconde, des informations précises, concrètes, actuelles sur les cursus post-bac et la réalité des ouvertures professionnelles auxquels ils conduisent.

Que demandent les équipes enseignantes aux entreprises ? qu'elles mobilisent leurs cadres pour venir parler avec passion de leurs parcours ou se proposer comme tuteurs ; qu'elles participent à des forums de présentation des secteurs d'activité économique, des métiers, des opportunités d'emploi, des rémunérations ; qu'elles organisent des visites de sites, proposent des stages de longue durée et rémunérés.

L'expérimentation n'apporte pas de révolution pédagogique. Mais elle vise la mutualisation des progrès. Le Monde 29/08/06
Le projet-cadre d'établissement est disponible sur le site http://www.sciences-po.fr/presse/lycee/ 

Lycées expérimentaux dans 93: les acteurs tablent sur "effet d'entraînement" AFP 28/08/06

	On connaît les pistes pour une école de l'égalité des chances, de la réussite de la promotion sociale. Aux candidats à la présidentielle d'en débattre. 

Une rentrée idéale

Mehdi Ouraoui et Pierre Singaravelou animateurs de la conférence Périclès, cercle de promotion de l'égalité dans l'enseignement.

Libé 23/08/06
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	Extraits
Une rentrée idéale ne laisserait aucun enfant, aucun jeune sur le bord du chemin de l'école, a fortiori après les émeutes de banlieue et les contestations anti-CPE. Les 150 000 jeunes qui sortent chaque année du système scolaire sans diplôme seraient accueillis dans des «écoles de la deuxième chance» ou en service civique pour recevoir une formation diplômante.

Une rentrée idéale serait véritablement gratuite et égalitaire.

Aucun enfant ne serait absent ni n'arriverait le ventre vide en classe. Chaque enfant aurait accès à un service public de soutien scolaire et à des activités périscolaires.

La carte scolaire serait maintenue, mais comprendrait des objectifs précis de mixité sociale au sein des établissements. Chaque classe à faible réussite éducative, en ZEP ou hors ZEP, serait limitée à quinze élèves. Aucun enfant n'arriverait au collège sans maîtriser parfaitement la lecture, grâce à un nouveau plan national pour la lecture.

Une rentrée idéale serait citoyenne, mixte et laïque. L'année scolaire débuterait par l'étude de la «Déclaration des droits de l'homme et du citoyen», affichée sur les murs de la classe. Dans les «ateliers du respect», un accompagnement pédagogique compléterait des sanctions sévères contre tous les comportements discriminatoires et les violences scolaires.

La lutte contre les discriminations seraient au coeur de la vie scolaire. Libé 23/08/06

	Gilles de Robien présente un plan de lutte contre les violences scolaires

 

Le Monde 05/09/06
 
	Extraits
M. de Robien est venu à Etampes expliquer aux enseignants et au chef d'établissement le contenu d'une circulaire parue au bulletin officiel jeudi et qui définit, selon lui, "une nouvelle pierre angulaire de notre action de lutte contre les violences scolaires". Sont visées le racket, le bizutage ou le "happy slapping" – le fait de filmer des agressions à l'aide d'un téléphone portable. Le drame d'Etampes et le tabassage filmé, en avril, d'une enseignante à Porcheville, dans les Yvelines, ont poussé l'éducation nationale à se saisir de ces pratiques longtemps taboues.

La circulaire met l'accent sur la prévention et souligne qu'il est "indispensable que les recteurs mettent tout en œuvre pour que les personnels bénéficient de la protection juridique prévue". En outre, un "accompagnement est mis en place pour les victimes", et une "permanence téléphonique [SOS Violences] est obligatoirement mise en place dans les académies".

le ministre a annoncé le lancement de deux guides destinés aux enseignants. L'un, intitulé Réagir face aux violences en milieu scolaire et diffusé à 150 000 exemplaires, indique aux personnels de l'éducation la conduite à tenir en cas de bizutage, de violences sexuelles, de violences entre élèves ou comment prendre en compte le "happy slapping" , qualifié de "phénomène de plus en plus répandu et banalisé par les élèves dans les établissements scolaires". L'autre guide,Mémento, dédié aux chefs d'établissement et rédigé conjointement par les ministères de l'intérieur, de la justice et de l'éducation, donne des repères précis pour réagir en cas de violences, notamment les articles de loi et la qualification pénale des actes concernés. Le Monde 05/09/06
Un plan contre les violences scolaires La Croix 05/09/06
Vers des permanences policières à l'école  AP 05/09/06

	Ecole : ce qu'il faut apprendre
La Croix 01/09/06
 
	Extraits
Du grand débat national sur l’école à la loi Fillon d’avril 1995, des travaux du Haut Conseil de l’éducation (HCE) à la publication du décret le 11 juillet dernier, on mesure l’énergie dépensée pour parvenir à dresser l’inventaire, en une trentaine de pages, de « l’ensemble des connaissances et compétences » que l’éducation nationale s’engage à apporter à 100 % des élèves. 

Sur le fond, les professeurs se désespèrent de l’écart qui se creuse entre l’ambition des programmes et les possibilités effectives de les enseigner.

La logique qui préside à leur élaboration consiste à partir des savoirs universitaires, pour tenter de les adapter aux collégiens. « Chaque discipline évolue dans son coin, sans se soucier de ce qui se passe chez la voisine (…) Les quelques tentatives d’harmonisation qui ont été tentées ont échoué », écrit E. Davidenkoff.

Dépassés par l’ambition encyclopédique, les enseignants reconnaissent, au mieux, qu’ils n’ont « pas le temps de tout faire ». Et pendant ce temps, le système navigue à vue : « Curieusement, on ne dispose pas actuellement d’un véritable suivi scientifique sur la façon dont les programmes sont reçus et traités par les enseignants », avoue Dominique Raulin, ancien secrétaire général du Conseil national des programmes

Dans un rapport cinglant publié en juillet 2005, l’Inspection générale considérait que ni les grilles d’évaluation de primaire, ni le brevet des collèges ne permettent de mesurer les acquis.

Trente ans après la création du collège unique, le système n’a pas su redéfinir des nouveaux champs de connaissances.

À travers la lecture du socle, il est clair que plusieurs orientations se dessinent. Tout d’abord, un recentrage sur les apprentissages de base en primaire. En définissant sept piliers de compétences, qui incluent des champs aussi larges que la « culture humaniste », le HCE a volontairement refusé de caler le socle sur l’actuel découpage disciplinaire. La Croix 01/09/06
Une rentrée scolaire pleine de nouveautés Le Figaro 04/09/06
Soutien, discipline, lecture : ça bouge à la rentrée Ouest-France 04/09/06

	Gilles de Robien veut croire à une rentrée scolaire "tout à fait satisfaisante"

Le Monde 01/09/06
	Extraits
"Il y aura forcément ici ou là des problèmes très localisés. Mais il y a 520 000 classes en France et les ajustements si nécessaire seront faits le plus rapidement possible", a-t-il assuré.

our lui, "le temps des querelles est du temps perdu". "J'ai conscience des besoins des professeurs, de l'attention que je dois leur porter". Mais "je sais faire le distinguo entre la situation réelle et les postures".

Il a insisté sur la réforme de l'apprentissage de la lecture, qui scellera le retour à la méthode syllabique, et sur l'entrée en vigueur du "socle commun de connaissances et de compétences", qualifié de "texte refondateur de l'école".

Cette rentrée marquera le coup d'envoi de "l'apprentissage junior", un parcours de formation ouvert dès 14 ans qui s'adresse aux élèves en grande difficulté, et de la "note de vie scolaire" au brevet des collèges qui prend en compte entre autres l'assiduité et l'engagement dans la vie de l'établissement. Le Monde 01/09/06
Robien se décerne une mention très bien Libé 01/09/06
Les nouveautés de l'année scolaire 2006-2007 Le Monde 01/09/06
Les chiffres clés de la rentrée Nel Obs 01/09/06
Le retour de la note de conduite satisfait plutôt les professeurs Le Figaro 01/09/06
Pour Robien, tout va bien...  L'Humanité 04/09/06
Rentrée scolaire : la bataille sur les moyens Le Monde 05/09/06
Le système éducatif français comparé à ses voisins Le Monde 05/09/06

	Les 7 plaies de l'Education nationale

 

L'Express 31/08/06
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	Extraits
1.      Les profs sont mal préparés à la complexité de leur mission. Les critiques pleuvent sur les IUFM, ces instituts créés en 1989 pour former les professeurs du primaire et du secondaire, et promis à l'intégration aux universités d'ici à trois ans. Jean-Louis Auduc, directeur adjoint de l'IUFM de Créteil, plaide pour une «formation en alternance articulée autour du stage, qui permette de répondre aux questions des futurs enseignants quand ils se les posent» et, surtout, pour une «spécialisation» des profs sur une tranche d'âge: «A l'école élémentaire, enseigner aux 2-6 ans ou aux 7-11 ans, ce n'est pas la même chose. Pas plus que faire cours, au collège, à des 11-15 ans ou à des 16-20 ans.»

2.      On envoie les débutants au feu des collèges difficiles. «Un bizutage institutionnel pas très sain.» «Le choc est terrible pour eux, renchérit Bernard Toulemonde, inspecteur général de l'Education nationale. Et c'est un frein aux vocations. Sachant que les nouveaux certifiés ont 1 chance sur 2 d'atterrir dans les académies de Créteil ou de Versailles, qui concentrent les établissements difficiles, beaucoup de candidats préfèrent se présenter au concours de professeurs des écoles pour rester dans leur académie d'origine.» Moyennant quoi le turnover atteint des sommets dans les académies peu prisées, déstabilisant à chaque rentrée les équipes pédagogiques.

3.      La gestion du personnel est antédiluvienne. Le diagnostic de Pierre-Yves Duwoye, le super-DRH des profs, est lapidaire: «Notre système est trop égalitaire et pas assez équitable.» «Il faut que l'on puisse mieux récompenser le mérite.» Mérite. Le mot effraie. «Il est juste d'aider dans leur carrière ceux qui se démènent plus que les autres, estime Bernard Toulemonde. Mais ce n'est qu'un début. On est obligé d'y aller mollo dans l'Education nationale!» «N'importe qui ne peut pas occuper n'importe quel poste, tranche Pierre Lussiana, DRH de l'académie de Toulouse. Voilà pourquoi nous élaborons une cartographie des postes “à profil”, qui requièrent des compétences particulières ou présentent des contraintes spéciales. Il n'est écrit nulle part que la notation et l'avancement doivent se faire à l'ancienneté, ni qu'il est interdit de licencier un prof pour insuffisance professionnelle!»

4.      Les syndicats entravent toute réforme. «Un tiers des profs sont syndiqués, évalue Bertrand Geay, maître de conférences à l'université de Poitiers et spécialiste du sujet. Mais ils l'ont été bien plus dans le passé: c'était le cas de plus de 80% des instituteurs dans les années 1970.» «Mettre ces gens-là, divisés, prompts à la surenchère, autour d'une table est compliqué, explique Bertrand Geay. Le plus souvent, ils sont en position défensive. Contre Allègre, Fillon, les suppressions d'emplois, etc.» Hervé Hamon est encore moins tendre. «Le Snes a gagné parce qu'il s'est révélé la meilleure machine à dire non. Non à tout ce qui pourrait entamer le statut libéral de l'enseignant. Non à une transformation de l'évaluation des maîtres. Non à une quelconque autonomie des établissements. Et une machine à réclamer toujours plus de moyens.»

5.      Le temps de travail est un sujet tabou. Astreints à quinze heures hebdomadaires de classe (les agrégés) ou à dix-huit heures (les certifiés) - leur fameuse «obligation de service» - les profs refusent de passer pour des tire-au-flanc. Le métier est dur, plaident-ils. Ils ne veulent pas entendre parler d'un temps de présence accru dans l'établissement. «Idéologiquement, la majorité d'entre eux sont contre - même si beaucoup font des heures supplémentaires», observe Bernard Toulemonde.

6.      Entre les enseignants et les parents, la méfiance règne. «Historiquement, l'école publique a été conçue comme un creuset républicain, explique le sociologue Patrick Rayou. A charge pour elle de confisquer les enfants à leur famille pour en faire des citoyens, à l'abri des influences extérieures. Mais, quand l'école n'a plus été vue comme un outil de promotion sociale, les parents se sont mis à lui demander des comptes.» Ou les géniteurs sont trop présents, et les enseignants les jugent envahissants. Ou ils sont trop absents, et les voilà accusés de démission.

7.      L'ancienneté pèse plus lourd que la compétence. «Aux derniers échelons, persifle Hervé Hamon, il faut avoir agressé sexuellement un collègue ou giflé la présidente des parents d'élèves pour ne pas avoir 40 sur 40 à la note administrative !» Quelques chefs d'établissement prennent pourtant des libertés avec le système. «Même s'ils n'en ont pas le droit, ils reçoivent individuellement chaque enseignant pour dresser avec lui un bilan de son activité, raconte Bernard Toulemonde. Les intéressés sont assez satisfaits de trouver quelqu'un avec qui parler de leur travail.» L'Express 31/08/06

	Une logique par trop inflationniste
Marie Duru-Bellat
L'Humanité 08/07/06
	Extraits
Les comparaisons internationales montrent que les facteurs affectant le plus la cohésion sociale ne relèvent pas tant du niveau d’instruction moyen de la population que de l’égalité de niveau entre chacun : plus les écarts se creusent, plus les effets sont négatifs et se ressentent, par exemple, en termes de violence. Or, plus on élève le niveau, plus il est difficile de l’atteindre, et plus on prend le risque que subsiste un noyau d’exclus. C’est le reproche à faire aux 80 % : quid des 20 % restants ? On a eu tort de ne fixer les objectifs qu’en termes quantitatifs, tel pourcentage à tel niveau...

Certains enfants, dès leur plus jeune âge, rencontrent de lourdes difficultés. On ne s’y attaque pas assez tôt, ni de façon suffisamment résolue. En finançant le niveau dont profitent les plus favorisés - majoritaires à l’université - on renforce l’avantage de ceux qui ont passé tous les paliers. Or, on sait que les enfants en échec dès le primaire sont à l’autre bout de l’échelle sociale...

Tant que les familles disposent de ressources (matérielles, culturelles...) inégales pour élever leurs enfants, tant que les jeunes grandissent dans des environnements si inégaux, la réussite scolaire a de grandes chances de rester très inégale. Mais ce n’est pas une raison pour baisser les bras à l’école. L'Humanité 08/07/06

	Bernard Frank

Passionnant

Nel Obs 29/06/06
	Extraits
Pierre Encrevé souhaiterait « voir figurer en tête de tout manuel de grammaire cette phrase : "Cet homme plein de scepticisme a des certitudes grammaticales. Hélas, Madame Straus [amie de Proust], il n'y a pas de certitudes, même grammaticales" ».

La langue, ose dire Pierre Encrevé, « appartient à ses usagers, elle n'appartient pas à l'Etat ni à ses correcteurs. En revanche, l'Etat a des responsabilités à l'égard de la langue ». 
« Si je comprends bien, dit Michel Braudeau ébahi, tu es obligé d'accorder le participe passé avec avoir jusqu'au bachot ou au doctorat, et après tu peux très bien ne plus l'accorder. » 
Et Pierre Encrevé d'opiner :
« Exactement. En tant qu'écrivain, par exemple, tu es absolument libre de laisser le participe passé invariable. Comme tu le sais, mais comme, hélas, la plupart des professeurs d'école oublient d'en informer leurs élèves, c'est une règle qui a été explicitement proposée par Marot [1496-1544], en imitation de l'italien, qui lui paraissait la langue modèle ; qui n'avait, en principe, aucune raison d'être suivie par tout le monde. Toutes les enquêtes démontrent qu'elle n'est qu'exceptionnellement appliquée à l’oral, d'ailleurs elle n'a de trace audible que dans très peu de verbes. Mais à l'écrit, l'école républicaine a fini par l'imposer à tous, trois siècles après que cet espiègle et génial poète l'eut exposée dans une strophe de ses "Epigrammes", sans pouvoir imaginer qu'on s'en servirait un jour pour discipliner tout un peuple... Marot, auteur avec Tory d'un petit traité d'orthographe qui a jeté les bases de l'accentuation moderne, "la Briefue Doctrine", en serait probablement assez contrit, ayant eu l'esprit plutôt libertaire. »
On comprend que Mitterrand se soit si longtemps méfié de Michel Rocard. Et surtout de son conseiller grammatical Pierre Encrevé, qui bouleversa en quelque sorte la langue française par son accord «marotique », qu'il juge « complètement artificiel, extérieur à notre langue, rejeté par Ronsard 

"Mignonne, allons voir si la rose
Qui ce matin avait déclose 
Sa robe..", et non pas "déclos" comme on l'imposerait aujourd'hui », cet accord qui est devenu au cours des siècles « la vache sacrée par excellence de notre orthographe grammaticale... ». 
Enfin, on en apprend, des choses, dans la « NRF »... Et ainsi que « Proust, toujours lui, écrit deux fois de suite, dans "Un amour de Swann" :"As-tu vu la tête qu'il a fait ?"0u encore '."Voyez la facture qu'il a fait" dans "A l'ombre des jeunes filles en fleurs" ». Nel Obs 29/06/06

	Bac Micmac

François Reynaert

Nel Obs 22/06/06
	Extraits
Cela fait tellement longtemps que le bac n’est plus ce qu’il était qu’on en vient à se demander s’il n’a jamais été quoi que ce soit. D'autant que le sens commun n'aide pas à s'y retrouver, qui a mis en place une sorte de bourse d'équivalence perturbante. Je l'ai encore lu il y a peu dans « le Parisien » : « Sur le marché du travail, le bac d'aujourd'hui, c'est l'équivalent du BEPC d'il y a vingt ans. » Et la phrase m'a secoué, parce qu'elle m'a rappelé celle qu'on assénait il y a trente ans aux gens qui passaient le brevet ; « Votre truc, ça vaut à peine notre certificat d'avant guerre. » Les gens qui passaient le certif avant 40 étaient-ils eux-mêmes comparés à ceux qui entraient à la maternelle d'avant 14 ? Je ne sais, mais la logique est délicate : elle aboutit facilement à poser qu'un gars qui a réussi à ne pas entrer à l'école sous Napoléon a un niveau d'instruction largement égal à un type qui est capable aujourd'hui de plancher quatre heures pour répondre à la question « Cela a-t-il un sens de vouloir échapper au temps ?» (sujet philo, séries littéraires).

Ne versons pas pour autant dans l'idée bêtasse d'une immuabilité absolue. Des choses changent : voyez par exemple cette histoire d'Hervé Vilard, dont on retrouvait cette année le récent livre de Mémoires aux épreuves du bac français. Ne me dites pas que vous ne voyez pas à quoi je fais allusion, on en a parlé   partout, et c'est bien le drame. A vrai dire, l'histoire en soi se résume vite : à Montpellier, un prof rencontre l'auteur immortel de « Capri, c'est fini », lui demande de venir parler à ses élèves et en tire l'idée de coller son petit livre parmi les titres optionnels autorisés. Le scandale était lancé, Hervé Vilard au bac ! Et pourquoi pas Luc Ferry enseigné en philo ! Non, pour Luc Ferry, je blague, je ne vais pas suggérer l'idée, les profs seraient capables de la suivre. Nel Obs 22/06/06

	Entretien avec le sociologue Georges Felouzis

La grande pagaille des diplômes

Le Monde 18/06/06
[image: image3]

 
	Extraits
Le bac reste le vrai dernier diplôme national au sens où il propose aux élèves de terminale le même type d'épreuves, au même moment, avec des notations relativement harmonisées. Il répond à deux fonctions. Il sert de diplôme de fin d'études secondaires, qui permet de certifier les acquisitions des élèves. Il est un diplôme d'entrée dans l'enseignement supérieur, qui permet de s'inscrire à l'université de droit et de pouvoir postuler pour entrer dans les filières sélectives de l'enseignement supérieur.

Pour sa première fonction, le contrôle continu mesure des compétences plus larges que celles qui sont mesurées au moment même du passage de l'examen, comme la capacité de prendre la parole en classe, à travailler en groupe. Dans le deuxième cas, la question de l'introduction du contrôle continu est plus ambiguë, car elle nous oblige à savoir ce que le bac certifie précisément.

Lintroduction du contrôle continu pose problème pour les baccalauréats généraux et technologiques. On l'a vu avec le mouvement lycéen contre la réforme Fillon. Les lycéens se sont dit que le baccalauréat n'aurait pas la même valeur selon les établissements.

En éducation, nous sommes dans un système où l'on définit toujours les objectifs politiques en terme quantitatif : 80 % d'une classe d'âge au niveau du baccalauréat, 50 % dans l'enseignement supérieur. Le problème de ces objectifs est qu'ils évitent de se poser la question du pourquoi et de la qualité des diplômes : qu'est-ce que l'on veut qu'un étudiant sache, quelles doivent être ses compétences lorsqu'il a obtenu sa licence ?

Il y a une incertitude sur la qualité des diplômes et aussi les compétences acquises par les étudiants. Le Monde 18/06/06

	La chronique de Jacques Julliard
Enterrons le bac !
Tous les pays raisonnables ont substitué à cette usine à gaz du passé le contrôle continu des connaissances. Pas la France, qui s'accroche à cette néfaste absurdité

Nel Obs hebdo 15/06/06
 
	Extraits
Un événement, même anodin, dès lors qu'il concerne 640 000 jeunes Français chaque année, revêt aux yeux des médias une importance considérable. C'est l'exemple parfait du marronnier journalistique.

Le bac ne sert à rien. Si l'on tient compte des rattrapages et des redoublements, il est finalement obtenu par 95% des candidats. Le bac coûte 150 millions d'euros, il raccourcit l'année scolaire d'environ un mois et demi, il donne lieu à des controverses homériques et à des grèves du désespoir... Tout cela pour éliminer un candidat sur vingt !

Comment expliquer l'extraordinaire attachement des Français ? Par le prestige qui fut le sien lorsqu'il servait à distinguer l'élite du reste de la nation. La France, pays républicain, égalitaire et progressiste, manifeste un attachement extrême à tout ce qui ressemble à l'aristocratie, au privilège, à la tradition.

Deux fonctions du baccalauréat, à elles seules, sont la justification tacite de son maintien. D'abord, il est devenu l'ultime argument des profs et des parents pour convaincre les élèves de travailler. «Continue comme ça et tu verras à la fin de l'année!» 

Sa seconde fonction est de servir d'alibi à l'absence d'orientation dans l'enseignement supérieur. Continuer de laisser 42% des étudiants s'engouffrer dans l'entonnoir des facs de lettres, sans débouchés assurés en dehors de l'enseignement ; se résigner à voir plus de la moitié d'entre eux (52%) rejetés vers les ténèbres extérieures dès la fin de la première année, c'est absurde. Avec l'appui des étudiants, des parents, de l'opinion, des pouvoirs publics, le baccalauréat demeure en France l'inamovible garant de cette absurdité. Nel Obs hebdo 15/06/06

	Les régions veulent une « compétence jeunesse » 

Lycées . Vingt ans après la décentralisation des lycées, l’Association des régions de France revendique un grand service public de la formation et de l’orientation

L'Humanité 14/06/06 
	Extraits
En vingt ans, les régions ont bâti et rénové les lycées, elles ont accompagné l’explosion démographique des élèves, elles « se sont acquittées de leur tâche de construction », dit Alain Rousset, président de l’ARF et de la région Aquitaine. « Maintenant nous souhaitons plus »

« Nous regrettons que les régions n’aient pas la compétence d’un grand service public de l’orientation et de la formation. »

« On peut aborder le processus éducatif dans sa globalité, de la formation initiale à la formation continue. Les - régions doivent ouvrir le système d’orientation et de formation à l’environnement socio-économique », dit Jean-Paul Bachy, président de Champagne-Ardenne. Avec prudence, Jacques Auxiette, président des Pays de la Loire et maître d’oeuvre du colloque, emprunte la même voie : « Il faut trouver une meilleure adéquation entre formation et emploi. L’éducation nationale est en décalage avec les préoccupations actuelles. »

Ayant la compétence des centres de formation des apprentis, les régions « n’ont pas la vocation unique de repeindre les salles de classe », souligne Jean-Paul Bachy. L'Humanité 14/06/06 

Compte rendu du colloque 

	Les nouveaux défis du baccalauréat
À partir du lundi 12 juin, 640 000 candidats planchent pour le baccalauréat : un diplôme toujours indispensable, mais qui a besoin d'un sérieux toilettage pour remplir son rôle de passeport vers l'enseignement supérieur
 

La Croix 11/06/06
	Extraits
De 60 000 lauréats en 1960, on est passé à 450 000 quarante ans plus tard. Il n’y a plus un bac, mais des bacs : 65 filières exactement, auxquelles il faudrait encore ajouter les 19 séries des bacs agricoles.

A mesure que les études s’ouvraient au plus grand nombre, des filières sélectives n’ont cessé de se développer. Ainsi, les classes préparatoires aux grandes écoles, mais aussi les sections de techniciens supérieurs (STS qui préparent au BTS) et les Instituts universitaires technologiques (IUT qui préparent aux DUT) recrutent sur dossier. Or, les procédures d’inscription débutent bien avant le bac. Ce mode de sélection engendre un phénomène d’autocensure dans les milieux populaires. Depuis quelques années, les grandes écoles (Sciences-Po, Essec…) tentent de réagir en développant des voies de recrutement ou des programmes de préparation pour les élèves issus des Zep

Si la proportion de bacheliers dans une génération a gagné 20 points en 15 ans, pour atteindre plus de 62 %, c’est d’abord grâce aux développements [des filières technos et pros]. Les candidats aux « bacs pros » ont encore augmenté de 3 % par rapport à l’an dernier. Or, malgré les efforts de revalorisation, ces bacs restent trop souvent des voies de relégation. Plus de 60 % des élèves des lycées professionnels trouvent un emploi dans les mois qui suivent leur bac. Ce résultat est en progrès, mais la part de jeunes qui restent au chômage est encore trop importante. Le bac technologique n’a pas vocation à conduire directement au marché du travail. Mais seulement 80 % de ces bacheliers se lancent dans des études supérieures, et beaucoup échouent. En aval du bac, il s’agit de rouvrir aux lycéens technologiques les cursus qu’ils méritent. À l’origine, les instituts universitaires de technologie (IUT) leur étaient prioritairement destinés. Or, ces filières, bien cotées sur le marché du travail, ont été de plus en plus occupées par les élèves des séries générales. Faute de places, nombre de lycéens technologiques s’inscrivent par défaut dans des premiers cycles universitaires longs pour lesquels ils sont mal préparés.[image: image4]
Le principe de l’examen final donne un semblant d’équité. le principe de l’examen final étendu à toutes les matières présente de réels inconvénients. Il induit de la part des élèves des comportements de bachotage, dont savent allégrement profiter toutes les officines privées de soutien scolaire.

Le plan de modernisation de l’enseignement des langues étrangères, lancé en 2005 par François Fillon, a prévu de caler l’évaluation des élèves sur une grille de compétences définie au niveau européen. On peut imaginer que cette réforme, qui a le mérite de rendre plus fiable et objective l’évaluation du niveau des élèves, s’étende à l’avenir à d’autres disciplines. La Croix 11/06/06
Après les joies du bac, la grande misère de la fac Libé 13/06/06

	Face à l'insécurité, repenser le système éducatif serait plus efficace que le discours répressif.

Le renouveau par l'école

Philippe Meirieu professeur des universités

Libé 08/06/06
 

[image: image5]

	Extraits
Les déclarations de Ségolène Royal sur la sécurité, la délinquance et l'utilisation de l'armée pour traiter les jeunes en situation de rupture ont créé un certain émoi dans la classe politique et suscité l'adhésion de la majorité des Français. Voilà qui est plutôt bon signe. Dans un débat idéologique où chacun se caricature souvent lui-même, il est toujours intéressant de faire bouger les lignes. Je la crois sincère, soucieuse de lutter contre une insécurité qui frappe, d'abord, les plus fragiles, et profondément convaincue que ses propositions contribueront à réintégrer une partie des jeunes aujourd'hui abandonnés.

Il est probable que ce qui départagera les deux finalistes, lors des prochaines échéances électorales, ce sont les voix de la «classe moyenne». Or cette classe moyenne, qui a milité depuis un demi-siècle pour la démocratisation de l'institution scolaire, a, pour l'essentiel, ce qu'elle voulait. Ses enfants sont massivement scolarisés dans les lycées d'enseignement général et, en utilisant quelques stratégies de complément (comme le zapping scolaire ou les officines de soutien privé), elle tire assez bien son épingle du jeu. Elle est prête à se mobiliser pour exiger moins de précarité pour ses enfants lors de leur entrée dans la vie professionnelle (elle l'a, d'ailleurs, exprimé récemment lors de la crise du CPE), mais elle préférerait que la démocratisation de l'école s'arrête là : « Pourquoi payer plus d'impôts pour intégrer des lascars qui risquent de venir déranger, voire racketter, nos propres enfants ? »

C'est pourquoi il faut se méfier de la portée subliminale de propositions comme celle de confier les primo-délinquants à l'armée. Tout porte à croire que, quoi qu'ait voulu dire Ségolène Royal, ce qu'ont entendu les Français, c'est : «Confions donc les lascars à l'armée... »

Est-ce à dire que cette classe moyenne ​ dont les enseignants font partie ​ est condamnée à l'égoïsme ? Nullement !

Mais, pour cela, la France a besoin d'un vrai projet éducatif. Elle le construira en pariant sur l'éducabilité de tous les jeunes, en se proposant de faire acquérir à chacun le goût de la culture et non simplement les savoirs fonctionnels d'un hypothétique «socle commun», en s'attaquant sérieusement aux inégalités par une modulation de la dotation à tous les établissements (y compris les établissements privés) en fonction des difficultés des familles qui y sont scolarisées et en misant sur une vraie politique de prévention, de la petite enfance à l'adolescence et au-delà.

Il est temps de s'y mettre : de penser un service public de la petite enfance au plus près des besoins des familles, d'apporter aux enseignants du premier degré l'aide dont ils ont besoin pour faire travailler des élèves que l'agitation sociale ambiante rend de moins en moins capables de se concentrer. Il est temps de penser un collège délivré de la bureaucratie, avec des petites structures encadrées par des équipes cohérentes. Il est temps, aussi, d'imaginer un même lycée pour tous les jeunes, avec une même qualité d'enseignement, une même ouverture culturelle et une même reconnaissance pour les voies générales, technologiques et professionnelles. Il est temps, enfin, de remettre en selle et au premier plan l'éducation populaire, de susciter et d'aider toutes les initiatives qui permettent aux jeunes d'apprendre à vivre et à travailler ensemble, ainsi qu'avec les autres générations... Libé 08/06/06

	Une majorité d'illettrés sont salariés

9 % des adultes sont touchés, selon une étude de l'Insee, principalement des hommes

Libé 08/06/06
	Extraits
La France compte 3,1 millions d'illettrés, soit 9 % de la population adulte. Une confusion fréquente consiste à assimiler illettrisme et immigration. en estimant que les illettrés maîtrisent mal le français. L'ANLCI rectifie le tir : «Les illettrés ont été scolarisés en France. Et 74 % d'entre eux utilisaient exclusivement le français à la maison à l'âge de cinq ans.» Ils ont donc appris à lire, écrire et compter. Mais l'écrit étant peu présent dans leurs foyers, ces connaissances de base se sont effritées avec le temps.

Les adultes ne sachant ni lire ni écrire un texte simple sont surtout des hommes (59 %). Les difficultés augmentant avec l'âge, 53 % d'entre eux ont plus de 45 ans. Le phénomène touche cependant 4,5 % des 18-25 ans, 9 % des 36-45 ans et 14 % des 56-65 ans. Libé 08/06/06
L’enquête Information et Vie Quotidienne : résultats et perspectives
Les compétences des adultes à l’écrit, en calcul et en compréhension orale

	Attention au désespoir des jeunes sous-employés
Quand les diplômes ne paient plus...
Assistante à bac+5, vendeuse avec une maîtrise... Plus du tiers des diplômés du supérieur, selon l'Insee, occupent des emplois au-dessous de leur niveau de formation. Le choc démographique permettra-t-il d'enrayer le phénomène ?

Nel Obs hebdo 07/06/06
	Extraits
Pour échapper au chômage, de plus en plus de jeunes acceptent un job au-dessous de leur qualification. Un jeune sur quatre est touché et même beaucoup plus chez les anciens étudiants. Trois ans après leur sortie du système éducatif, 36% des jeunes de niveau bac ou supérieur occupent un poste inférieur à leur niveau de formation, 32 % gagnent moins que ce que rapporte normalement leur diplôme et 29% se sentent déclassés.

Parce que le diplôme était nécessaire pour échapper au chômage, on a cru qu'il était suffisant pour avoir un poste de son choix. Illusion collective.

Depuis longtemps, le prospectiviste Michel Godet dénonçait à grand bruit «la France malade du diplôme». «Attention! les réservoirs d'emplois se trouveront dans la restauration, le gardiennage ou le soin à la personne.»

Les « déclassés », selon l'étude publiée par l'Insee, ne sont que 53% à se réaliser professionnellement dans leur emploi. Alors que les veinards qui ont la chance d'avoir le job correspondant à leur niveau de formation se disent épanouis dans leur travail à 88%.

Dans certains secteurs, le départ des baby-boomers à la retraite, selon Godet, va dissuader les jeunes de continuer à s'engager dans des études longues et inutiles. «Le taux de chômage des bac+4 est de plusieurs points supérieur à celui des bac+2. Cela va bien finir par se savoir», dit Godet, qui espère que l'illusion des diplômes commence à se dissiper.

Nel Obs hebdo 08/06/06
Place des jeunes sur le marché du travail un France : une approche sectorielle Florence LEFRESNE Chercheur à l’IRES.

L’emploi des jeunes au cœur des dynamiques du marché du travail Yannick Fondeur’Ires et Claude Minni Dares.

	La FCPE en guerre contre les inégalités
Elle tenait ce week-end à Périgueux son 60e congrès national
Le Figaro 05/06/06
	Extraits
«C'est grâce à ma mère, qui m'a poussé à me battre deux fois plus que les autres, que j'ai réussi», a lancé samedi Rachid Kherrouf, étudiant de Sciences po Paris issu des conventions ZEP, devant les centaines de délégués réunis ce week-end à Périgueux (Dordogne), à l'occasion du 60e congrès national de la Fédération des conseils de parents d'élèves (FCPE).

 Venus notamment réitérer leur opposition au contrat de responsabilité parentale «La préfiguration d'une police des familles, voilà ce que c'est en réalité», a déclaré Georges Dupon-Lahitte, le président sortant de la FCPE. Se disant las d'entendre que les parents sont «irrémédiablement coupables alors que, en tant que premiers éducateurs, ils réclament d'être écoutés et de devenir pleinement membres de la communauté éducative 

 Objectif – ambitieux – du congrès : briser le phénomène de reproduction des inégalités au sein de l'école. D'après une étude du ministère de l'Éducation nationale sur l'efficacité et l'équité des processus d'orientation, les familles manifestent une ambition scolaire plus ou moins grande en fonction de leur catégorie socio-professionnelle. Deux élèves «scolairement identiques» risquent ainsi d'avoir des orientations différentes selon leur famille, leur région, leur établissement. «Un élève dont la famille demanderait une orientation peu ambitieuse, en deçà de ses possibilités, risque de voir cette forme d'autosélection scolaire entérinée par les professeurs», dénonce l'étude.

 «Les inégalités d'origine se transforment souvent en inégalités scolaires en raison du stéréotype dans lequel la communauté adulte range les élèves», confirme Gaétane Chapelle, docteur en psychologie. Afin de lutter contre ce fameux «effet Pygmalion», proposant que chaque enseignant ait une connaissance précise des divers milieux sociaux, des conditions de vie et des pratiques culturelles des familles, la FCPE préconise par ailleurs la mise en place d'aides pratiques. «Il faudrait des tuteurs qui permettent aux familles, parents comme enfants, d'avoir un référent ». Le Figaro 05/06/06

	Ils ont l'oreille du ministre...


L'école dans le rétro
Pour eux, l'enseignement ne forme plus que des ignares. Les pédagos l'ont dénaturé. Et en mettant l'élève au centre du système éducatif, les politiques lui ont donné le coup de grâce 

Nel Obs hebdo 01/06/06
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	Extraits
Sus à Jospin, Allègre et Meirieu. L'orateur est Laurent Lafforgue, médaille Fields 2002 (l'équivalent du Nobel en mathématiques) et personnalité centrale de ce colloque sur « La finalité de l'école » organisé par l'association Famille Ecole Education.

Marc Le Bris, un petit homme brun, sanglé dans un costume sombre, visage rond et humour laborieux. Il est l'archétype de l'instituteur d'autrefois et l'auteur d'« Et vos enfants ne sauront pas lire... ni compter »,un livre qui s'est taillé un franc succès en 2004. Haro sur la lecture globale, et vive la méthode Boscher de 1905, ma me mi mo mu, va ve vi vo vu. Il ne surprend pas, mais s'attire des applaudissements nourris.

Résumons la posture générale. L'école actuelle est la mère de tous les maux. Mettre l'élève au centre du système, comme l'a fait Lionel Jospin en 1989, quand il était ministre de l'Education, était une folie. La France des Lumières s'effondre.

Quelques milliers de professeurs, surfent sur l'anxiété de milliers de parents aisés, qui s'inquiètent de ne pas reconnaître dans l'école que fréquentent leurs enfants l'institution qu'ils ont connue. Ceux-là mêmes ont fait un triomphe à Jean-Paul Brighelli, un agrégé de lettres modernes à la moustache méridionale, qui a publié en juillet 2005 « la Fabrique du crétin ».

On compte aussi beaucoup de gens bien appris, regroupés dans des associations comme SOS Education ou Reconstruire l'Ecole - tout un programme -, qui mélangent justes constats critiques et analyses discrètement tendancieuses pour en arriver à des conclusions irrecevables.

Gilles de Robien, se fait l'écho de ces remises en question et tout à trac se fend en janvier dernier d'une circulaire sur l'impérieuse nécessité de bannir la méthode globale pour enseigner la lecture à l'école. Un rappel à l'ordre qui semblait plutôt enfoncer les portes ouvertes - puisque cette méthode n'a plus cours depuis longtemps - mais qui a révélé que ces Cassandre avaient l'oreille du ministre.

Ces traditionalistes, obnubilés par la défense de leur discipline, se trompent sans doute de combat. L'école a connu sa révolution culturelle. Mais le collège attend encore la sienne. «Les élèves fragiles sont terriblement abîmés par le collège. En rentrant en sixième, ils passent d'une classe où ils étaient mobilisés, actifs, à un cours magistral à l'ancienne. Et ils perdent pied», constate Bertrand Rivière, agrégé de maths. Une pédagogie rétro qui nous vaut de tristes records : de tous les pays de l'OCDE, les petits Français font partie de ceux qui ont le moins confiance en eux-mêmes. Ce n'est pas contre les pédagogues que nos conservateurs poil-à-gratter devraient entrer en guerre, mais plutôt contre tous ceux qui résistent à la réalité, tous ceux qui, au nom d'un âge d'or révolu, refusent de s'adapter à un public d'élèves qui a changé. Nel Obs hebdo 01/06/06

	La réforme des ZEP mijote

L'Education nationale organisait hier une journée débat

Libé 31/05/06
	Extraits
Journée de discussions hier pour les chefs d'établissements concernés par la réforme des ZEP. Initiée par Gilles de Robien. les principaux de collèges étaient invités hier à rencontrer le tout nouveau «délégué à l'éducation prioritaire» et ancien inspecteur, Pierre Polivka.

trois catégories d'établissement sont créées. Les EP1 (pour éducation prioritaire 1) doivent bénéficier d'une augmentation de moyens, les EP2, rester à moyens constants et les EP3, sortir du dispositif des ZEP. toute l'attention du ministre se concentre sur les EP1, soit 249 collèges labellisés «ambition-réussite».

Mille enseignants référents, recrutés sur des postes à profil, doivent en effet rejoindre les 249 collèges EP1. Ces recrutements semblent délicats : la moitié de l'effectif manque encore à l'appel. «Tant que les missions de ces super-profs ne seront pas clairement définies, on aura du mal à trouver des candidats», commente un enseignant de Seine-Saint-Denis. Libé 31/05/06
Principales données de la réforme des ZEP L'Humanité 29/05/06
Discours de Robien 

	Résultats excellents en Haute-Loire, mauvais en région parisienne
Collèges : la revanche des campagnes
La concurrence forcenée entre établissements scolaires qui existe dans les départements fortement peuplés tire les résultats d'ensemble vers le bas. Une équipe de chercheurs de l'éducation vient d'en faire la démonstration

Nel Obs hebdo 25/05/06
	Extraits
Dis-moi où tu habites, je te dirai comment tu réussis ! Telle est la révélation d'un rapport sur les inégalités territoriales en matière d'éducation. A milieux comparables, les élèves de la Haute-Loire réussissent bien mieux que ceux de la région parisienne.

Enquêtes de terrain, exploitation de séries statistiques, confrontation des résultats réels des écoles et collèges avec ceux qu'ils auraient dû obtenir (2), compte tenu de leur profil sociologique, du nombre d'élèves étrangers, de la proportion de parents chômeurs et d'élèves boursiers. «Cette comparaison permet de faire apparaître la plus-value de l'établissement ou du département»

Une dizaine de départements français sont en « sur-réussite » scolaire. La Haute-Loire, plus célèbre pour son festival de musique, ou la Loire, chef-lieu Saint-Etienne ; et aussi la Vendée, le Lot-et-Garonne, les Hautes-Pyrénées, la Meuse... des département ruraux pour la plupart, assez peuplés (entre 30 et 80 habitants/km2), qui comptent quelques dizaines de milliers d'élèves. A l'inverse, une douzaine sont en « sous-réussite » : l'Ile-de-France (sans Paris), l'Oise, la Somme et l'Eure. Et toute la Côte d'Azur. Soit plusieurs centaines de milliers d'élèves.

Dans les zones rurales, les collèges et lycées, éloignés les uns des autres, ne se font pas d'ombre. Le bon collège, c'est le collège du coin. Les établissements n'ont pas besoin de batailler pour retenir leurs meilleurs éléments. Du coup, ils offrent un cadre d'études préservé, loin des tensions et des angoisses qui perturbent la scolarité dans les grandes villes. Et pan sur le bec à ceux qui critiquent la carte scolaire. Autres ingrédients de la sur-réussite : la stabilité des équipes enseignantes, une forte proportion de professeurs expérimentés, un taux élevé d'enfants qui vont en maternelle un peu avant 3 ans.

La Loire, seul département urbanisé du top ten, est un cas d'école. Élus, associatifs, inspecteurs, tous semblent travailler ensemble à la bonne marche des établissements.  Mais plus encore ces bons résultats sont liés, disent-ils, à l'absence d'un établissement d'élite où se concentreraient les rejetons de la bourgeoisie locale.

«Dans ces départements denses, le maillage serré des établissements perturbe leur fonctionnement. Bafouant les règles de la sectorisation, les collèges s'y livrent à une surenchère inavouée pour attirer les enfants «les plus appréciés», les moins problématiques, les plus favorisés». Cette concurrence pousse les collèges à tout mettre en oeuvre pour retenir ou attirer les bons élèves, via les classes européennes et autres classes musicales : une forme de ségrégation interne «préjudiciable au plus grand nombre», puisque les élèves déjà fragiles sont relégués dans des « classes poubelles » Nel Obs hebdo 25/05/06
Les inégalités socio-spatiales d’éducation Processus ségrégatifs, capital social et politiques territoriales (téléchargeable *.pdf)

Recherche sur les inégalités socio-spatiales d’éducation : Processus ségrégatifs, capital social et politiques territoriales (téléchargeable *.pdf)

Pour compléter : Le revenu et les résultats des enfants

	Diagnostic et remèdes
Peur sur l'école
L'an dernier, chaque lycée français a rapporté en moyenne 14 faits de violences graves. Explications par les experts de l'Observatoire international de la Violence à l'Ecole

Nel Obs hebdo 25/05/06
	Extraits
Georges Fotinos est l'auteur d'une étude consacrée au « Climat scolaire dans les lycées et collèges ». Les conclusions de cette enquête réalisée auprès de 1 326 chefs d'établissement mettent en évidence l'importance de facteurs internes à l'institution scolaire dans le développement de la violence à l'école. Une institution qui ne joue plus son rôle d'ascenseur social dans les quartiers défavorisés et dont les dysfonctionnements se reflètent plus fortement dans les établissements où règne une mauvaise entente au sein de l'équipe éducative. Un climat tendu par des conditions de travail ou de communication insatisfaisantes génère un accroissement de la violence qui se traduit tant par un désengagement des professeurs qui en sont victimes que par un décrochage des élèves qui les suscitent ou les subissent.

Les évaluations internationales ont démontré depuis longtemps que la mise en place de systèmes de vidéosurveillance et de détecteurs de métaux était inefficace. Une présence policière seulement destinée à assurer la sécurité dans les établissements, suppose, selon Eric Debarbieux, directeur de l'Observatoire international de la Violence à l'Ecole (1), que l'on ait abandonné aux forces de l'ordre toutes les solutions de prévention et de protection dont la responsabilité incombe d'abord à l'école.

Avec des outils appropriés les équipes éducatives peuvent gérer seules les conflits entre élèves ou entre élèves et professeurs. Au Québec, près de 80% des établissements utilisent ces [outils]. Certains [d'entre eux] sont conçues pour être appliquées dès la maternelle. 

Selon Egide Royer, chercheur à l'université de Laval à Québec, la place accordée à la pédagogie dans la formation des enseignants conditionne la réaction de ces derniers face à des situations de violence.

A Bordeaux, ville pionnière en ce domaine, l'IUFM propose à ses étudiants un « stage zones sensibles », basé sur l'apprentissage au travail en équipe, sur des études de cas et des séances de psychodrame auxquelles participent une troupe de comédiens chargés d'apprendre aux participants à maîtriser leurs émotions en cas de conflit. Durée : trois jours - on est encore loin des trois mois de formation spécialisée dont bénéficient au Luxembourg les futurs enseignants. A Bordeaux, ville pionnière en ce domaine, l'IUFM propose à ses étudiants un « stage zones sensibles », basé sur l'apprentissage au travail en équipe, sur des études de cas et des séances de psychodrame auxquelles participent une troupe de comédiens chargés d'apprendre aux participants à maîtriser leurs émotions en cas de conflit. Durée : trois jours - on est encore loin des trois mois de formation spécialisée dont bénéficient au Luxem-bourg les futurs enseignants. Nel Obs hebdo 25/05/06

	Les parents d'élèves auront bientôt un vrai statut dans l'école

 

AFP 23/05/06
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	Extraits
Un "statut" des parents, qui permettrait de formaliser leurs droits et leurs devoirs dans l'enceinte scolaire, d'inciter, par exemple, les professeurs à tenir compte de leur avis, n'est jamais apparu dans un texte alors qu'ils le réclament depuis longtemps.

Ils ont déjà conquis de haute lutte de nombreux rôles: ils peuvent être délégués, assister aux conseils de classe, participer à des sorties scolaires et être élus dans des conseils d'administration. Et pour mieux faire se rencontrer les deux mondes, la moitié des instituts de formation des maîtres (IUFM) ont mis en place une formation des enseignants afin de mieux dialoguer avec les parents.

Un rapport d'étape de l'inspection générale de l'Education nationale (Igen) propose d'aller dans ce sens et même plus loin. Il suggère de "redéfinir" les droits des parents en matière de participation dans les projets éducatifs de l'Ecole, et de faire un effort particulier auprès des familles en difficulté. AFP 23/05/06

	Contre la vague anti-pédagogique
Josée C.-Larochelle Enseignante de français et de littérature, chargée de cours au Département d'études sur l'enseignement et l'apprentissage de la faculté des sciences de l'éducation de l'Université Laval

Le Devoir (Québec) 23/05/06
	Extraits
Il est de bon ton, ces jours-ci, de s'élever contre la pédagogie, les pédagogues et les réformes qu'ils ont entraînées, en particulier la dernière. Et j'en ai vraiment marre de lire ces apologies du cours classique, du programme par objectifs bourré de connaissances que devraient apprendre par coeur tous les élèves !

Qui écrit ces discours faisant la promotion de l'enseignement de connaissances qui, trop souvent, restent inertes parce que les élèves sont incapables de se les approprier, qu'elles ne trouvent aucune résonance en eux ? L'élite, celle qui a réussi à l'école de l'enseignement magistral et qui est maintenant capable de crier haut et fort que c'était le bon temps, celui où on écrémait.

S'il est vrai que la pédagogie traditionnelle de la transmission de savoirs classiques a bien fonctionné pour certains élèves, il n'en reste pas moins que ces connaissances, trop éloignées des réalités d'une grande proportion d'élèves, sont demeurées pour eux sans signification.

il est absurde de soutenir que les savoirs sont tassés au profit des compétences. Qui pourrait croire qu'un ignorant est compétent ? Un médecin pourrait-il être compétent s'il ne connaissait pas l'anatomie, par exemple ? Les compétences nécessitent l'acquisition des savoirs. Cependant, elles impliquent que les personnes sont capables de mobiliser ces connaissances au moment opportun.

C'est ce qui manquait à l'ancien programme. Les élèves apprenaient par coeur des notions qui leur demeuraient étrangères. Ils pouvaient réciter d'un trait, sans respirer, l'accord du participe passé avec l'auxiliaire être ou avoir, mais demeuraient incapables d'utiliser cette règle lorsqu'ils écrivaient. Et on pourrait dire la même chose des si beaux vers de La Fontaine, récités sans vie parce qu'incompris. C'est ça, un programme centré sur les savoirs. Le Devoir (Québec) 23/05/06

	Les parents veulent une école épanouissante
La réussite scolaire de leur enfant et le respect de sa personnalité restent les priorités des parents, au détriment, parfois, d'autres valeurs
La Croix 17/05/06
	Extraits
De la formule minimum (la transmission de savoirs et l’apprentissage de la vie sociale) à un accompagnement éducatif plus large, les attentes des parents vis-à-vis de l’école sont multiples et variées, et difficiles à cerner, car elles ne sont pas toujours explicitement formulées.

Il y a d’abord, bien sûr, la réussite scolaire. Ils attendent aussi un « bon encadrement ». Et derrière ce mot, comme le fait remarquer Pascale Hemard, certains parents recherchent « plus de sécurité », « un cadre qui protège leurs enfants d’un monde extérieur, qui les aide à travailler, à mieux réussir ». Ils demandent aussi davantage de « proximité », de « suivi individuel » des élèves : ils sont attentifs à l’accueil qui leur est fait, ils réclament un dialogue personnalisé avec les enseignants, ne veulent pas que leur enfant soit considéré « comme un numéro », ils souhaitent qu’il puisse « s’épanouir ».

L’épanouissement de leur enfant… Le mot est lâché. « Quand on interroge les parents, c’est ce qui ressort en premier, avant même l’encadrement : que l’école reconnaisse l’individu, prenne en compte sa personnalité » cette valorisation de l’épanouissement, très prisée chez les adultes aussi, peut participer d’une démarche individualiste, qui se heurte à certaines limites éthiques, comme l’analyse Anne Danion, professeur de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent au CHU de Strasbourg. « Nous vivons dans un monde où chaque individu doit s’épanouir pour lui-même, donner la pleine mesure de ce qu’il est, sans entraves qui le limitent. Ce qui est un leurre. »

Beaucoup de parents reprochent à l’école – publique en particulier – de ne pas assez prendre en compte l’individualité de chaque enfant. « Cette demande a des limites, souligne Anne Danion, car l’institution peut avoir du mal à gérer toutes ces spécificités des enfants. Par ailleurs, on ne peut pas demander à l’école de répondre à tous leurs besoins. » « À l’heure de l’individualisme, l’éducation au collectif est une des missions fondamentales de l’école. Si elle ne le fait pas, personne ne le fera », insiste Jean-Louis Auduc, directeur adjoint de l’IUFM de Créteil. C’est à l’école, par exemple, de travailler les règles du “vivre ensemble” : la ponctualité, la civilité, le vocabulaire, le comportement et la façon de s’habiller en classe… Et à faire en sorte qu’il y ait des valeurs collectives – non négociables – auxquelles il adhère. La Croix 17/05/06
Le sondage CSA

	Le socle commun de connaissances entre à l'école
 

Le Monde 11/05/06
	Extraits
Le projet de décret établissant "un socle commun de connaissances et de compétences "détermine "ce que nul n'est censé ignorer en fin de scolarité obligatoire sous peine de se trouver marginalisé ou handicapé".

"Il s'agit d'un acte refondateur, après l'école de Jules Ferry en 1882, estime M. de Robien. C'est la première fois que la République va clairement indiquer le contenu de la scolarité obligatoire."

Depuis le plan Langevin-Wallon de 1947, les différentes tentatives de se doter d'une culture commune avaient échoué. "On avait abouti à un empilement de programmes, estime le ministre de l'éducation. Le socle commun apporte la cohérence et la lisibilité qui manquaient."

Comme l'avait préconisé le Haut Conseil de l'éducation, le socle commun devrait s'organiser en sept compétences. Cinq d'entre elles font l'objet des actuels programmes d'enseignement, précise le projet de décret : la maîtrise de la langue française, la pratique d'une langue vivante étrangère, les compétences de base en mathématiques et la culture scientifique et technologique, la maîtrise des techniques usuelles de l'information et de la communication, ainsi que la culture humaniste.

Cette dernière doit permettre aux élèves d'acquérir "des repères communs"Elle vise à faire "comprendre la complexité du monde" par une première approche des droits de l'homme, de la diversité des civilisations ou encore du fait religieux. L'acquisition de la culture humaniste passe également par un apprentissage des grands principes de la production et de l'échange, de la mondialisation, du développement durable...

Les deux dernières compétences déclinées dans le socle ne font pas encore l'objet "d'une attention suffisante au sein de l'institution scolaire", estime le projet de décret. Il s'agit, d'une part, des compétences sociales et civiques et, de l'autre, de l'autonomie et de l'initiative des élèves. Le Monde 11/05/06
Robien présente son projet de socle commun de connaissances AFP 10/05/06
Robien dévoile les sept piliers du socle de connaissances  Le Figaro 11/05/06
Le socle commun n'entraînera pas de réforme des programmes, selon Robien AFP 21/05/06
Le socle commun de connaissances et de compétences : dossier de presse
Projet de Décret relatif au socle commun de connaissances et de compétences 
Le texte des « RECOMMANDATIONS POUR LE SOCLE COMMUN » 23 mars 2006, du HCE

Robien signe le décret instituant le socle commun à maîtriser en fin de 3e AFP 26/06/06

	L'Union nationale lycéenne veut "transformer l'école"
 

Le Monde 04/05/06
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	Extraits
L’Union nationale lycéenne (UNL) a estimé, mardi 2 mai, qu'il fallait "transformer l'école" pour permettre une meilleure insertion professionnelle des jeunes. "On ne peut s'attaquer aux racines du chômage sans s'attaquer aux racines de l'exclusion"

ces propositions consistent à créer un service public d'orientation, à mettre en place un projet interdisciplinaire pour l'autonomie dès la seconde et à multiplier les lycées polyvalents des métiers.

Le service public devra prévoir une formation pour les conseillers d'orientation psychologues plus en adéquation avec les besoins des élèves. "Il faut recentrer leur mission sur le conseil à l'orientation, et non sur la psychologie"

La mise en place d'un projet interdisciplinaire pour l'autonomie, doit combler la fracture qui persiste entre enseignement secondaire et supérieur. "Aucun effort n'est fait pour permettre aux élèves d'acquérir leur autonomie par l'acquisition de méthodes de travail solides, et une révolution pédagogique est aujourd'hui indispensable"

La troisième proposition vise à développer des lycées polyvalents des métiers dans chaque académie. Ainsi, dans un même lycée, se regrouperaient filières professionnelles, technologiques et générales, avec des passerelles entre celles-ci. Le Monde 04/05/06

	Le système scolaire de Finlande 
Le bon sens au pouvoir
El Watan 29/04/06
	Extraits
Quelle est donc la recette miracle mise en œuvre en Finlande ? D’emblée une réponse : le système scolaire y est géré dans le respect des besoins et des attentes des élèves.
Pour commencer, l’inscription à l’école primaire est retardée d’une année. Si ses pairs des autres pays se retrouvent, dès l’âge de six ans, devant les durs apprentissages de base (écriture, lecture et calcul) avec leurs contraintes - insurmontables parfois pour des enfants de cet âge - le petit Finnois, lui, ne rencontre ce genre de préoccupations qu’à sept ans. Le cerveau de l’enfant est arrivé à un niveau de développement tel que se sont mis en place de façon quasi définitive les préalables indispensables - les substructures de l’apprentissage (et de l’intelligence), pour reprendre J. Piaget - pour accéder aux concepts base du calcul, de la lecture et de l’écriture. La maternelle est conçue dans sa double dimension : accompagner l’enfant dans sa croissance et lui assurer les préapprentissages.
Rien dans l’organisation pédagogique de l’établissement ne viendra le contrarier ou le démotiver. Bien au contraire, les efforts des éducateurs et des administrations sont concentrés dans la création des conditions matérielles et psychologiques à même de stimuler son ardeur au travail et à l’effort dans la joie et l’enthousiasme. L’EPS et l’éducation artistique sont perçues sous l’angle éducatif et hissées au même statut que les activités scolaires intellectuelles (maths, langue...). Le système d’évaluation finlandais se distingue par sa philosophie toute centrée sur les attentes de l’élève. La notation à des fins de comptabilisation pour une sélection n’existe pas. Le taux d’élèves qui arrivent sans dégâts à la fin de la scolarité obligatoire est de 99%. La remise à niveau (la remédiation) est assurée de façon constante au jour le jour. Le stress, la pression et l’angoisse de l’examens/tombola, qui l’espace d’une journée décident du sort d’un enfant, sont inconnus des écoliers de Finlande. Dans le système scolaire finlandais, sont traqués les germes pathogènes à l’origine de ces maladies que sont : la phobie de l’école, le décrochage avant l’abandon, la violence contre l’institution et ses symboles (enseignants, mobilier, matériel, gestionnaire), la triche (le copiage) pendant les épreuves d’évaluation formative (et non dite de sanction ou de compétition). El Watan 29/04/06

	La réussite des élèves et leur accès au bac en progrès depuis six ans
 

AFP 24/04/06
	Extraits
52% des jeunes entrés en 6e en 1995 avaient obtenu le bac neuf ans plus tard (en tenant compte de redoublements éventuels), contre 47% seulement des jeunes entrés en 6e en 1989.

Parmi eux, 49% étaient reçus au bac général dont 32% sans avoir redoublé (45% de reçus dont 29% sans redoublement pour la génération précédente).

De plus, 82% des élèves parvenus en terminale avaient obtenu le diplôme alors qu'ils n'étaient que 79% six ans auparavant.

L'enquête souligne par ailleurs que les acquis en 6e (français et mathématiques essentiellement) conditionnent la réussite ultérieure au bac. Ainsi, 12% seulement des élèves se situant dans le quart le plus faible des classes de 6e en 1995 avaient obtenu le bac neuf ans plus tard (dont 3,1% sans redoublement) alors que 88,4% des élèves se situant dans le quart le meilleur de la classe de 6e avaient obtenu le bac (dont 69,2% sans redoublement).

Parallèlement, l'enquête montre l'importance de l'âge d'entrée en 6e: 61% des élèves y parvenant à 11 ans ou moins obtiennent le bac contre 16,9% de ceux qui avaient 12 ans et 10,3% de ceux qui avaient 13 ans.

Enfin, l'origine sociale des enfants a une importance certaine: 80% des enfants d'enseignants et de cadres obtiennent le bac contre 37% des enfants d'ouvriers. En six ans, ces deux derniers items restent globalement stables. AFP 24/04/06
Devenir des élèves de sixième neuf ans plus tard Note d’information 06-11

	Echec scolaire: souvent des causes médicales, selon le Dr Olivier Revol

 

AFP 20/04/02
	Extraits
"J'ai compris pourquoi tu ne pouvais pas": c'est l'adage de base du Dr Olivier Revol à tous les enfants en situation d'échec scolaire qu'il reçoit dans son cabinet de l'hôpital neurologique à Lyon

Une attitude positive et une reconnaissance médicale des problèmes que le Dr Revol explique dans un livre qui vient de sortir "Même pas grave, l'échec scolaire, ça se soigne" (Lattès).

l'échec scolaire peut avoir des causes médicales qu'on n'a plus le droit de rater", [il plaide] pour "un dépistage le plus tôt possible" car, selon lui, lorsqu'un jeune est "bien dans sa tête", il est "bien dans son école".

La France était très en retard dans la lutte contre l'échec scolaire jusqu'à la publication, en 1999, du rapport de Jean-Charles Ringard*, qui propose la mise en place de "centres de référence du trouble de l'apprentissage", pour évaluer les enfants avec des troubles sévères, former tous les intervenants et diminuer "les erreurs pédagogiques graves".

*A propos de l'enfant dysphasique et de l'enfant dyslexique
AFP 20/04/02

	Malgré les CPE, le ministre de l'Education est satisfait de son bilan.

Robien rattaque «le mammouth par petits bouts»

 

Libé 19/04/06
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	Extraits
«Allègre disait qu'il était impossible de réformer le mammouth. C'est faux. Il suffit d'y aller par petits bouts, assure Robien. Quand on additionne les petites touches, ça donne des grands points.»

Il annonce «quinze chantiers ouverts» et trois dont il est particulièrement fier : 1) le remplacement des profs absents ; 2) la réforme des ZEP ; 3) sa circulaire sur les méthodes de lecture, qu'il qualifie de «libération».

Les principaux syndicats d'enseignants, la fédération de parents d'élèves FCPE et la Ligue de l'enseignement ont élaboré mi-mars une déclaration commune dénonçant les méthodes du ministre pour modifier des programmes scolaires à l'école primaire. Robien n'en a que faire. Il assure préparer ainsi le «socle commun des connaissances»,

En annonçant qu'il allait désormais s'attaquer à l'enseignement de la grammaire et du calcul, Robien prend le risque de provoquer une fois de plus les enseignants. Le ministre compte également réformer les IUFM «avant de partir». Un beau chantier, où il sera nécessairement question de pédagogie. Et dans ce domaine, Robien a su montrer son tact.

Libé 19/04/06

	Lettre ouverte du Sgen-CFDT à Robien sur le socle commun de connaissances

AFP 13/04/06
	Extraits
Souhaitant que le socle, que tout élève devra maîtriser en fin de 3e, soit "véritablement un instrument pour la démocratisation du système éducatif pour la réussite de tous", la fédération a prévenu qu'il fallait en faire "un objectif pour tous".

Le socle "ne saurait être un enseignement au rabais, réduit au lire, écrire, compter et qui serait la portion congrue culturelle à laquelle auraient droit les plus fragiles"

Insistant sur "la nécessité d'apprendre ensemble, dans des structures communes de l'Ecole de tous", elle a jugé que, de ce point de vue, l'apprentissage à 14 ans était "un obstacle".
Elle a également demandé que ce socle ne soit pas un "empilement de savoirs disciplinaires", mais soit défini "en terme de compétences transversales, traduisant la capacité de l'élève à réutiliser ses connaissances, à mettre en oeuvre savoirs, savoir-faire, savoir être".

"La mise en oeuvre de ces pratiques pédagogiques et éducatives, l'accompagnement des élèves dans leurs apprentissages nécessitent un travail collectif important et impliquent la transformation du métier d'enseignant et la reconnaissance dans son service de ces activités: concertation, suivi individualisé des élèves...". AFP 13/04/06
Voir aussi le dossier des Cahiers pédagogiques

	CPE, banlieues en feu... l'avenir des jeunes est avant tout menacé par la ségrégation scolaire.

Rénover la méritocratie

Mehdi Ouraoui normalien, présidant la conférence Périclès, cercle de promotion de la diversité sociale et de l'égalité dans l'enseignement supérieur

 

 
	Extraits
L’éducation est la première protection sociale, et la plus efficace, contre le chômage des jeunes et les inégalités. Qui aura enfin le courage de décréter l'état d'urgence contre la ségrégation scolaire qui menace l'avenir de notre jeunesse ? 9 % de nos concitoyens seraient illettrés, 150 000 jeunes ​ soit 20 % d'une génération ​ sortent chaque année de l'école sans diplôme, et le taux de bacheliers stagne autour de deux tiers d'une classe d'âge. Les deux tiers des enfants d'ouvriers sont en retard à l'issue du collège contre à peine plus de 10 % des enfants de cadres supérieurs ; les mêmes enfants des milieux populaires ont 27 fois moins de chances que ceux des classes aisées d'intégrer une grande école (ENS, ENA, HEC ou Polytechnique), proportion dramatiquement stable depuis les années 50...

L'école doit donc réinventer l'accompagnement des enfants des milieux populaires, sans attendre une hypothétique et complexe réforme de la carte scolaire. il faut révolutionner le temps périscolaire par un grand plan d'action sur l'environnement socioculturel des jeunes de 6 à 18 ans

L'égalité entre tous les étudiants, la compétitivité et l'attractivité de notre enseignement supérieur à l'échelle internationale ne seront atteintes que par l'intégration des grandes écoles aux pôles universitaires. Il faut donc replacer les universités au coeur de l'enseignement supérieur : rattraper la différence de budget entre étudiants des universités et élèves des grandes écoles

Pour favoriser la mixité au sein des formations d'excellence, il faudrait garantir à 10 % des lycéens une entrée automatique en classes préparatoires, et promouvoir les procédures d'admission parallèle. Au-delà de leurs avantages évidents (exemplarité, émulation, valorisation du quartier par la création de classes préparatoires), ces mesures permettraient une démocratisation significative des grandes écoles, dont les viviers principaux ne sont actuellement que quelques lycées parisiens. Libé 12/04/06

	La haine s’apprend aussi à l’école
Laurent Ott, éducateur et enseignant, docteur en philosophie, co-auteur de Quand les banlieues brûlent

 

L'Humanité 01/04/06
	Extraits
L’école n’en finit plus en effet de se replier, sur quelques savoirs fondamentaux dont elle dramatise l’acquisition, anticipant les échecs de plus en plus tôt au moyen d’une culture de l’évaluation toujours plus précoce et du suivi des enfants repérés qui n’épargne plus la maternelle.

L’école se ferme sans cesse davantage sur le monde ; les sorties scolaires, les classes transplantées sont partout en diminution en quantité, en distance, et dans la rupture qu’elles devraient constituer vis-à-vis du quotidien et de la culture médiatique dominante.

Et ce qui resterait encore possible se heurte à mille principes de précaution sécuritaires, sanitaires, réglementaires qui paralysent toute initiative.

les parents supportent tous les chocs de l’évolution sociale et économique de notre société ; toujours seuls, souvent coupés de leur propre famille, fragilisés, séparés, ils n’en sont pas moins mis en cause et à toutes les sauces par les institutions qui les mobilisent et les culpabilisent, espérant par leur entremise retrouver un prestige et une autorité d’un autre temps. L'Humanité 01/04/06

	Le Haut Conseil de l'éducation définit le socle de connaissances
 

Le Monde 31/03/06
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	Extraits
Le Haut Conseil rappelle que "150 000 jeunes sortent chaque année du système éducatif sans aucune qualification, soit environ 20 % d'une classe d'âge" et que "l'égalité des chances n'est pas réalisée". L'acquisition du socle commun est, selon lui, un des moyens de corriger ces dérives en ce qu'il correspond à ce que nul n'est censé ignorer en fin de scolarité obligatoire "sous peine de se trouver marginalisé ou handicapé". Il doit "assurer une formation de qualité et non proposer un enseignement au rabais".

Dans cette mission, "l'école a une obligation de résultats, effectifs et vérifiables". Elle doit prévoir un accompagnement des élèves sous formes d'études surveillées ou encore de tutorat. Un premier palier de la maîtrise du socle commun est préconisé pour la fin de l'école primaire. Et en fin de troisième, le passage du diplôme national du brevet, qui sera rénové, pourrait sanctionner sa maîtrise.

Le contenu du socle est organisé en sept compétences et chacune d'entre elles requiert la contribution de plusieurs disciplines. 

La maîtrise de la langue française - savoir lire, écrire et s'exprimer oralement - est un objectif "prioritaire" car elle conditionne la maîtrise des autres compétences.

[pour] la pratique d'une langue vivante étrangère ses auteurs préconisent de viser un niveau qui permet de communiquer lors de tâches simples et habituelles.

[En] mathématiques, le Haut Conseil recommande de "donner une importance accrue à la résolution de problèmes à partir de situations proches de la réalité" et d'insister notamment sur la nécessité de créer des automatismes en calcul, sur la notion de chance, de probabilité, d'incertitude, la proportionnalité et les présentations graphiques.

La culture scientifique et technique doit permettre à l'élève "d'accéder à une présentation globale et cohérente du monde". Elle contribue à distinguer "les faits démontrables des opinions et croyances". Il ne faut pas craindre d'aborder des notions complexes "comme l'ADN et les gènes". La maîtrise de l'ordinateur et d'Internet fait également partie du socle requis.

Le socle doit contribuer à la transmission "d'une culture humaniste", apporter aux élèves les repères "indispensables pour comprendre le monde actuel : géographiques, historiques, connaître les principes de la production et de l'échange, connaître les événements fondateurs de l'histoire de France en les reliant au besoin à l'histoire du monde et du continent européen."

L'acquisition "de compétences sociales et civiques" et "d'autonomie et d'initiatives" est aussi inscrite dans les fondamentaux. "Vivre en société passe par la compréhension et le respect des règles de vie collective, le développement du sens de la responsabilité". Le Monde 31/03/06
École : ce que tout élève devra savoir à 16 ans Ouest-France 31/03/04
Socle commun, le savoir a minima L'Humanité 03/04/06
Le texte des « RECOMMANDATIONS POUR LE SOCLE COMMUN » 23 mars 2006, téléchargeable 

	Philippe Meirieu, directeur de l'IUFM de Lyon

"Je me sens trop en désaccord avec les décisions prises dans le secteur éducatif "

 

Le Monde 28/03/06
	Extraits
Dans la conjoncture actuelle, je ne souhaitais pas être nommé par le ministre de l'éducation nationale, Gilles de Robien. Je me sens trop en désaccord avec les décisions prises, ces dernières années, dans le domaine éducatif.

Il s'agit d'une politique de renoncement aux ambitions. L'apprentissage à 14 ans, présenté comme une réponse à la crise des banlieues, en est une illustration.

Que dire, aussi, des orientations contenues dans l'avant-projet de loi du gouvernement sur la prévention de la délinquance, qui met l'accent sur la détection précoce des troubles du comportement ? Les spécialistes ont montré qu'il existe un effet "pygmalion", notamment à l'école, c'est-à-dire que certains enfants vont mettre un point d'honneur à agir comme des "lascars" pour se caler sur l'image que les adultes leur attribuent.

Aujourd'hui, il y a un essoufflement des dynamiques. Il existait une minorité militante, [d’enseignants] déterminée, qui arrivait à faire exister des enclaves d'espérance. Ces gens sont de plus en plus découragés. Ils ont le sentiment de ne pas être soutenus.

Nous n'avons pas mis les moyens suffisants pour mettre en oeuvre le collège unique, dont la vocation est de scolariser dans les mêmes classes tous les élèves de la 6e à la 3e. Il faudrait davantage de suivi individuel des élèves, de temps consacré à leur remise à niveau.

Si ce socle [commun] s'entend comme une culture commune à tous les élèves au terme de leur scolarité obligatoire, là, je suis d'accord.

Mais ce n'est pas dans cet esprit-là qu'il a été conçu. Au nom du socle commun, il s'agit d'exclure une partie des jeunes, en ne leur assurant qu'un minimum des enseignements. Au lieu de réconcilier certains élèves avec l'école, par la culture, l'expérimentation, le sport, on se focalise sur certaines matières académiques. On est dans l'acharnement pédagogique. Le Monde 28/03/06

	L'absentéisme des collégiens et lycéens de 2 % à 6 % selon les mois

 

AFP 21/03/06
	Extraits
L'absentéisme (comptabilisé à partir de quatre demi-journées d'absence par mois) touche 2,3 % des élèves en septembre, 3,4 % en octobre, 4,2 % en novembre, 3,9 % en décembre, 6 % en janvier, 4 % en février, 7 % en avril. Il a atteint 10 % des élèves en mars 2005, en raison notamment des grèves lycéennes du printemps.

L'absentéisme n'a jamais atteint les 3 % en collèges, en revanche, dans les lycées professionnels, cela va de 5 % à 12 % selon les mois (21 % en mars 2005). Il est en général en lycée professionnel le triple des lycées généraux et cinq fois plus important qu'en collèges.
De plus, l'absentéisme n'est pas identique selon les établissements. Dans la moitié d'entre eux (6.930 collèges, 2.620 lycées et 1.750 lycées professionnels), l'absentéisme n'a jamais dépassé 2 % et pas même atteint 1 % au cours du premier trimestre. En revanche, 10 % des établissements ont signalé de 10 à 16 % d'absentéisme.
Par ailleurs, l'absentéisme "lourd" (dix demi-journées d'absence ou plus par mois) ne concerne chaque mois qu'environ 1 % des 5.500.000 élèves du second degré. AFP 21/03/06

	CPE. François Dubet, sociologue, décrypte un mouvement mu par le sentiment d'injustice:

«Les jeunes sont la variable d'ajustement du marché du travail»

 

Libé 18/03/06
	Extraits
Il y a un véritable problème de la jeunesse en France : d'un côté, les enfants des classes moyennes font des études, mais sont très angoissés par la dégradation programmée de leur situation sociale. Un jeune sur deux occupera demain un emploi qui n'aura rien à voir avec sa formation universitaire. Dans les années 60, seuls 12 % des jeunes avaient le bac. En face, il y avait environ l'équivalent de postes disponibles de cadres moyens et supérieurs. Aujourd'hui, 70 % d'une classe d'âge a le bac, sans qu'en face on ait le même nombre de postes. Et puis il y a une autre partie de la jeunesse, totalement marginalisée, qui adopte des conduites émeutières.

Il y a une conscience vive qu'il y aurait une barrière dans la société entre ceux qui peuvent entrer dans la vie sociale, fonder une famille, avoir un appartement, une voiture... Et ceux qui en resteront exclus.

Avec un taux de chômage élevé, les jeunes sont la variable d'ajustement du monde du travail. Sans compter que les écarts de salaire entre les débuts et les fins de carrière se sont creusés. Libé 18/03/06
Des statistiques pour raison garder Jean-François Couvrat, essayiste, journaliste économique Le Monde 28/03/06
“La voie vers le monde adulte est bloquée” F. Dubet Télérama 29/03/06
« Les quinquas sont des nantis, pas des salauds ! » F. Dubet Nel Obs hebdo 30/03/06
Ordonnance créant le CNE (prototype du CPE) 

Loi sur l’égalité des chances où l’on trouve « l’apprentissage junior » et un amendement gouvernemental (n°3) créant le CPE (dossier de l’Assemblée Nationale)

	La musique est l’horizon ultime de l’écriture

Dans “Entre les murs”, ce prof de français fan de rock raconte son collège, et c’est d’une stimulante vitalité. Entretien avec François Bégaudeau.

Télérama 14/03/06
[image: image11]

	Extraits
J’en avais assez de tous ces livres de profs qui, sous couvert de raconter ce qui se passe, se réduisent à des essais au ton apocalyptique. Ils ne racontent rien, en fait. Ils filtrent la réalité pour la faire correspondre à leurs a priori idéologiques, le plus souvent réactionnaires. Il y a un public pour ça, c’est dans l’humeur du temps. Je m’en suis donc tenu au centre névralgique : la classe, et j’ai pris le pari d’en donner la chronique. Etant prof de français dans un collège extrêmement métissé, aussi peu « gaulois » que possible, je suis à un poste d’observation privilégié de la société française, au cœur des dysfonctionnements du système républicain. 
Dans les années 60, Bourdieu et Passeron avaient déjà montré que l’école ne faisait que reconduire les inégalités. Depuis, certaines études montrent qu’elle tend même à les accentuer. En tout cas, elle ne fait pas son boulot d’intégration et de promotion. C’est ce hiatus entre les classes populaires et le monde auquel l’école devrait leur permettre d’accéder que mon livre tente de saisir, à travers une série de petites scènes. Prenons un exemple : l’enseignement du passé simple. Quand j’étais gamin, petit Blanc, fils de profs, je le connaissais le passé simple, je l’avais entendu dans la bouche de mes parents, je l’avais lu dans les livres qui s’empilaient à la maison. Me l’a-t-on vraiment enseigné ? N’ai-je pas plutôt récité ce que je savais déjà intuitivement ? Quand on se retrouve devant Ndeyé ou Khoumba, face à des élèves qui ne bénéficient pas de ce background culturel, dont les parents ne sont pas francophones, on est totalement démuni.

L’enseignant avec un grand E, qui serait une sorte d’entité abstraite, n’existe pas, et l’école n’est pas un sanctuaire : la classe sociale, l’ethnie, le corps ne restent pas en dehors des murs. En tant que prof chargé de conduire ses élèves vers la réussite scolaire et professionnelle, je vois bien que le constat est négatif. Télérama 14/03/06

	Un geste de Gilles 
Dominique Dhombres

 

Le Monde 15/03/06
	Extraits
Votre serviteur a voulu juger, sur pièces, de la réalité de l'image, diffusée partout, du ministre de l'éducation tenant à la main, dans la cour de la Sorbonne quelques livres anciens brûlés ou abîmés dans la nuit de vendredi à samedi. Visite faite, grâce à l'amabilité d'un des gardiens du temple, il en résulte qu'une poignée de livres seulement, assez chiants, pas très vieux, et pas rares du tout ont, de fait, servi de projectiles.

Pas la peine de faire le malin, comme l'a fait cet inculte de Gilles de Robien. L'auteur de ces lignes n'a plus l'âge ni l'envie de faire le jeune homme, face aux CRS. Mais il a encore l'œil pour déceler le geste qui ment. Le Monde 15/03/06
Un ministre sans éducation

Le ministre de l'éducation agressait Martine Aubry sur le plateau d'Arlette Chabot. "Une partie du chômage d'aujourd'hui vient des 35 heures", disait-il. "Elles ont créé 500 000 emplois", répliquait-elle. " Provisoirement", l'interrompait le rustre, "c'est comme l'alcool, cela fait du bien pendant une heure et on le paye pendant dix heures".

La fille de Jacques Delors constatait avec mépris : "Vous donnez une drôle d'image en tant que ministre de l'éducation." De fait, le jeune Bruno Julliard, président de l'UNEF était nettement mieux élevé, et plus convaincant que ce ministre sans éducation. 

Le Monde 18/03/06

	École : l’urgence d’une contre-offensive progressiste
Bernard Calabuig, membre du Comité exécutif national, responsable des Réseaux école du PCF

L'Humanité 13/03/06
	Extraits
D’une part, une école réduite à l’acquisition de quelques fondamentaux utilitaires, étroitement liés à des métiers d’exécution, une école des exclus qui débouche sur l’apprentissage à quatorze ans.

Et, d’autre part, l’école destinée à ceux qui pourront poursuivre leurs études un peu plus loin, jusqu’au palier d’orientation suivant (fin de troisième ou seconde) vers des voies professionnelles. Tandis qu’un troisième contingent d’élèves sera dirigé vers des études supérieures longues.

Cette conception s’accompagne d’une campagne idéologique expliquant l’échec scolaire : les jeunes des milieux défavorisés porteraient, de par leur origine, un handicap socioculturel devant lequel le système éducatif serait impuissant et devrait adapter des objectifs diversifiés aux différents publics. Le plan Borloo qualifie les élèves en difficulté d’apprentissage « d’enfants qui présentent des signes de fragilité ».

la mise en place des équipes de réussite éducative censées regrouper au niveau local tous les acteurs de l’éducation, de l’enseignant au psychologue, en passant par l’éducateur et l’orthophoniste pour la mise en place d’un « programme personnalisé de réussite éducative » placé sous la responsabilité du mairela mise en place des équipes de réussite éducative censées regrouper au niveau local tous les acteurs de l’éducation, de l’enseignant au psychologue, en passant par l’éducateur et l’orthophoniste pour la mise en place d’un « programme personnalisé de réussite éducative » placé sous la responsabilité du maire c’est l’externalisation de l’échec scolaire

L’aide personnalisée aux « élèves particulièrement méritants », à travers des bourses d’études « au mérite », l’autorisation pour ceux qui réussissent de déroger à la sectorisation des lycées remettent en cause le principe d’égalité des familles devant l’éducation et donc officialisent la concurrence entre établissements.  L'Humanité 13/03/06

	Refondons l'école sur l'essentiel
de Robien

Le Monde 11/03/06
	Extraits
D'abord, il faut sans doute revenir sur l'idéologie selon laquelle l'élève doit "construire lui-même ses savoirs" et le professeur "se mettre à l'école de son élève". Au nom de cette idéologie, on a déconsidéré les apprentissages élémentaires systématiques. Je crois profondément que les enseignants, et les instituteurs en particulier, ne se satisfont nullement de cette évolution, qui leur a été imposée au nom du "pédagogisme".

Ensuite, il faut garantir dans les établissements les conditions d'un enseignement serein. Rendons aux professeurs les moyens d'exercer leur autorité légitime.

Les travaux des chercheurs démontrent que les méthodes à départ global sont beaucoup moins efficaces que les méthodes à départ syllabique, et qu'elles sont même néfastes pour les enfants les plus fragiles. Elles expliquent en partie les difficultés que l'on observe chez les élèves qui ne savent pas lire en 6e. L'apprentissage de la lecture doit commencer de manière élémentaire, syllabique, pendant les premières semaines du cours préparatoire (CP). C'est le but de la circulaire que j'ai adressée le 3 janvier aux inspecteurs d'académie : décrire très clairement le cheminement recommandé par l'expérience et par la science pour apprendre à lire à un enfant, pour lui donner le plaisir de lire.

L'idée de départ des ZEP était juste. Mais, au fil du temps, le saupoudrage, les pressions locales, l'absence de critères fixes ont abouti à une extension indéfinie. nous allons donner vraiment plus à ceux qui en ont vraiment besoin. Le but, c'est d'aider concrètement les élèves en difficulté, et non de délimiter de vastes zones sur de simples critères sociaux.

Nous mettons en place une nouvelle voie : celle de l'apprentissage junior. L'apprentissage peut être l'occasion pour un jeune de reprendre confiance en soi, de reprendre goût au travail, à l'effort, et, éventuellement, de poursuivre vers un baccalauréat professionnel, voire une filière générale.

la formation dispensée dans les instituts universitaires de formation des maîtres (IUFM) n'est pas suffisamment en rapport avec la pratique. II convient donc de revoir cette formation pour qu'elle articule plus efficacement la maîtrise des disciplines et l'exercice du métier. Le Monde 11/03/06

	L'adéquation entre études toujours plus longues et besoins du marché mérite d'être repensée.

Diplômes : l'illusoire inflation

François Dubet et Marie Duru-Bellat sociologues

Libé 10/03/06
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	Extraits
Décrire le déclassement des diplômes, ce n'est pas nier que les jeunes en ont besoin pour se placer, et que les moins favorisés d'entre eux en ont plus besoin que les autres. Ce n'est pas non plus prôner une régression générale des niveaux éducatifs, car s'instruire ne sert pas seulement à s'insérer. Décrire le déclassement, c'est prendre au sérieux l'amertume des jeunes dont plus du tiers se disent «sous-utilisés» dans leur emploi.

Est-il politiquement scandaleux d'évaluer les politiques scolaires d'élévation forte du niveau d'éducation des jeunes, qui ont fait passer dans les vingt-cinq dernières années le pourcentage d'une classe d'âge diplômée du supérieur de 15 % à plus de 40 % ?

Si c'est davantage d'égalité entre les jeunes qui est visée, les recherches françaises ou européennes montrent qu'il est sans doute bien plus efficace de mettre en oeuvre des politiques de la petite enfance ou d'aide aux familles, du logement (etc.), que de développer un enseignement supérieur où les plus favorisés savent très bien se réserver les filières les plus rentables.

Si c'est l'insertion des jeunes qui importe, alors privilégier une réponse en termes de «plus d'école» fait peser sur le système éducatif une responsabilité écrasante et absout par avance le monde patronal pour son manque d'implication dans les questions de formation. Comment l'école pourrait-elle ne pas décevoir : on attend d'elle qu'elle crée de l'égalité, qu'elle développe la culture et l'autonomie des individus, qu'elle soit un facteur de développement économique aussi..

La question n'est pas de savoir s'il faut plus ou moins d'éducation mais bien plus celle de savoir ce qu'apprennent effectivement les jeunes dans les études qu'on leur propose, et aussi, question non moins sacrilège, celle de savoir ce dont ils auront besoin dans la vie.

Libé 10/03/06
« L'incroyable hypocrisie du système scolaire piège les jeunes » Ouest-France 25/03/06
Une étude de l'OCDE épingle les insuffisances de la politique éducative française. Son auteur, A. Schleicher ne croit pas en "l'inflation scolaire". Sur 30 pays de l'Ocde, 15 ont un taux de diplômés du supérieur plus élevé que le taux français. C'est le cas par exemple des Etats-Unis, du Japon, de la Corée du sud, du Royaume-Uni ou de l'Irlande.

	Il permet d'atténuer les inégalités et les discriminations subies par les jeunes arrivants sur le marché du travail.

Le diplôme, l'arme des plus faibles

 

Tristan Poullaouec, sociologue, attaché temporaire d'enseignement et de recherche à l'université de Bourgogne et chercheur au laboratoire Printemps (université de Versailles ​ Saint-Quentin-en-Yvelines, CNRS).

 

Libé 06/03/06
	Extraits
Reconnaissant que la prolongation des études est un choix rationnel pour chacun, les tenants des théories de l'inflation des diplômes estiment en revanche que la généralisation de ce comportement entraîne le déclassement de tous dès lors que «les places de cadres sont rares».

on finit par oublier qu'on ne poursuit pas des études comme on constitue un portefeuille d'actions, et que l'intérêt d'une scolarité ne se réduit pas à ses débouchés professionnels immédiats.

Si la progression des situations de déclassement est bien sûr en elle-même assez préoccupante, il faut toutefois rappeler que, trois ans après la fin de leurs études, les deux tiers des jeunes sortis de l'enseignement supérieur en 2001 avec un diplôme de premier cycle, tout comme les quatre cinquièmes des diplômés d'un second cycle, occupent des positions de cadres ou de professions intermédiaires, tandis que la quasi-totalité des diplômés d'un troisième cycle sont cadres, Les diplômes les plus élevés constituent ainsi la meilleure protection contre le déclassement.

Plus elles sont diplômées, plus les trajectoires professionnelles des filles se rapprochent de celles des garçons.

Plutôt qu'à l'abondance des diplômes, c'est bien davantage à la persistance du chômage de masse, à la dégradation du rapport de force des salariés face aux employeurs et aux conditions d'emploi faites aux jeunes qu'il faut attribuer l'augmentation des déclassements. C'est bien sur ce terrain de l'emploi qu'il faut lutter pour la reconnaissance des qualifications, et non par des politiques éducatives restrictives visant à contenir l'aspiration du plus grand nombre à la prolongation des études. Libé 06/03/06

	Fausses notes
Pour éviter la casse scolaire, faut-il relever artificiellement les résultats?
L'Express 08/03/06
	Extraits
La seconde, qui couve dans les couloirs du ministère de l'Education, se résume à casser le thermomètre de l'échec scolaire en adoptant un nouveau système d'évaluation des élèves qui permettrait une notation plus optimiste: par exemple, comme le propose André Antibi, en donnant à l'avance les corrigés des contrôles et un panel rétréci de sujets possibles. Cet agrégé de maths est parti en guerre contre ce qu'il appelle la «constante macabre»: des notations divisées en trois tiers (bons, passables, mauvais) avec une moyenne de la classe à 10, quoi qu'il arrive. «Quel que soit leur niveau réel, la moitié des élèves se retrouvent en situation d'échec artificiel, et voilà comment, selon une enquête récente, les petits Français sont les écoliers les plus malheureux d'Europe.»

Les associations de parents d'élèves, comme certains syndicats d'enseignants, soutiennent la démarche d'André Antibi. Et le ministère se dit prêt à «lancer une expérimentation de la méthode» et, si elle se révèle positive, à la promouvoir. Comme dit Gisèle Jean, du Snes, principal syndicat enseignant - hostile, lui - «il vaudrait mieux encourager que réprimer, c'est vrai, mais on n'encourage pas un élève avec des résultats faussés». L'Express 08/03/06

	Et si on brûlait le carnet de notes ? 

A l'école de la confiance

Nel Obs hebdo 03/03/06
	Extraits
Dans les salles de classe, la peur d'être jugée devient vite une seconde nature. On l'accepte comme une fatalité. Ce choix se paie. Les évaluations internationales menées par l'OCDE sur les élèves de 15 ans dans une quarantaine de pays développés révèlent le retard français. « Quand on leur pose des questions concernant leur plaisir à travailler, leur motivation, leur estime de soi..., les jeunes Français sont au-dessous de la moyenne », explique Bernard Hugonnier, responsable du département Education à l'OCDE. Le système de notation est en partie responsable de cet état de fait. « Le credo de l'Education nationale, c'est que l'on fait progresser quelqu'un en lui montrant ses erreurs, et non pas en valorisant ses points forts », explique Marie-Gabrielle Tirard, psychologue. 

« S'il y a dévalorisation scolaire, cela entraîne une dévalorisation personnelle », renchérit Pierre Merle, qui vient de signer un ouvrage sur « l'élève humilié ». « Pour casser l'engrenage, il faut réviser cette conception traditionnelle de l'intelligence, rappeler à l'élève qu'elle n'est pas une donnée stable, mais qu'elle se travaille et qu'elle se développe. L'échec n'est qu'une étape de l'apprentissage », rappelle Delphine Martinot, professeur de psychologie.

André Antibi  a mis en évidence que les professeurs, inconsciemment, adoptent des stratégies pour piéger leurs élèves lors des devoirs sur table, afin d'avoir un quota de mauvaises notes à distribuer. Ce qui est, finalement, antiproductif. Nel Obs hebdo 02/03/06

	Délinquants de 3 ans 

Eric Fottorino

 Le Monde 01/03/06
 
	D'après les chercheurs de l'Inserm, les délinquants en puissance sont à rechercher en couches-culottes et en culottes courtes, dès la crèche et la maternelle. Voleurs de cubes, tireurs de cheveux, gamins présentant, dixit l'institut, une froideur affective, une tendance à la manipulation, des signes de cynisme, de l'indocilité et même un "indice de moralité bas", tous ces affreux bambins doivent être listés, testés et traités, on ne sait comment d'ailleurs. Et si on soignait d'abord les adultes capables de telles énormités ? Le Monde 01/03/06
Les tout-petits pris dans le tout-sécuritaire Mobilisation contre le rapport de l'Inserm qui veut détecter les futurs délinquants chez les jeunes enfants. Et dont Nicolas Sarkozy s'inspire pour son projet de loi. Libé 28/02/06
Une volonté de classifier l'inclassable Le directeur de l'Inserm défend sans état d'âme ses expertises, arguant que tout doit être évalué Libé 28/02/06
«On ne peut pas prédire qu'un enfant de 3 ans sera délinquant» Bernard Golse, chef du service de pédopsychiatrie à l'hôpital Necker Libé 28/02/06
Ficher les enfants ! Voilà le meilleur des mondes que s’apprête à proposer Nicolas Sarkozy. L'Yonne Républicaine 28/02/06
Des scientifiques vendus à Sarkozy? La Libre Belgique 01/03/06
Des souris et des enfants Le Monde 03/03/06
Voici le bébé délinquant Le Monde 04/03/06
Les médecins scolaires contre leur utilisation comme "auxiliaires de police" AFP 08/03/06
Enfants turbulents : une étude qui fâche Ouest-France 09/03/06
Contre la criminalisation de la petite enfance L'Express 16/03/06
100 000 signatures contre le zéro de conduite à 3 ans Libé 16/03/06
"Le rôle de l'Inserm est de contribuer à des débats de société" Christian Bréchot Directeur général de l’INSERM Le Monde 21/03/06
Des maternelles à l’image de la société La Croix 21/03/06
L'expertise médicale, otage de l'obsession sécuritaire par Jean-Claude Ameisen président du Comité d'éthique de l'Inserm. Didier Sicard président du Comité consultatif national d'éthique Le Monde 23/03/06
Remue-méninges chez les psys par Philippe Jeammet chef de service de psychiatrie de l'adolescent et du jeune adulte à l'Institut mutualiste Montsouris, à Paris Le Monde 23/03/06
Délinquants à 3 ans ! Nel Obs hebdo 23/03/06
"Prédélinquants" dès la crèche ? Le Monde 20/04/06
Des psychopathes dès la maternelle ? Libé 21/06/06 

Trouble des conduites chez l’enfant et l’adolescent Une expertise collective de l’Inserm-22 septembre 2005 Le dossier de presse de l'INSERM téléchargeable
Pas de zéro de conduite pour les enfants de trois ans Appel en réponse à l’expertise INSERM sur le trouble des conduites chez l’enfant http://www.pasde0deconduite.ras.eu.org/

	Les neurosciences apportent des réponses cruciales en matière d'éducation, de soins, de savoir.

Le cerveau, puits de sciences

Gilles de Robien ministre de l'Education nationale, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche.

Libé 28/02/06
[image: image13]

	Extraits
Comment apprenons-nous ? Quelles sont les meilleures façons d'apprendre ? Ce furent mes premières questions à mon arrivée au ministère. Des questions essentielles car la mission première de l'école ​ faut-il le rappeler ? ​ est de transmettre des connaissances. Pas n'importe lesquelles ! Les connaissances fondamentales, qui seules permettent de prendre son envol dans l'immense univers du savoir. Les connaissances qui permettent aussi de trouver une place dans la société, de devenir un citoyen responsable... et de contribuer à la réussite de notre pays.

Sous le nom de «neurosciences cognitives», ces sciences nouvelles commencent à apporter des réponses fermes ​ confirmant bien souvent nos connaissances empiriques ​ et l'explication rigoureuse qui nous manquait.

Nous savons par exemple désormais, grâce aux neurosciences, pourquoi certaines méthodes de lecture sont moins efficaces dans les premiers pas vers la lecture : elles contredisent directement les structures de fonctionnement du cerveau dans l'exercice du décodage. Bref, on sait désormais non seulement que la méthode à départ syllabique est plus efficace, mais l'on sait pourquoi. On en a la preuve. Plus aucune fausse science ne pourra révoquer l'expérience.

Les recherches en cours nous éclaireront demain sur la mémoire, le calcul, le raisonnement, ou sur les meilleurs moyens d'«apprendre à apprendre». Elles nous éclaireront d'autant plus qu'elles se compareront à l'expérience directe des enseignants. A nous, pouvoirs publics, d'organiser ces échanges pour en tirer des voies de progrès pour nos enfants. Libé 28/02/06

	Réformer l’évaluation des élèves
Le président du Haut Conseil, Bruno Racine, précise les enjeux du futur « socle commun » qui sera présenté en mars au gouvernement
La Croix 27/02/06
	Extraits
Le Haut Conseil de l’école (HCE) devrait remettre d’ici à deux semaines une première esquisse du futur « socle commun » qui sera au cœur de la réforme du système éducatif.

« Il ne s’agit pas pour nous de réécrire les programmes scolaires, ni de dire s’il faut plus ou moins d’heures de telle ou telle matière », prévient Bruno Racine, l’enjeu du socle, en amont des moyens, est de « fixer des objectifs précis attendus des élèves et des outils d’évaluation ».

La culture française de la « note » sur le bulletin scolaire contribue aujourd’hui davantage à « classer les élèves entre eux » qu’à mesurer leurs acquis, précise Bruno Racine, qui critique aussi la notion de « moyenne ». « Un élève peut être bon dans telle matière, mais très mauvais dans telle autre, poursuit-il, et malgré tout parvenir à passer dans la classe supérieure ou à décrocher son examen. »

Les membres du HCE auront bien du mal à échapper à l’éternelle polémique sur le niveau des élèves.

« En fixant les acquis attendus des élèves, nous disons ce que 100 % d’entre eux doivent maîtriser. Mais les programmes, bien évidemment, sont appelés à emmener les élèves beaucoup plus loin. Le socle n’a pas pour vocation de ralentir les meilleurs. » Le HCE remettra au printemps son avis définitif – mais consultatif – au gouvernement avant de s’attaquer à un autre sujet brûlant, celui de la définition du cahier des charges de la formation des enseignants. La Croix 27/02/06

	En Suisse aussi on débat sur l'école

La même école pour tous? Ça existe et ça marche. Mais pas pour tous
 

24 heures (journal suisse) 25/02/06
	Extraits
Il est souvent question d'école dans ces colonnes: tout le monde a un avis forcément autorisé, puisque tout le monde y est passé et connaît quelques élèves! On s'empoigne donc en toute (mé) connaissance de cause… Même école pour tous ou voies différenciées selon les capacités des élèves?

Le système sans sélection et sans note existe, dans une institution reconnue d'utilité publique - mais toujours sans subvention ! - dont le plan pédagogique a fait ses preuves depuis bientôt un siècle: les écoles Rudolf Steiner.

Les enfants y sont sensibilisés dès le début à deux langues étrangères, passent d'une année à l'autre sans possibilité de redoubler, et reçoivent un enseignement axé sur la mise en valeur de leurs compétences, y compris leur fibre artistique; davantage sur les accomplissements que sur la compétition. De façon à ce que les jeunes adultes qui sortent de douzième après avoir effectué et défendu publiquement un travail personnel accompagné d'un volet pratique dans le domaine de leur choix se sentent sûrs de leurs qualités et de la voie qui leur convient, quelle qu'elle soit. out cela sans note ni examen autre que le «chef-d'œuvre» final (au sens des compagnons artisans de jadis).

Schéma idéal? Sûrement pas pour l'ensemble de la société actuelle, car il repose sur des valeurs ringardes telles que respect mutuel, effort et responsabilité individuels, solidarité. Et surtout il pose une redoutable condition: idéalement, parents et enseignants sont parties prenantes à égalité; l'école est autant l'affaire des premiers que des seconds. Si les maîtres, particulièrement motivés, sont responsables du contenu, les parents ne peuvent pas tout leur déléguer. Car eux-mêmes sont les «propriétaires» de l'école.

On imagine que la pédagogie Rudolf Steiner ne convient pas à tout le monde ! 24 heures (journal suisse) 25/02/06

	Nicolas Sarkozy : «Mon projet contre l'échec scolaire»
 

Le Figaro 22/02/06
	Extraits
Le problème le plus aigu, celui qui est contraire à notre héritage et aux principes fondateurs de l'école républicaine, c'est l'incapacité actuelle de l'école à réduire les inégalités sociales. Il n'y a jamais eu autant de ZEP, autant d'échec scolaire et autant d'inégalités scolaires. Je pense que cela tient au faible budget qui leur a été alloué, 22 élèves par classe au lieu de 24, ce n'est pas une différence assez grande pour obtenir des résultats significatifs et le fait est que l'écart de niveau entre les ZEP et les autres établissements augmente avec le temps. Le zonage aggrave la ségrégation et aboutit à mettre ensemble, dans les mêmes établissements, les élèves les plus difficiles et les enseignants les plus jeunes et les moins expérimentés. La lutte contre l'échec scolaire n'est pas une affaire de zone, mais une affaire d'individu. 

Ma proposition n'est pas tant de supprimer les ZEP que de recentrer cette politique sur les élèves prioritaires, avec des programmes spécifiques pour la petite enfance, un soutien renforcé individualisé pour chaque élève en difficulté, la généralisation des études du soir encadrées, la création dans chaque commune d'un internat de la réussite Je veux également qu'on oblige tous les établissements à présenter des élèves aux classes préparatoires et que ces classes leur réservent des places.

Les établissements privés ont une longue pratique et des réponses originales en la matière. L'enseignement privé déborde d'ailleurs de demandes d'inscriptions. Je n'accepte pas que la liberté de choix de l'école soit réservée à ceux qui habitent dans les beaux quartiers. Pour la même raison, je suis pour la suppression à terme de la carte scolaire. A terme, parce qu'elle n'est possible que dans le cadre d'une autonomie renforcée des établissements. Je crois au libre choix : dans une même ville, un établissement pourra être spécialisé dans les matières littéraires, un autre dans le sport, un troisième dans les mathématiques. 

Je souhaite que les 50% d'enfants handicapés actuellement non scolarisés dans le milieu ordinaire, contrairement à ce que prévoit la loi, le soient. C'est fondamental pour l'esprit de tolérance et d'ouverture aux autres que l'école doit développer chez tous les enfants.

Tout le monde sait que, dès le primaire, des enfants violents peuvent terroriser une classe Il faut prendre des mesures le plus tôt possible. Si l'on attend dix-huit ans c'est trop tard. 

On n'enseigne pas la lecture et l'orthographe de la même manière à tous les enfants. La clef c'est l'adaptation. L'enseignant qui a eu le temps en vingt ans de mettre au point ses propres techniques doit être jugé sur ses résultats et non sur ses méthodes

C'est par l'autonomie des établissements que nous obtiendrons des transformations dans l'Education nationale. Chaque établissement scolaire devrait pouvoir se doter d'un projet qui lui soit propre et pouvoir affecter librement 20% de son budget contre 3% aujourd'hui. En échange, il faut développer l'évaluation. Le Figaro 22/02/06
Gérard Aschieri à la "Convention Education" de l'UMP mercredi à Paris AFP 21/02/06
Carte scolaire : le débat est ouvert à l'UMP Le Figaro 23/02/06

Sarkozy veut tout changer de la carte scolaire aux salaires des profs AFP 22/02/06
Carte scolaire, autonomie des établissements, salaires des profs: état des lieux AFP 22/02/06
L’école dans la ligne de mire de Nicolas Sarkozy L'Humanité 23/02/06
Nicolas Sarkozy veut libéraliser le système éducatif Le Monde 24/02/06
L'UMP met l'école en orbite pour 2007 Un reportage du Café pédagogique

	Appel à défendre une "politique éducative ambitieuse" le 7 mars

Reuters 22/02/06
[image: image14]

	Extraits
"Avec la loi sur l'égalité des chances, le Premier ministre s'attaque de deux manières aux jeunes. D'une part en remettant en cause la scolarité obligatoire jusqu'à 16 ans par l'instauration de l'apprentissage junior dès 14 ans, d'autre part en tentant de mettre en place un contrat dit 'première embauche' qui vise à généraliser la précarité", estiment plusieurs syndicats et organisations du secteur de l'Education.

"Ces deux volets de la loi confirment l'abandon d'une politique éducative ambitieuse"

CEMEA – CRAP – EEDF - FCPE - FERC-CGT – FIDL - FSU – GFEN - JPA - LIGUE DE L'ENSEIGNEMENT – OCCE – PEP - SGEN-CFDT - UNEF – UNL - UNSA/Education Reuters 22/02/06

	Education : les promesses de la discrimination positive 

Thomas Piketty, économiste, directeur d'études à l'Ecole des hautes études en sciences sociales (EHESS)

 

Le Monde 21/02/06
	Extraits
L'élévation générale des niveaux d'éducation a suscité des frustrations à la mesure des espoirs placés en elle. Les inégalités de parcours et de réussite scolaire se sont simplement translatées vers le haut, quand elles ne se sont pas accrues - encore que ce point tende à être exagéré aujourd'hui : le paradis perdu de l'ascenseur social tournant à plein régime n'a jamais existé, pas plus que celui de l'emploi à vie.

Autrefois, l'inégalité était brute : certains devaient commencer à travailler à 14 ou 16 ans pour gagner leur vie, alors que d'autres avaient la chance de pouvoir poursuivre leurs études. Aujourd'hui, chacun peut ou croit pouvoir accéder à une formation longue, mais des inégalités plus subtiles reviennent en cours de route (entre filières générales et professionnelles des lycées, à l'intérieur des filières du supérieur...), et ceux qui ratent le bon embranchement et qui connaissent le plus fort chômage à la sortie sont souvent les mêmes qui travaillaient tôt autrefois - l'emploi en moins.

L'enjeu est d'inventer des politiques permettant à ceux qui font face à un fort handicap initial de connaître les mêmes chances de réussite scolaire et professionnelle que les autres. Le débat français se focalise sur le mécanisme d'admission préférentielle dans les filières sélectives du supérieur, à la façon de ce que fait Sciences Po pour les lycéens issus de ZEP depuis quelques années, ou de la classe préparatoire réservée aux lycéens de ZEP qui ouvrira à Henri-IV à la rentrée 2006.

De telles politiques ne permettent pas de corriger les retards scolaires déjà considérables accumulés à l'adolescence.

Pour lutter contre ce type radical d'inégalité des chances, il faut agir à un âge très précoce, dès les premières classes du primaire, où se forment des inégalités durables. Et contrairement à une idée reçue, il est faux d'affirmer que rien de tangible ne peut venir des réductions ciblées de taille des classes.

Au niveau du CE1, on constate par exemple que les écoles obtiennent généralement une seconde classe au-delà de 30 élèves inscrits, si bien que la taille moyenne de classe chute de façon importante dans les écoles comptant 32-33 enfants inscrits plutôt que 28-29. Or on observe que ces variations aléatoires des tailles de classe, conséquence des hasards de la démographie locale, engendrent à l'entrée en CE2 des variations parfaitement symétriques de la réussite aux tests de mathématiques. On constate également que les effets sont sensiblement plus importants pour les enfants défavorisés.

Au collège, selon nos estimations les ZEP sous leur forme actuelle permettent tout de même de réduire les inégalités de près de 10 %, et une réduction supplémentaire de 5 élèves par classe permettrait une baisse additionnelle de 28 %. Le Monde 21/02/06
"Les meilleurs de chaque lycée doivent accéder aux prépas" Le Monde 21/02/06

	Les filles et enfants d'enseignants mieux placés pour le bac 

AFP 13/02/06
	Extraits
Consacrée au devenir, quinze ans plus tard, des élèves entrés en 6e en 1989, l'étude révèle que 63% d'entre eux ont obtenu le bac, 55% ont entamé des études supérieures et 43% acquis un diplôme universitaire dont 27,3% un diplôme équivalent au moins à la licence (bac plus 3).

Les filles sont 32,5% à avoir obtenu le niveau bac plus 3 ou plus encore contre 22,3% des garçons.

L'étude s'intéresse également à l'âge d'entrée en 6e: les enfants qui avaient l'âge "normal" de 11 ans ont été 75,7% à avoir le bac et 34,8% à avoir bac plus 3. Ceux qui avaient 10 ans seulement ont été 93,2% à avoir le bac et 62,7% à avoir bac plus 3. En revanche, ceux qui avaient 12 ans ou plus n'ont été que 26,4% à avoir le bac et 4% à avoir le bac plus 3.

Le niveau d'études des parents et l'origine sociale sont aussi importantes. Ainsi, les jeunes dont les parents n'ont pas le bac ne sont que 16,4% à avoir accédé au niveau le plus élevé contre 48,2% de ceux dont les parents étaient bacheliers.

Les enfants d'enseignants sont 74,8% à avoir obtenu le bac, devant les enfants de cadres (69,2%), ceux de professions intermédiaires (48%), d'agriculteurs (39,2%), d'artisans et commerçants (30,7%), d'employés (29,5%) d'ouvriers qualifiés (22,9%) et d'ouvriers non qualifiés (15,8%). AFP 13/02/06
Voir : Le devenir des bacheliers : parcours après le baccalauréat des élèves entrés en sixième en 1989 note d’information 06/01 (DEP) 

	Le parler vrai d'une sociologue 
Sélection : « Brisons le tabou ! » 
Spécialiste des inégalités du système scolaire, Marie Duru-Bellat dénonce dans un essai à contre-courant une compétition cachée, injuste, qui conduit à trier trop tôt les élèves. Elle appelle à une sélection transparente, effectuée sur des critères différents

 

Nel Obs hebdo 09/02/06
	Extraits
Au nom de la démocratisation, on s'est contenté d'ouvrir le lycée et l'université en laissant l'écrémage s'opérer plus loin, par décantation. D'ailleurs, si les jeunes eux-mêmes sont contre la sélection par principe, à titre individuel, ils recherchent les filières qui choisissent leurs étudiants. Ainsi un tiers des nouveaux inscrits à l'université arrivent là par défaut, parce qu'ils n'ont pas pu trouver place dans une formation sélective : filières courtes, classes préparatoires, etc. Ce taux atteint 60% pour les jeunes titulaires d'un bac technologique. La génération actuelle est beaucoup plus éduquée que la précédente mais la structure des emplois, elle, n'a pas suivi. Si 60% d'une classe d'âge arrivent aujourd'hui au moins au niveau du bac, on compte toujours plus de 50% d'ouvriers ou d'employés dans la population active.

L'école n'est pas en mesure, à elle seule, de résorber les inégalités sociales entre les familles.

Non seulement l'école accueille des élèves inégaux à la fois socialement, dans leurs capacités, leurs motivations, leurs stratégies, mais ce qu'elle « offre » - ses verdicts, ses structures, ses pratiques - est aussi soumis à la pression sociale. Quel mérite est vraiment évalué ? Sur quels critères ? Le principe même qui consiste à mettre en compétition les jeunes sur la base de certaines compétences purement académiques est en lui-même tout à fait injuste et inadéquat.

Une première piste consisterait à ne pas mettre en place si tôt une compétition entre les élèves sur la base d'un mérite scolaire aussi relatif et donc contestable, mais à s'attacher à ce que tous les jeunes sortent de l'école avec un bagage minimum. C'est un peu l'idée du socle commun, qui se heurte encore à tant de résistance.

80% d'une classe d'âge au bac, ce n'est pas un objectif en soi. Il faut s'interroger sur le fonctionnement de l'enseignement supérieur, avec ses voies élitistes et souvent payantes face à une université dont les diplômes se dévalorisent au fur et à mesure qu'ils deviennent un bagage moins rare. Nel Obs hebdo 09/02/06

	ZEP Réforme piégée?

Gilles de Robien veut s'attaquer au fonctionnement des établissements classés «éducation prioritaire». Bernard Toulemonde, qui a essayé d'en revoir la carte en 1998, réagit

 

L'express 09/02/06
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	Extraits
Depuis 1981, on n'a cessé d'augmenter le nombre des ZEP et le dispositif s'est dilué. Entre les établissements, les inégalités s'accroissent et bon nombre sont en perdition. Ciblons l'aide sur eux. Revoir la carte? C'est nécessaire. Il faut en extraire certains établissements dont le label ZEP n'est plus justifié - comme en milieu rural. Mais c'est presque impossible! ZEP = moyens supplémentaires… alors profs et élus locaux s'allient autour du statu quo.

Chaque rentrée, la moitié des jeunes certifiés sont envoyés, sans véritable formation, dans les académies de Créteil et de Versailles. Avec l'idée d'en partir au plus vite. Certains collèges voient 50% des profs déguerpir chaque année et sont touchés par l'absentéisme. Dans l'académie de Créteil, j'avais étudié un collège sur un an: 20% des cours n'avaient pas eu lieu.

Il faudrait «profiler» les postes, recruter les enseignants après s'être assuré qu'ils conviennent aux exigences locales. Au lieu de pousser nombre d'élèves vers la sortie, avec l'apprentissage à 14 ans, mieux vaudrait inciter le collège à diversifier ses approches pédagogiques. L'express 09/02/06

	Il faut un "new deal" pour l'éducation

Denis Kambouchner, professeur de philosophie à l'université Paris-I-Panthéon-Sorbonne

Le Monde 10/02/06
	Extraits
Coïncidence, ou usure de tout un système ? La France se reconnaît aujourd'hui deux institutions malades. Entre l'instruction d'Outreau et les coups de couteau d'Etampes, nulle proportion. Mais tandis qu'une affaire a mis à nu le médiéval de notre justice, l'autre a jeté une lumière crue sur un univers scolaire explosif.

Des années 1960 jusque vers 2002, notre institution scolaire a vécu sous la bannière de la démocratisation. Le collège a accueilli tous les élèves d'une classe d'âge sans qu'aient été dûment définies ni leur prise en charge pédagogique ni la culture à leur transmettre. L'"ouverture de l'école sur la vie" n'aura rien fait gagner sur le plan des apprentissages. En voulant exempter les élèves de certaines contraintes, on a plutôt accru leur sentiment d'aliénation. La dévaluation des diplômes a suivi la courbe du nombre des bacheliers. 

Les transformations à promouvoir [apparaissent] sous trois rubriques.

1. L'organisation de l'accueil à l'école et l'entrée dans l'ordre scolaire. Bien que la France, à juste titre, soit fière de ses écoles maternelles, l'accueil laisse encore à désirer pour beaucoup d'enfants, soit par défaut d'acculturation linguistique, soit par exposition aux formes les plus précoces de l'incivilité ou même de la violence collective. Il convient donc d'insister sur des règles nettes, d'encadrer les récréations, de veiller aux parties communes.

Par ailleurs, pour nombre d'enfants, le domicile familial et ses alentours sont aujourd'hui — notamment avec la consommation incontrôlée d'images en tout genre — des lieux plutôt déstructurants que protecteurs. Quel remède, sinon d'allonger la journée scolaire, de la maternelle au lycée.

2. La révision des pédagogies. Pour l'apprentissage de la lecture, les insuffisances sont patentes. Avec les bataillons d'experts, statisticiens, inspecteurs ou didacticiens qu'entretient l'éducation nationale, les brumes qui entourent encore ce sujet ont quelque chose d'extraordinaire. Pour débrouiller la querelle, une conférence nationale ne serait pas de trop, ou tout au moins une commission d'audit formée de personnalités indépendantes (par exemple, des professeurs du Collège de France). C'est à l'échelle entière de l'enseignement de la langue qu'apparaîtraient alors les carences en termes de rigueur, de cohérence, d'intensivité et d'inventivité. De même, un vaste examen critique des manuels permettrait de relancer la réflexion collective sur les savoirs scolaires.

3. La diversification des formations. L'école française réussit à cumuler stress précoce, défaut d'aide individualisée et incohérence quant aux problèmes de niveau. Ces travers devraient être combattus ensemble, d'une part en renforçant la richesse, la netteté et le dynamisme des enseignements (avec formation des maîtres en rapport), d'autre part grâce à une prise en charge systématique du travail scolaire et des difficultés d'assimilation.

L'offre de formation pourrait être plus radicalement diversifiée, par exemple répartie entre des cursus généralistes (au lycée) et des cursus plus spécialisés, au sein de nouvelles écoles professionnelles. Le Monde 10/02/06

	ZEP: Robien met le paquet sur 249 collèges mais reste flou sur les autres

AFP 08/02/06
	Extraits
Le ministre de l'Education nationale Gilles de Robien a vanté mercredi les mérites attendus de ses 249 "réseaux ambition réussite", écoles et collèges bénéficiant de moyens supplémentaires, tout en restant flou sur le nombre et le calendrier de ceux appelés à sortir de ZEP.

"Ce n'est pas un slogan, c'est une véritable promesse d'avenir", a estimé M. de Robien mercredi lors d'une conférence de presse, en citant leurs caractéristiques: 1.000 enseignants chevronnés supplémentaires, pas de redoublement, une infirmière à temps plein, étude surveillée tous les soirs à partir du CE2, dérogation des meilleurs à la carte scolaire des lycées...

"Depuis des années, nous avons donné trop peu à trop de monde" et "tous mes interlocuteurs reconnaissent que certains établissements n'auraient plus leur place dans l'éducation prioritaire", a-t-il rappelé.

Très critiqué par les syndicats pour son idée que les collégiens méritants puissent déroger à la carte scolaire pour s'inscrire au lycée, le ministre s'est agacé: "Et si on avait dit à Zidane de rester dans son club de quartier ? Il s'agit de redonner un sens à la notion d'ascenseur social". AFP 08/02/06
249 collèges et 1 600 écoles vont être aidés en priorité Le Monde 09/02/06
Le ministre dégaine sa liste des 249 collèges ZEP archiprioritaires Libé 09/02/06
Plus de moyens pour réussir L'Express 09/02/06

	Les professeurs s'alarment devant l'inadéquation des remèdes choisis pour les banlieues.

L'appel de Clichy-sous-Bois

Par les enseignant(e)s des collèges Robert-Doisneau, Louise-Michel et Romain-Rolland et du lycée Alfred-Nobel de Clichy-sous-Bois, avec le soutien de la FCPE Clichy-sous-Bois.

 

Libé 07/02/06
	Extraits
Le collège devient la seule cible des mesures. En concentrant uniquement le redéploiement maladroit des moyens sur les quelques collèges ambition réussite, le gouvernement semble occulter le rôle central des écoles primaires.

Le lycée aussi est menacé. L'élitisme qui gouverne les choix annoncés trouve son expression dans la suppression partielle de la carte scolaire : les élèves dits «méritants» des «collèges ambition réussite» ​  ayant obtenu une mention TB ou B au brevet des collèges pourront déroger à la carte scolaire, c'est-à-dire se diriger vers les établissements des communes voisines, mieux considérés, aux dépens de l'unique lycée de la ville. Ce bouleversement institutionnalisé conduira inévitablement à l'aggravation de la ghettoïsation scolaire déjà particulièrement forte.  Quelle motivation pourront avoir les élèves contraints d'étudier dans ce lycée sans têtes de classe ? Quel avenir leur réserve-t-on ?

Discrimination et ségrégation sont aussi les menaces qui planent au-dessus de «l'apprentissage junior», c'est-à-dire l'apprentissage à 14 ans comme unique alternative pour les élèves qui rencontrent des difficultés scolaires. Ce sont ceux qui ont le plus besoin d'école qui en auront le moins. Libé 07/02/06

	« Des solutions rustines et idéologiquement rustiques »
Jamais un gouvernement ne sera allé aussi loin dans le renoncement aux ambitions pour l’école, estime Claude Lelièvre

[image: image16]

	Extraits
Pendant la période gaullienne, il y a eu des innovations : la création du collège d’enseignement secondaire, la prolongation de la scolarité à seize ans, les IUT. Durant la période giscardienne, il y a eu le collège unique, plus ou moins abouti, mais dont la perspective est importante... Ce que fait de Robien est très différent. Il puise dans le passé pour répondre aux dysfonctionnements actuels.

Depuis un moment déjà, la question de la modernité ne se pose plus qu’en termes technologiques : on prévoit de faire de l’informatique, de développer l’apprentissage des langues... Aujourd’hui, même cela n’est qu’évanescent dans la loi Fillon. Et complètement absent des mesures de Robien. Quand il ne puise pas dans le passé, ses seules propositions sont d’externaliser les problèmes. Ce sont des solutions rustines et idéologiquement rustiques. Non seulement il n’y a plus d’ambition par l’école, mais il n’y en a plus pour l’école.

L’idée d’amener 80 % d’une classe d’âge au bac, lancée par Fabius et Chevènement en 1985, accompagnait celle de développer les bacs pro. Il est clair que, pour eux, ce bac s’adressait aux enfants d’ouvriers. C’est bien du tri social, mais orienté vers l’avenir, dans ce sens qu’il induit la nécessité nouvelle d’un niveau scolaire plus élevé pour s’inscrire dans la compétition internationale... Chacun aura son analyse quant à cette politique mais elle n’a rien à voir avec l’idée : revenons à l’apprentissage à quatorze ans. Aller dans le sens inverse du mouvement général d’allongement de la scolarité initiale est tout de même faramineux. Quels que soient les problèmes posés, c’est un renoncement à l’état pur. L'Humanité 02/02/06

	Le "marché de l'angoisse" des cours particuliers explose 

AFP 02/02/06
	Extraits
"Déjà au XIXe siècle en France, quand l'accès à l'enseignement secondaire était étroitement réservé à l'élite sociale, les cours fleurissaient. Ils devaient permettre aux enfants de la bourgeoisie de +tenir leur rang+", a relevé le sociologue Dominique Glasman dans un rapport.

Aujourd'hui, le marché du soutien extra-scolaire a atteint une dimension quasi-industrielle, stimulé par des allègements fiscaux qui divisent par deux le prix des leçons, facturées en moyenne 30 euros de l'heure.

Tous les milieux sont concernés, même modestes, partout dans le pays mais avec une mention spéciale pour la région parisienne

Selon un récent sondage, un tiers des parents d'élèves ont déjà payé des cours à leur enfant (dont 5% en maternelle) et 80% y seraient prêts en cas de besoin, pour pallier des difficultés ou seulement améliorer des performances.

C'est là le paradoxe, dans un pays fier de la gratuité de ses écoles instaurée dès la fin du XIXe siècle, mais dont le système éducatif où prévalent les classements et les sélections par concours pousse à la surenchère.

"On ne peut toutefois interdire les cours particuliers", remarque le sociologue François Dubet. "Les parents savent que leurs enfants jouent leur avenir dans le système scolaire. La compétition est brutale et le soutien extra-scolaire, c'est comme un dopage" AFP 02/02/06
Les aides aux devoirs en dehors de la classe Note d’information DEP 06/04 

	Dans Entre les murs, François Bégaudeau décrit la vie d'un collège parisien

Bataille de mots en classe de troisième

Ouest-France 30/01/06
	Extraits
Le discours dominant, c'est l'horreur. J'ai voulu décrire, plutôt que décrier. J'ai voulu raconter l'ordinaire, la leçon de grammaire, le bonnet à faire enlever... Finalement, on parle peu, même entre professeurs, de ce qui se passe à l'intérieur de la classe.

Les enseignants sont très prompts à demander davantage de conseils de discipline. Mais s'il y en a trop, cela devient contre-productif. Voyez la crise des banlieues : le discours répressif ne marche pas, parce que ça sur-énerve tout le monde.

Quand une classe est faible, il faut être humble, essayer de parvenir chaque jour à un moment de gratification pour les élèves : une règle comprise, un bel échange... Les lamentations sur le fameux « niveau des élèves » me semblent vaines. Un alpiniste ne va pas déplorer, au milieu de l'ascension, que le sommet est trop haut !

Je suis un pur produit de l’élitisme républicain : fils de professeur, khâgne, agrégation. Mais je trouve obscène d'entendre qu'on est en train de tuer les lettres, alors qu'on a des élèves dont les parents ne parlent pas le français ! D'ailleurs, qui parle un français vraiment correct ? Personne.

Savez-vous qui utilise le plus de dérogations à la carte scolaire ? Les enseignants ! Pour ne pas «griller leurs enfants». Cela me fait honte. Ouest-France 30/01/06
Interrogations écrites Libé 09/02/06

	Déclassement : quand l'ascenseur social descend

François Dubet et Marie Duru-Bellat

Le Monde 24/01/06
	Extraits
Alors que nous avons longtemps vécu sur la confiance dans l'avenir, dans l'idée que demain serait meilleur qu'aujourd'hui, la tendance se renverse.

Ce sentiment ne procède pas d'un appauvrissement général (le niveau de vie moyen a sensiblement augmenté durant les vingt dernières années), mais de la crainte que le long processus de promotion et de mobilité sociale se retourne en menaces de chute et de déclassement.

Cette crainte est fondée : l'écart de revenus entre les trentenaires et les quinquagénaires n'a cessé de se creuser en faveur des plus âgés, passant de 15 % dans les années 1970 à 40 % aujourd'hui. Le risque de la chute sociale remplace la confiance dans un "ascenseur" permettant à chaque génération de monter, ne serait-ce que d'un étage.

Ce sentiment de déclassement prend racine à l'école qui s'est longtemps appuyée sur la certitude que les études "payaient", certitude forgée à l'âge de l'élitisme républicain quand, les diplômes scolaires étant relativement rares, les enfants du peuple qui les obtenaient étaient sûrs de monter dans l'échelle sociale.

Durant près de vingt-cinq ans, l'ascenseur social a donc fonctionné sans faiblir pour ceux qui obtenaient des diplômes. Aujourd'hui encore, les jeunes diplômés s'insèrent mieux dans l'emploi que ceux qui n'ont pas de qualification scolaire. Mais cette loi générale présente de nombreuses failles : les emplois qualifiés ayant crû beaucoup moins rapidement que les diplômes, de plus en plus de jeunes scolairement qualifiés n'accèdent pas aux emplois auxquels ils pensaient pouvoir prétendre. 

Environ 35 % des jeunes titulaires d'un baccalauréat et d'un niveau supérieur entrés sur le marché du travail en 1998 sont déclassés par rapport aux positions qu'ils auraient occupées en 1990. Le déclassement est particulièrement net dans la fonction publique, où 64 % des jeunes recrutés possèdent des diplômes très supérieurs à ceux que le concours requiert normalement.

Si le déclassement touche toutes les catégories sociales, il le fait de manière très inégalitaire.

Bien souvent, les jeunes ont le sentiment d'avoir été trompés par le système scolaire et cette déception n'est pas sans effets sur l'école elle-même. Le Monde 24/01/06

	Quand les « bons à rien » refusent la fatalité 
Les rescapés de l'échec scolaire 

Humiliés à l'école, envoyés de force en CAP, BEP, ils ont fini par devenir ingénieurs, vétérinaires, profs d'histoire... Quel déclic les a menés un jour sur la voie de la seconde chance ? 

Nel Obs hebdo 19/01/06
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	Extraits
Les voies de la seconde chance vantées par tous nos politiques sont très étroites : 3 pour 1 000 seulement des enfants orientés en BEP atteignent un bac+5. Par quel miracle ? se sont interrogés deux chercheurs, Bertrand Bergier, prof à la Catho d'Angers, psychologue, anthropologue, lui-même rescapé de l'échec scolaire, et Ginette Francequin, professeur au Cnam, psychologue, qui a découvert, comme conseillère d'orientation en banlieue et dans les beaux quartiers, « l'immense solitude de l'enfant en échec scolaire ».

L'école française humilie très souvent les élèves en difficulté. Pour les mieux armés, le désir de revanche peut devenir un dopant.

Il est prouvé scientifiquement que « l'élève présumé mauvais » est moins bien noté que « l'élève présumé bon ». Et que les jeunes se comportent souvent comme on les a étiquetés. Dans une nouvelle filière, ils peuvent enfin se débarrasser de ce stéréotype paralysant. Une bonne note suffira à enclencher le processus psychologique de retour à l'estime de soi.

L'appui affectif de quelqu'un qui a cru en eux : un prof, un principal, un éducateur ou un parent leur a permis enfin d'avoir confiance en eux. « Souvent, c'était simplement leur mère, sourit Ginette Francequin. Elles ont connu leur enfant petit, quand il avait des passions, des curiosités. » Beaucoup des miraculés disent avoir également bénéficié de complicités à l'intérieur pour les guider dans un système si compliqué qu'il faut faire partie des initiés pour bien s'y mouvoir. Ainsi 47% de l'échantillon des « rescapés » mentionnent « la faveur d'une dérogation, ou un appui du dossier de candidature, l'admission exceptionnelle dans une filière, une mise en relation avec un chef d'établissement... »

La conclusion de cet ouvrage, c'est que des élèves « prétendument limités ou déclarés inaptes aux études » se sont révélés avoir un énorme potentiel d'apprentissage. A côté duquel l'école a failli passer. En creux et mine de rien, ce livre critique sévèrement l'élitisme du système et la pédagogie à la française, trop souvent dévalorisante pour les enfants en échec.

« La Revanche scolaire. Des élèves multiredoublants relégués, devenus superdiplômés », Editions Erès, 2005. Nel Obs hebdo 19/01/06

	Le chômage des jeunes est d'abord un problème d'échec scolaire

Michel Godet Professeur au Conservatoire national des arts et métiers, auteur du Choc de 2006, Odile Jacob, Nouvelle Édition poche, 2006.

Le Figaro 19/01/06
	Extraits
L'état de l'école de 2004 relève que «50 000 jeunes, soit 7% des sortants de formation initiale, ont quitté l'école sans qualification, c'est-à-dire sans avoir atteint au moins une classe terminale de CAP ou BEP, ou une seconde générale et techno logique... en ajoutant ceux qui possèdent au mieux le brevet, on atteint le total de 150 000 ; 20% des sortants se trouvant ainsi dépourvus de diplôme de second cycle : CAP, BEP ou baccalauréat.» Les sortants sans qualification, majoritairement issus des milieux populaires, sont les principales victimes du chômage avec des taux de 30% à 50% suivant les catégories concernées (sans diplôme, origines sociales, situations familiales, lieux de résidence ou nationalité des parents).

L'enquête du Céreq (Centre d'études et de recherches sur les qualifications) sur les sorties du système éducatif de la génération 2001 révèle que 37% des jeunes sont diplômés du supérieur, dont 17% au niveau bac + 2 avec un taux de chômage de 8%, inférieur d'un point à celui des bac + 4 et bac + 6. Cette différence croissante avec le temps (l'écart est maintenant de plus de deux points) explique en partie la désaffection pour l'enseignement supérieur long.

Le taux de chômage élevé (20%) des moins de 25 ans provient des 15 à 20% de jeunes qui vivent l'école comme un lieu d'échec et d'exclusion. Près de 40% de ces jeunes, qui sortent de l'école sans acquis minimal, sont au chômage.

Dans notre société moderne : moins un diplôme vaut, plus il est nécessaire de l'avoir. Le sort des plus démunis de parchemin est sans doute plus critique aujourd'hui qu'hier. D'après l'état de l'école : «Cela est particulièrement vrai pour les 15% d'élèves de CM2 qui maîtrisent mal les compétences en compréhension écrite et orale qui seraient nécessaires pour l'entrée en sixième.»

La clé du chômage des jeunes passe par des systèmes d'alternance école-entreprise, le plus tôt possible pour ceux qui quittent le système scolaire traditionnel sans rien. Le Figaro 19/01/06

	Une étude décrit l'insidieuse violence sociale dans les collèges bourgeois

 

Le Monde 19/01/06
	Extraits
Pendant trois ans, Johanna Dagorn, chercheuse au laboratoire d'analyses et de recherches sociales en éducation et en formation (Larsef) de l'université de Bordeaux-II, s'est immergée dans trois collèges socialement favorisés de la région bordelaise. Situés en centre-ville, ces établissements se caractérisent par des taux de réussite au brevet des collèges supérieurs à 90 % et une faible proportion d'élèves issus de milieu populaire : à peine 10 % en moyenne. Elle a mis en lumière une violence insidieuse qui permet à "l'élite" de se défouler et d'effectuer un tri social. dans l'indifférence des membres de l'équipe éducative..

Les élèves issus de milieu populaire connaissent parfois une deuxième victimation, à l'intérieur de leur catégorie sociale d'origine. "Ce n'est pas une violence à la Robin des bois, mais une violence de proximité. Des enfants eux-mêmes rejetés s'en prennent à d'autres élèves également exclus mais encore plus isolés et plus vulnérables", dans l'indifférence des membres de l'équipe éducative.

Ce laisser-faire concerne également les enseignants, jeunes stagiaires ou professeurs des disciplines considérées comme "secondaires", ainsi que les personnes statutairement précaires, comme les  surveillants.

"Dans un collège où les élèves sont réputés charmants et appliqués, se reconnaître débordé est l'aveu d'une défaillance, voire d'une erreur d'orientation professionnelle. Le spectre du mauvais professeur incapable de tenir sa classe est ici d'autant plus renforcé qu'il est rare. A cela, vient se greffer la peur d'être muté dans des collèges réputés plus difficiles et la culpabilité de se plaindre, alors même que le collège reste à l'abri d'actes violents très graves", conclut Johanna Dagorn. Le Monde 19/01/06

	Robien réforme en douce

Par petites touches, le ministre de l'Education nationale impose des changements assez radicaux sans susciter d'opposition massive

Libé 18/01/06
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	Extraits
Depuis deux mois, le ministre enchaîne les annonces sur un rythme effréné. Cette réforme à bas bruit recueille un assentiment certain. Celui des enseignants, par défaut, qui ne se sont mobilisés ni contre la fin du «collège unique», ni contre l'apprentissage à 14 ans, points de dogme pourtant non négociables... sur le papier. Celui de l'opinion, séduite par le «bon sens» des propositions sur l'apprentissage à 14 ans ou sur les méthodes de lecture. Celui, aussi, des bretteurs qui ferraillent contre le naufrage d'une école vendue aux «pédagogistes» ; comprendre la technostructure de l'Education (inspecteurs, administration...), les chercheurs en sciences de l'éducation (au premier rang desquels Philippe Meirieu), les mouvements pédagogiques (Freinet, Cahiers pédagogiques, etc.) ou les syndicats.

Pourtant, les mesures Robien font système. Elles renvoient à une conception de l'école qui, à quelques soubresauts près, n'avait cessé de reculer depuis la fin des années 50. La politique de Robien externalise les réponses aux difficultés : recours aux associations (via les ateliers relais) ou aux entreprises (apprentissage à 14 ans) pour les collégiens en difficulté ; recours à la police pour lutter contre la violence (policiers «référents» dans les établissements, incitation aux enseignants à porter plainte contre les élèves)…

Le principe du collège unique et l'obligation scolaire à 16 ans sont enterrés, et avec eux une certaine ambition culturelle. ​

Reste à savoir si cette réforme franchira le cap des annonces. Libé 18/01/06
Gilles de Robien défend sa méthode de ministre «serviteur»: «Je n'ai pas peur du passage à l'acte» Libé 18/01/05
Deux mois d'annonces tous azimuts Libé 18/01/06

	«L'inflation des diplômes est plus destructrice que formatrice»

Marie Duru-Bellat, chercheur à l'Institut de recherche en éducation, a écrit «L'Inflation scolaire, les désillusions de la méritocratie» (Seuil)

 

Le Figaro 18/01/06
	Extraits
Pour la société, cette course est un gâchis. Aucun pays n'est assez riche pour mettre tout son argent public dans l'éducation. On allonge sans cesse les études alors qu'il serait bien plus utile d'investir sur les jeunes qui sortent du système scolaire sans savoir lire. Cette inflation des diplômes est plus destructrice que formatrice. Elle rend les jeunes très utilitaristes. Ce qui compte, c'est la note et le diplôme, au détriment de la motivation intellectuelle.

Les diplômes sont déclassés, sauf dans les grandes écoles. Ceux qui ont des diplômes plus élevés que leurs parents n'accèdent pas à des positions sociales plus intéressantes parce que le «rendement» de ces diplômes sur le marché a baissé.

La question de l'entrée à l'université doit être posée. La sélection par l'échec dans le premier cycle universitaire coûte très cher. Les contacts entre le monde professionnel et l'éducation pourraient être plus étroits. Enfin, plutôt que d'encourager systématiquement les jeunes à prolonger leurs études, on pourrait les aider à mettre en oeuvre des projets personnels qui pèseront sur l'insertion autant que leur seul dossier scolaire. Le Figaro 18/01/06

	Violence et école
 

 Le Monde 15/01/06
	Extraits
A chaque agression spectaculaire, les gouvernements annoncent, dans la précipitation, des plans pour endiguer le phénomène. Gilles de Robien, s'est dit prêt à envisager des permanences de la police et de la justice dans les établissements scolaires. 

Cette annonce procède d'une logique de "sanctuarisation" de l'école qui tend à accréditer l'idée que l'ennemi viendrait de l'extérieur. Or toutes les études montrent que la violence est d'abord un phénomène interne. Elle est d'autant plus difficile à maîtriser que les équipes pédagogiques des zones sensibles sont instables.

Ces enseignants apparaissent très seuls et démunis. Ils ont choisi l'enseignement par amour de leur discipline ; ils se retrouvent dépassés par leurs élèves et confrontés à des rapports de forces au sein de leurs classes. Mais l'idée selon laquelle les professeurs auraient pour seule mission la transmission des savoirs, idée très solidement ancrée en France, est une illusion. La France est le seul pays à avoir des conseillers principaux d'éducation chargés de la discipline, tandis que les futurs enseignants, pendant leur cursus, n'apprennent rien, ou si peu, sur la gestion des classes difficiles.

La répression n'empêche pas la violence de la part d'élèves qui, de toute façon, passent à l'acte parce qu'ils ont perdu leurs repères. L'efficacité commanderait plutôt d'établir une "routine de la prévention", selon la formule du sociologue Eric Debarbieux. Le Monde 15/01/06
« Les plus exposées sont les personnes fragilisées par leur isolement » entretien avec Eric Debarbieux L'Humanité 12/01/06
La solitude des enseignants face aux violences des élèves Le Monde 15/01/06
Combattre la violence à l'école, ça s'apprend Libé 16/01/06
Violences: Robien détaille les vertus attendues de la note de vie scolaire AFP 18/01/06

	Une société construite sur une méritocratie parfaite serait probablement inégalitaire.

Redoutable égalité des chances

François Dubet, sociologue à l'université Bordeaux-II et directeur d'études à l'Ecole des hautes études en sciences sociales

Libé 12/01/06
	Extraits
L'égalité des chances et la méritocratie qui lui ressemble comme une soeur sont les seules figures de la justice acceptables dans une société où nous sommes égaux tout en occupant des positions sociales inégales. Il faut d'autant plus lutter pour l'égalité des chances que notre société reste scandaleusement «aristocratique», dominée par la reproduction des rentes, des héritages et des privilèges, par la reproduction de la pauvreté et de l'exclusion et par toutes les ségrégations qui interdisent aux femmes, aux minorités, aux enfants de migrants, aux handicapés, d'entrer dans une compétition équitable.

L'ensemble des recherches sociologiques conduites en France et ailleurs montre que ni l'école ni le marché du travail ne parviennent à effacer les effets des inégalités sociales.

L'égalité des chances ne vise pas à produire une société égalitaire, mais une société dans laquelle chacun peut concourir à égalité dans la compétition visant à occuper des positions inégales. Le principe de l'égalité des chances n'est acceptable que si l'on prend soin de le situer dans un espace des inégalités sociales elles-mêmes acceptables. [Sinon] malheur aux vaincus ! Leur sort peut être d'autant plus cruel que la réalisation de l'égalité des chances les rend responsables de leur propre défaite.

Ce scénario n'est pas une fiction quand nous voyons combien les élèves en échec développent une amertume et du ressentiment contre l'école parce qu'aux yeux de tous, et à leurs propres yeux aussi, ils ont effectivement moins de mérite, de courage, de talent, d'intelligence que tous les autres qui ont su réussir.

La lutte pour l'égalité des chances ne peut pas faire l'économie du combat pour la réduction des inégalités sociales, des inégalités des positions et des ressources. Il faut définir les inégalités tolérables engendrées par l'égalité des chances et définir les biens, la dignité, l'autonomie, la santé, l'éducation... qui doivent être offerts à chacun indépendamment de son mérite et, surtout, de son absence de mérite.

La justice ne consiste pas seulement à réduire les inégalités de position, elle conduit aussi à faire que ces positions soient les meilleures possibles en permettant à chacun de construire la vie qui lui semble bonne. Alors, les «vieux» thèmes de la qualité du travail, du logement et de la ville, de la qualité de l'éducation, de la civilité des relations, doivent contribuer à la formation d'une société moins injuste.

Même juste, l'égalité des chances implique mécaniquement qu'il y ait des vaincus, or la justice sociale consiste plus à se placer de leur côté qu'à s'assurer de l'équité de leur échec. Libé 12/01/06

	Les collégiens seront notés sur leur conduite 

Gilles de Robien compte instaurer cette évaluation du comportement de l'élève dès la rentrée 2006

Le Figaro 12/01/06
	Extraits
Annoncée dans un premier temps dans la loi Fillon sur l'école, pour le brevet des collèges en fin de troisième uniquement, cette note va finalement être généralisée à l'ensemble des collégiens. La note sanctionnera l'assiduité, le respect du règlement intérieur et l'engagement de l'élève dans la vie de l'établissement. Elle évaluera aussi son attitude à l'égard des enseignants, des personnels, du matériel. L'attestation de sécurité routière pourrait être prise en compte, de même que l'engagement des élèves dans des activités périscolaires. «On peut envisager que les élèves qui aident leurs camarades handicapés, par exemple, soient valorisés».

L'annonce du ministre inquiète les syndicats d'enseignants, qui dénoncent «une conception moralisante de la réussite scolaire» et redoutent le «retour de la note de conduite».

L'Inspection générale de l'Education nationale a pointé dans un rapport les difficultés à définir une note de vie scolaire. «Il ne peut s'agir de l'activité en classe déjà évaluée par l'enseignant, il ne peut s'agir de sanctionner une deuxième fois un comportement par ailleurs déjà sanctionné», rappelait l'Inspection. Le Figaro 12/01/06
Gilles de Robien veut généraliser "une note de vie scolaire" dans les collèges Le Monde 13/01/06

	Violence à l'école: "immense démagogie mondiale sur le sujet"

 

AFP 11/01/06
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	Extraits
La violence en milieu scolaire n'est globalement pas en hausse et le défi, partout dans le monde, est d'aborder ce sujet en évitant toute démagogie, estime le sociologue et professeur en sciences de l'Education Eric Debarbieux, organisateur de la 3e Conférence internationale sur la violence à l'école, du 12 au 14 janvier à Bordeaux.

En France, on assiste à une augmentation limitée, dans 5 à 6% des établissements, qui sont dans des zones de grande difficulté socio-économique. Mais le problème provient en grande part de l'instabilité des équipes pédagogiques, cette mobilité pédagogique peut même avoir plus d'incidence que les difficultés parentales.

nous sommes dans une période d'immense démagogie mondiale. Cette peur d'un ensauvagement de la jeunesse est global, avec en conséquence des tentations de régression éducative très fortes.

En France, on est en train d'introduire une séparation entre les parents et l'école qui devient catastrophique. Arrêtons de nous culpabiliser les uns les autres. Et supprimer les aides sociales aux parents, c'est à mon sens une décision criminogène. Enfin, tant qu'on aura un mouvement national de nomination sur les postes d'enseignants, on ne s'en sortira pas. AFP 11/01/06
La violence scolaire n'est pas une fatalité La Croix 11/01/06
Un dossier du Café pédagogique

	Au quotidien, enseignants et familles se regardent en chiens de faïence

Des parents se mêlent de tout tandis que d'autres restent totalement absents de l'école. Leur participation aux élections reste assez faible

 Le Figaro 11/01/06
	Extraits
Les altercations verbales sont habituelles dans les établissements de centre-ville, plutôt privilégiés, explique un enseignant du lycée Montaigne à Paris : « Les parents y adoptent une attitude consumériste, se mêlent de tout ». A l'inverse, dans des établissements moins huppés, les parents sont le plus souvent «des fantômes qui ouvrent à peine la bouche lors des réunions», raconte à regret une enseignante en ZEP. Démissionnaires ou trop exigeants, les parents n'ont pas bonne presse auprès de l'Éducation nationale. De leur côté, les principales fédérations de parents d'élèves déplorent le peu de place que leur laisse l'institution scolaire.

Les ministres de l'Éducation successifs répètent l'importance du rôle des parents mais sur le terrain, c'est le statu quo. «Dans le primaire, notamment, le dialogue est très difficile, explique Josette Daniel (PEEP), les parents sont parfois considérés comme tout juste aptes à organiser la kermesse.»

Très offensifs sur des sujets souvent anodins, les parents ne se précipitent pas pour élire leurs représentants : au dernier scrutin, la participation s'élevait 43,7% dans le premier degré et seulement 26,7% dans le second degré. Certains parents ont été obligés de distribuer leurs tracts «sur le trottoir» alors qu'ils ont le droit de le faire à l'intérieur. D'autres ont vu leurs documents «directement mis à la poubelle» par les profs.

Les enseignants ne sont en effet pas ou mal formés aux relations avec les parents. Le Figaro 11/01/06

	Enquête sur ces parents qui traînent les profs en justice

Pour une sieste supprimée, un «trafic» de bonbons ou une insulte, ils saisissent les tribunaux. Ou demandent à un avocat d'assister leur enfant en conseil de discipline

Le Figaro 11/01/06
	Extraits
D'après le 6e rapport annuel du médiateur de l'Education nationale (2004), 7% des réclamations émanent d'usagers de l'enseignement privé, 15% du primaire public, 54% des lycées et des collèges, 24% du supérieur. Si un décret de juillet 2000 a introduit dans l'enceinte scolaire les grands principes du droit commun (individualisation de la peine, débat contradictoire, droit de faire assurer sa défense), c'est l'évolution même de la société – perte d'autorité de l'école, parents qui «copinent» avec leur progéniture – qui ont également favorisé cette intrusion.

«La microsociété qu'est l'école n'est évidemment pas restée à l'abri du mouvement irrésistible de juridicisation des sociétés, en dépit de traditions qui la portaient à régler ses affaires en interne, explique Bernard Toulemonde, inspecteur général de l'Education nationale. Les élèves sont passés d'une situation rudimentaire de quasi-non-droit à un statut très développé de sujets de droit». Parfois jusqu'à l'excès. Gilles Moindrot, secrétaire général du SNUipp-FSU, syndicat des enseignants du primaire, tempère : «L'augmentation des recours ne pèse pas sur le fonctionnement de l'école.»

 «Porter plainte parce que le petit dernier s'est foulé la cheville à la récréation est absurde. Ce réflexe américaniste est problématique, dénonce de son côté Georges Dupon-Lahitte, président de la FCPE, principale fédération de parents d'élève. Il conduit à des situations ubuesques où les parents sont à leur tour poursuivis par les enseignants pour procédure abusive.» Le Figaro 11/01/06

	Robien demande aux profs une double spécialité 

Pour mieux utiliser le corps enseignant et simplifier la vie des élèves, le ministre veut instituer la «bivalence» : deux disciplines par enseignant

Le Figaro 10/01/06
	Extraits
Souvent perdus en arrivant au collège, les élèves de sixième auront moins d'enseignants différents et les profs seront moins «ballottés» d'un établissement à l'autre du fait de leur spécialité. Les remplacements de courte durée ou de longue durée devraient être facilités, dit-on du côté du ministère. «Les zones rurales ou de montagne seront mieux couvertes.»

Près de 16% des étudiants se sont laissés tenter par la «double casquette» alors qu'elle était proposée pour la première fois cette année aux concours de l'enseignement. par exemple, le futur professeur de lettres mention langue sera testé sur une épreuve unique, à l'oral par un jury du Capes d'anglais. Si sa note est supérieure ou égale à celle des professeurs d'anglais, il pourra enseigner cette langue, à sa sortie de l'Institut de formation des maîtres (IUFM).

Dans les années 1960, les professeurs d'enseignement général (PEGC) étaient «bivalents» et recrutés à bac + 2. Il a été mis fin à leur recrutement en 1986. Près de 20 000 professeurs des lycées professionnels (PLP) chargés des enseignements littéraires et scientifiques jonglent quant à eux entre deux matières (lettres-histoire, lettres-langue, mathématiques-sciences-physique). Le Figaro 10/01/06
Les profs bivalents pour le collège Nel Obs 10/01/06
Robien: "Je réserve la bivalence (enseigner deux matières) pour le collège" AFP 10/01/06
Bivalence : Questions à Claude Lelièvre, historien de l'éducation Libé 11/01/06
Le pari de la bivalence Le Point 12/01/06

	Gilles de Robien maintient son projet de police à l'école

 

Le Monde 10/01/06
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	Extraits
"Je suis très favorable à ce qu'il y ait des permanences policières [dans les établissements scolaires]", et ce "à condition que le chef d'établissement, que le conseil d'administration soient d'accord", "Il n'est pas anormal que, devant une priorité qui doit être éducative, on fasse tout ce qu'il faut avec les services publics de l'Etat pour que la transmission du savoir puisse avoir lieu", a-t-il insisté, ajoutant que "le prix de cette sérénité" peut passer par "une fois, deux fois, trois fois par semaine, la présence d'un policier en civil qui tienne une permanence dans un bureau pour que les professeurs puissent davantage confier leurs craintes, et le cas échéant leurs soupçons".

Interrogé sur la manière de ramener vers l'école les jeunes en échec scolaire grave ou en rupture, il a estimé que "rien ne serait pire que de faire une grande loi de plus". "C'est en diversifiant l'offre d'éducation qu'on arrivera à intéresser le plus possible de jeunes à s'instruire" Le Monde 10/01/06

	"La classe devient un lieu de plus en plus violent"
E. Debardieux, directeur de l’Observatoire international de la violence à l’école
 

Le Monde 05/01/06
	Extraits
A l'école, les gens qui se font agresser sont le plus souvent des victimes de remplacement, des boucs émissaires. En criminologie, on parle de la théorie de la disponibilité des cibles. Les victimes isolées sont plus vulnérables. C'est la même chose pour les enseignants qui ne bénéficient pas de la protection du groupe.
On constate une augmentation réelle de la violence scolaire depuis 1996. Pas partout, mais dans les zones où l'inégalité sociale est la plus forte. Il s'agit plus souvent d'une violence de groupe, de bande. Les victimes sont le plus souvent des élèves.
Les chefs d'établissement ont parfois tendance à ne pas vouloir faire de vague, par peur notamment de nuire à la réputation de leur établissement. Pourtant, l'expérience montre que, lorsqu'il y a menace de mort, il faut dramatiser tout de suite, tirer le signal d'alarme. Ensuite, les enseignants ne sont pas préparés à travailler en équipe. Il y a une forte ségrégation en France entre, d'un côté, le maintien de l'ordre, qui incomberait notamment aux conseillers principaux d'éducation, et, de l'autre, celui de la transmission des savoirs.
Notre pays se distingue par une montée de la violence anti-institutionnelle plus forte qu'ailleurs. Une des impasses françaises réside également dans le fait que l'établissement scolaire est déconnecté de la communauté de voisinage.
Nous sommes au contraire dans une crispation identitaire de l'institution, des enseignants. Plus qu'ailleurs, ceux-ci expriment une méfiance à l'égard des parents d'élèves. Le Monde 05/01/06

	Passe ta maîtrise d'abord
 

Le Monde 02/01/06
	Extraits
La différence se creuse au fil du temps avec pour conséquence que l'éducation est devenue l'une des premières causes de l'accroissement des inégalités salariales. Or, le modèle français est en train, sur ce terrain aussi, de faillir. Le niveau des dépenses n'est pas en cause : 6,1 % du PIB, c'est plus que la moyenne de l'OCDE. Le problème n'est pas celui des moyens financiers, encore qu'il faudrait basculer des recettes sur le supérieur, qui manque cruellement de crédits. Il est dans les piètres résultats. Près d'un jeune Français de 20 à 24 ans sur cinq (18 % exactement) sort de l'école "faiblement qualifié", selon le Portrait de la France sociale de l'Insee, c'est-à-dire qu'il n'a "ni CAP, ni BEP, ni bac". Ces 160 000 jeunes, chiffre longtemps occulté par les autorités, sont "les oubliés de la République", comme le note Patrick Fauconnier dans un livre au canon contre l'éducation à la française (La Fabrique des meilleurs, Seuil, 188 p., 20 euros). Parce que, selon cet auteur, " nous dépensons d'énormes sommes pour écarter des talents, au lieu de les cultiver. (...) L'école est organisée en France comme une machine à filtrer les meilleurs pour les préparer à travers une voie royale aux concours des grandes écoles, parvis du pouvoir".
Sept jeunes sur dix accèdent néanmoins au niveau du bac et 62 % l'obtiennent. Mais, d'abord, il faut noter que ce pourcentage fortement croissant ces dernières décennies s'est stabilisé depuis 1995. Ensuite, l'entrée dans l'enseignement supérieur ne garantit pas, il s'en faut, l'obtention d'un diplôme. Le "modèle" français a rejoint l'américain sur ce point : l'origine sociale des parents fait la différence. Tous calculs faits, seuls 38 % d'une classe d'âge obtiennent ce diplôme supérieur. Le Monde 02/01/06


	L'apprentissage dès 14 ans, entre autres mesures annoncées par le gouvernement, participe d'un abandon historique de la démocratisation de notre système éducatif.
Ecole : non au renoncement
Samuel Johsua, université de Provence, Philippe Meirieu, université Lyon-II et Jean-Yves Rochex, université Paris-VIII Saint-Denis
Libé 06/01/06
 




	Extraits
La «crise des banlieues» qu'a connue notre pays durant le mois de novembre a été l'occasion, ou le prétexte, pour le gouvernement d'annoncer la fin de la scolarisation obligatoire jusqu'à 16 ans, avec la possibilité d'aller en apprentissage sous contrat de travail dès 14 ou 15 ans, ainsi qu'une nouvelle réforme des zones d'éducation prioritaires (ZEP) qui renie toute ambition de transformation progressiste véritable de notre système éducatif.
Une part de l'opinion publique et du monde enseignant est sans doute favorable à la possibilité pour des adolescents, en difficulté au collège, de quitter celui-ci dès 14 ans. Une telle mesure est plutôt un moyen de délester le service public d'éducation des questions que lui posent la difficulté et la relégation scolaires et sociales, tout en brandissant l'argument du réalisme.
Il y a une énorme hypocrisie à présenter l'apprentissage précoce comme solution pour les jeunes des quartiers les plus paupérisés et les plus stigmatisés : comment peut-on croire ou laisser croire que ces jeunes, qui sont déjà les premières victimes de la discrimination à l'embauche ou pour trouver un stage lorsqu'ils sont élèves de l'enseignement professionnel, ne le seraient plus dès lors qu'ils auraient deux ans de moins ? C'est, en réalité, un réalisme du renoncement, au nom de l'adaptation à une situation urbaine, sociale, économique, culturelle et scolaire engendrée par une politique libérale qui organise la concurrence systématique entre les individus, accroît les écarts et «externalise» les exclus.
Cette mesure est aux antipodes d'une véritable formation, générale et professionnelle, et qu'elle témoigne d'un mépris détestable pour les métiers dits «manuels». Le vrai courage politique ne consiste pas à «traiter» les problèmes par l'exclusion, mais à s'attaquer, le plus tôt possible, et donc dès les premières classes, à la genèse de l'échec et de la ségrégation scolaires.
Les mesures annoncées par le gouvernement concernant les ZEP participent ainsi, elles aussi, d'une détestable politique du renoncement. La concentration quasi exclusive des mesures annoncées sur les collèges d'une part, pourrait laisser croire qu'il n'y aurait pas de problème en amont, à l'école maternelle et élémentaire et, d'autre part, qu'il n'est pas nécessaire de s'attaquer aux processus de ségrégation sociale, urbaine et scolaire qui produisent la paupérisation et la précarisation croissantes d'une part de plus en plus grande de la population habitant ou fréquentant les quartiers et les établissements scolaires «de banlieue».
On voudrait nous laisser croire, en privilégiant une logique de traitement individuel, qu'il suffirait de mieux «adapter» les enfants de milieux populaires (à grands renforts de soutien, de rattrapage, de parrainage, voire de culpabilisation ou de pénalisation de leurs parents) à un système éducatif dont le fonctionnement élitiste pourrait demeurer inchangé.
Ce texte a également reçu, entre autres, les signatures des enseignants, chercheurs et universitaires suivants : Chantal Amade-Escot, Jean-Pierre Astolfi, Anne Barrère, Elisabeth Bautier, Yves Chevallard, François Dubet, Marie Duru-Bellat, Sylvia Faure, Jacques Fijalkow, Dominique Glasman, Roland Goigoux, Jean Houssaye, Marie-Anne Hugon, Bernard Lahire, Alain Legardez, Claude Lelièvre, Gérard Mauger, Denis Meuret, Mathias Millet, Jacques Pain, Patrick Rayou, Françoise Ropé, Gérard Sensevy et Daniel Thin. Libé 06/01/06
Fronde éducative contre l’école de Robien L'Humanité 17/01/06
Signer ce texte : http://www.ecole-resister.net/phpPetitions/?petition=2 

	«Libération» dévoile une note sur le futur socle commun de connaissances.
Les programmes scolaires au régime flou de Robien
Libé 06/01/06
	Extraits
Gilles de Robien a annoncé hier dans le Parisien-Aujourd'hui qu'il allait «revoir les programmes» scolaires. A la baisse : le ministre de l'Education nationale est effaré par «la somme de connaissances que les élèves doivent ingurgiter» ; il préférerait «des têtes bien faites que bien pleines» et des programmes «simplifiés, éclairés».
Une note a été transmise fin 2005 par la Direction de l'enseignement scolaire (Desco) au Haut Conseil de l'éducation (HCE) sur le futur «socle commun de connaissances et de compétences». La loi confie en effet au HCE le soin de définir ledit socle mais prévoit aussi que la décision finale revient au ministre. Cette note annonce que «les éléments constitutifs du socle seront déclinés pour chaque cycle et pour chaque année de la scolarité dans le cadre d'une adaptation des programmes».
L'enjeu n'est pas mince : le socle devra être maîtrisé par 100 % des élèves à la fin de leur scolarité, laquelle peut désormais s'arrêter à 14 ou 15 ans avec l'entrée en «apprentissage junior».
Le tour de passe-passe de la note est simple : formuler les connaissances et les compétences requises en termes suffisamment vagues pour qu'ils puissent correspondre aussi bien à un niveau de fin d'école primaire qu'au niveau du baccalauréat.
L'entourage de Robien précise que «c'est une base de réflexion qui indique l'étendue des sujets à traiter au HCE». Libé 06/01/06
Allégement des programmes: souvent annoncé, mais jamais vraiment réalisé AFP 06/01/06
L'éducation nationale précise sa vision du "socle commun" Le Monde 10/01/06
Robien devra trancher l'épineuse question du "socle commun" en 2006 AFP 10/01/06

	L'école du Net 
Le soutien scolaire par internet, ça marche. Et l'Education nationale s'y intéresse de près
 Nel Obs hebdo 05/01/06
	Extraits
La France aborde à petits pas la pédagogie par internet. Depuis un an, les éditeurs de logiciels pédagogiques se sont regroupés pour offrir un portail unique aux usagers. Parmi tous ceux qui proposent du soutien scolaire, Paraschool est de loin le leader du marché. « Nous nous inspirons de la pédagogie Freinet pour rendre l'élève le plus actif possible » 

«Nous améliorons sans cesse l'outil en ne conservant que les parcours d'apprentissage qui se révèlent efficaces, explique Daniel Lebret, un ancien syndicaliste du primaire qui a rejoint l'équipe de Paraschool. Si les enfants échouent trop souvent à un exercice, c'est qu'il n'est pas bon.»
En septembre dernier, une enquête réalisée en Moselle auprès d'un millier d'élèves de 6e dans sept collèges du département abonnés à Paraschool a montré que cette aide numérique est efficace pour les élèves les plus faibles. Ceux qui l'ont utilisée une heure ou plus par semaine ont progressé d'au moins 30% en français, d'au moins 45% en maths (contre respectivement 23% et 36% pour les non-utilisateurs), et d'autant plus qu'ils étaient encadrés par un professeur qui leur avait établi un « planning de travail » personnalisé. Nel Obs hebdo 05/01/06 (voir aussi le Cahier 4) 


	Ce dossier de presse essaye de refléter - partiellement sans doute, avec des choix qu'on peut juger arbitraires - le débat sur l'école.
L'ordre chronologique est inversé. Les articles cités ne donnent bien sûr pas la position d'E&D. 

	La réforme de l'apprentissage rompt avec l'éducation de l'égalité des chances instaurée dans les années 50.
Formation à 14 ans : l'école capitule
 
Libé 30/12/05
	Extraits
Quelques semaines, en cette fin d'année 2005, auront donc suffi à enterrer soixante ans de politiques publiques d'éducation. Sans que cette réforme, qui n'assume pas sa portée, suscite le moindre mouvement de contestation de la part d'une «forteresse Education nationale» apparemment anesthésiée par douze années de combats perdus.
Aucun [des ministres précédents] n'était revenu sur la dynamique inaugurée dans les années 1950 : tenter d'accroître le niveau de formation du plus grand nombre de jeunes, objectif des principaux textes qui structurent l'architecture scolaire, de la réforme Berthoin de 1959 (scolarité obligatoire jusqu'à 16 ans) à la loi Fillon de 2005 (50 % d'une classe d'âge diplômée du supérieur) en passant par la loi Haby de 1975 (collège unique), la création du baccalauréat professionnel par Chevènement en 1985 et la loi Jospin de 1989 (80 % d'une classe d'âge au niveau du bac, 100 % de jeunes qualifiés).
La France, comme tous les pays développés, reste confrontée à une poche apparemment irréductible de 10 % à 20 % d'élèves en très grande difficulté. Les acteurs du système n'ont jamais joué le jeu qu'«imposent» les textes pour assurer un minimum de justice scolaire.
Du côté des parents : contournement de la carte scolaire, stratégies de choix d'options ou de filières, «zapping» entre public et privé, recours croissant aux cours particuliers payants, etc
Du côté des professionnels de l'éducation, la majorité des enseignants a toujours jugé irréaliste l'idée d'amener tous les jeunes en fin de troisième. La «réussite» se définit en fonction d'un modèle uniforme (les grandes écoles) qui impose, dès le collège voire dès le primaire, l'excellence dans les matières générales et abstraites.
Gilles de Robien, aiguillonné par Dominique de Villepin, a donc décidé de tirer un trait sur les vieilles lunes de la démocratisation en autorisant l'apprentissage à 14 ans avec signature du premier contrat de travail à 15, décisions qui signent la fin de l'obligation scolaire à 16 ans et du «collège unique».
C'est bien une morale du «quand on veut, on peut» qui sous-tend cette vision de l'éducation, comme si les conditions dans lesquelles les enfants se présentent le matin aux portes de l'école étaient suffisamment homogènes pour que tous soient également prêts à accéder aux beautés du savoir et à goûter aux vertus du travail et de l'effort émancipateurs. Cette morale se double d'une logique utilitariste qui réduit l'école à un instrument de production de main-d'œuvre.
La principale vertu de la politique de démocratisation de l'accès au savoir menée depuis soixante ans était d'inscrire la mission quotidienne de 1,3 million de personnels de l'Education nationale dans un cadre non négociable : jusqu'à l'âge de 16 ans et l'obtention d'un diplôme ou d'un titre qualifiant, tout enfant méritait que le service public d'éducation se mobilise pour lui.
Rien n'indique que les moins favorisés tireront profit de la réforme que leur révolte a suscitée, ni qu'un système qui se désintéresse de ses moutons noirs produira plus d'égalité qu'un système qui, même imparfaitement, prétendait offrir à tous une chance d'accéder au savoir, à la culture, à la citoyenneté. Libé 30/12/05
Les députés approuvent l'apprentissage à 14 ans AFP 03/02/06

	Les banlieues, loin de l'emploi
 Jean-Paul Fitoussi
 
Le Monde 30/12/05
 



 
	Extraits
Les individus stigmatisés, regroupés en des lieux où le taux de chômage est beaucoup plus élevé que la moyenne nationale et l'emploi moins rémunérateur, perçoivent que leur chance d'intégration dans les espaces sociaux — travail, école, équipements collectifs — se réduit comme peau de chagrin. Certains d'entre eux peuvent alors être tentés par une intégration de substitution — économie souterraine, bandes organisées, communautarisme, etc. — qui valide, en quelque sorte, la ségrégation dont ils sont l'objet. Car en ces territoires de la République, les services publics ont davantage de mal à fonctionner, notamment dans le premier d'entre eux, l'école. L'éducation est par essence une promesse d'avenir que la discrimination rend difficile à tenir. L'incitation des adolescents à y prendre part est d'autant plus faible qu'ils ont l'impression de participer à un jeu de dupes, tant leur avenir est déprécié.
l n'existe pas de réponses clés en main au problème de la ségrégation urbaine. Toutes celles qui ont été discutées depuis les événements vont dans la bonne direction, mais restent partielles. Au grand banquet de l'emploi, il n'existe pas assez de places assises et trop de demi-strapontins. Le Monde 30/12/05


	Il est grand temps de changer l'école, 
Claire Brisset, défenseure des enfants
 
Le Monde 22/12/05
	Extraits
Notre société continue de s'interroger constamment sur le rôle de l'école : est-elle avant tout un outil de transmission du savoir ? Ou bien un lieu d'éducation, au sens large du terme ?
Sur cette question, soyons clairs. Le débat devrait être tranché depuis quinze ans, depuis que la France a ratifié la Convention internationale sur les droits de l'enfant, qui précise très clairement dans ses articles sur l'éducation que cette dernière doit viser à "favoriser l'épanouissement de la personnalité de l'enfant et le développement de ses dons". Si on l'ose écrire, la messe est dite : l'école est certes un lieu de transmission du savoir, mais aussi un lieu d'éducation.
Est-ce le cas dans un pays, le nôtre, qui continue à penser que pédagogie et psychologie de l'enfant et de l'adolescent ne doivent occuper qu'une place marginale dans la formation des futurs enseignants, sous prétexte que la pédagogie serait un don inné ?
Sans cet effort, sans ce travail de fond, notre système scolaire continuera, sur sa lancée, d'exclure, année après année, des dizaines de milliers d'enfants dont il a pourtant la responsabilité éminente de préparer l'avenir.
Changer l'école, ce n'est pas seulement ouvrir le dossier de l'éducation prioritaire. C'est l'ensemble de notre système scolaire qui est en très grande souffrance : et pour les enfants qui y vivent, et pour les adultes qui y travaillent, et pour les parents que l'école a trop longtemps laissés, eux aussi, sur le bord du chemin. Le Monde 22/12/05

	Elitisme
 
Libé 16/12/05
	Extraits
Parmi les diverses attitudes d'esquive, la fuite en avant est la plus prisée par les esthètes à cause des gestes élégants qu'elle permet. Un exemple typique de cette astucieuse échappatoire peut être trouvé dans l'ardeur et le léger gâtisme avec lesquels on fait semblant de prendre quelques lycées des beaux quartiers parisiens pour mètre étalon d'un enseignement de qualité. Face à l'ampleur des questions, notamment pédagogiques, soulevées par les émeutes du mois dernier, ce prurit élitiste est du même tonneau que, à l'autre extrême de la réalité scolaire, la chasse à la «méthode globale qui rend dyslexique» (et sourd, c'est prouvé). 
Il faut évidemment tout faire pour que les meilleurs élèves des quartiers défavorisés trouvent un enseignement qui permette à leurs talents de s'épanouir.
Mais il ne suffira pas d'entrouvrir les portes de l'élitisme prétendu républicain aux cerveaux doués, mais pénalisés par les circonstances sociales, et d'envoyer les cancres turbulents en apprentissage à 14 ans pour tenir une réponse à la hauteur des enjeux. Libé 16/12/05
Classes prépas : la bataille Paris-banlieue Le débat fait rage entre les partisans d'intégrer les bons élèves de ZEP dans des lycées d'«excellence» et ceux qui défendent les établissements de ce type implantés sur place. Libé 16/12/05
Doisneau, la vitrine studieuse de Vaulx Libé 16/12/05

	ZEP
Réforme piégée?
Gilles de Robien veut s'attaquer au fonctionnement des établissements classés «éducation prioritaire». Bernard Toulemonde, qui a essayé d'en revoir la carte en 1998, réagit
L'Express 15/12/05
	Extraits
Depuis 1981, on n'a cessé d'augmenter le nombre des ZEP et le dispositif s'est dilué. Entre les établissements, les inégalités s'accroissent et bon nombre sont en perdition. Ciblons l'aide sur eux. Revoir la carte? C'est nécessaire. Il faut en extraire certains établissements dont le label ZEP n'est plus justifié - comme en milieu rural. Mais c'est presque impossible! ZEP = moyens supplémentaires… alors profs et élus locaux s'allient autour du statu quo.
Chaque rentrée, la moitié des jeunes certifiés sont envoyés, sans véritable formation, dans les académies de Créteil et de Versailles. Avec l'idée d'en partir au plus vite. Certains collèges voient 50% des profs déguerpir chaque année et sont touchés par l'absentéisme. Dans l'académie de Créteil, j'avais étudié un collège sur un an: 20% des cours n'avaient pas eu lieu. Je plaide, depuis longtemps, pour régionaliser le recrutement. Autre piste: redistribuer des avantages accordés aux fonctionnaires d'outre-mer. Quand ils partent en Polynésie, leur salaire est doublé et ils touchent une indemnité d' «éloignement» (un an de salaire, tous les trois ans)!
La mutation au barème, qui revient à considérer que tous les établissements se valent, est dépassée. Certains sont plus difficiles que d'autres. Il faudrait «profiler» les postes, recruter les enseignants après s'être assuré qu'ils conviennent aux exigences locales. Mais on pourrait aller plus loin, transposer en ZEP ce qu'on fait en prépa: l'Inspection générale y sélectionne les enseignants… Au lieu de pousser nombre d'élèves vers la sortie, avec l'apprentissage à 14 ans, mieux vaudrait inciter le collège à diversifier ses approches pédagogiques et à y introduire un réel bagage technologique, concret. 
L'Express 15/12/05 

	Donner plus à ceux qui ont moins 

Rattrapage pour les ZEP 
Nel Obs hebdo 15/12/05
 



	Extraits
Trop nombreuses, pas assez efficaces... Après vingt-cinq ans d'existence, les zones d'éducation prioritaire affichent un bilan très mitigé. Mais le gouvernement a choisi de les réformer en profondeur plutôt que de les enterrer
Mises en place par le socialiste Alain Savary en 1981, les zones d'éducation prioritaire étaient inscrites au programme de la gauche depuis des lustres. Discrimination positive avant l'heure, il s'agissait alors de «donner plus à ceux qui ont moins»,
Vingt-cinq ans plus tard, après deux relances en 1990 et 1999, le nombre de ZEP a doublé. Alain Bourgarel, secrétaire général adjoint de l'Observatoire des Zones prioritaires, déplore «une dérive absurde». Aux tests d'entrée en sixième, les élèves de ZEP continuent d'afficher en moyenne des scores inférieurs de dix points en français et en maths par rapport aux autres élèves. La mixité sociale dans les établissements est nulle. Les classes y sont à peine moins remplies qu'ailleurs : 21 élèves par classe dans les collège de ZEP, contre 23 ailleurs.
Va-t-on résoudre les problèmes de l'échec scolaire en concentrant les aides sur les établissements les plus fragiles ? Il serait toutefois trop simple de réduire la problématique des ZEP à une stricte affaire budgétaire. En 1997, Catherine Moisan et Jacky Simon, IG*,  ont travaillé sur les données de l'évaluation en sixième dans les ZEP. Ils ont constaté qu'il existait des zones efficaces, où les élèves obtenaient des scores bien supérieurs aux résultats «attendus». Or ces ZEP d'excellence avaient des caractéristiques communes : un pilotage académique de qualité, des équipes pédagogiques soudées, ambitieuses, le recentrage sur le fameux « lire, écrire, compter », des relais associatifs dans le quartier, une collaboration avec les familles... Nel Obs hebdo 15/12/05
Le ministère rebat les cartes de l'éducation prioritaire Le Figaro 14/12/05
Robien renonce à dire avant la rentrée 2006 quels collèges sortiront de ZEP AFP 31/01/06
*http://25-circonscription.scola.ac-paris.fr/REP/rapport_simon_moisan_synth%E8se.pdf


	Le passé recomposé
Le Point 15/12/05
	Extraits
Parce qu'ils sont persuadés que le maillon faible du système éducatif est le primaire, des enseignants proches de Sauvez les lettres remettent au goût du jour les recettes pédagogiques qui ont fait leurs preuves... en 1880 ! L'expérience baptisée SLECC, pour Savoir lire, écrire, compter, calculer, se propose d'inculquer aux enfants les savoirs fondamentaux dans un ordre raisonné. Ainsi, les petits cobayes devront apprendre dès le CP les quatre opérations alors qu'aujourd'hui la division n'est pas abordée avant le CM1.
En réalité, ce grand bond en arrière a déjà lieu quotidiennement au Cours Hattemer, à Paris. Des enfants de la grande bourgeoisie y apprennent dès 5 ans à scander les syllabes à l'aide d'un manuel hors d'âge, à compter sans calculette mais avec un boulier, à réciter leurs conjugaisons sans omettre l'imparfait du subjonctif. Une école de classe ? C'est la conviction de l'inspection générale, qui adopte face à cette expérience une circonspection goguenarde. Le Point 15/12/05

	La droite doit retirer son projet d'abaisser l'âge de la scolarité obligatoire.
Apprenti à 14 ans: la machine à exclure
Jack Lang, ancien ministre de l'Education nationale, député PS du Pas-de-Calais
Libé 15/12/05
	Extraits
Au lieu d'aider réellement les élèves en grandes difficultés et de renforcer les dispositifs déjà existants, des itinéraires de découverte aux classes relais, le gouvernement préfère choisir une méthode beaucoup plus brutale : l'exclusion de tous les empêcheurs d'apprendre en rond dès l'âge de 14 ans. Il n'a finalement qu'une idée en tête : rompre avec l'esprit de la réforme Bertoin/de Gaulle de 1958 d'élever au plus haut les ambitions des élèves que la nation lui confiait. Le devoir d'éducation devient aujourd'hui facultatif. Ce n'est plus qu'un droit hypothétique dont doivent être exclus les élèves dont on veut au plus vite se débarrasser.
Toutes les études montrent que les apprentis les moins qualifiés sont les premiers à se retrouver au chômage, faute de formation initiale nécessaire à l'acquisition de savoirs plus complexes. Jetés prématurément dans le monde du travail dès 14 ans, ces adolescents seront condamnés à demeurer une main-d'oeuvre immédiatement exploitable sans possibilité de progresser dans leur entreprise.
La crise des cités a servi de prétexte pour casser le collège pour tous.
La décision de mettre un terme à la scolarisation obligatoire à 16 ans obéit à un objectif, plus politique qu'éducatif : stigmatiser une partie de la jeunesse et organiser le plus tôt possible son éviction de l'école. Libé 15/12/05

	"1 000 professeurs expérimentés dès 2006 pour les ZEP"
Gilles de Robien, ministre de l'éducation nationale
Le Monde 14/12/05
	Extraits
Dès la rentrée prochaine, nous allons cibler notre action sur 200 à 250 collèges sélectionnés en fonction de critères sociaux et scolaires, comme la part d'élèves ayant un retard supérieur à deux ans à l'entrée au collège et l'évaluation des résultats à l'entrée en sixième. Ces collèges seront labélisés "ambition réussite". Ils constitueront l'unité de référence d'un "réseau de réussite" créé avec les écoles de leur secteur. Cette organisation aura pour but de faciliter la transition entre la classe de CM2 et celle de sixième. Les réseaux de réussite feront l'objet d'une contractualisation pour quatre ou cinq ans entre l'établissement et l'inspecteur d'académie. Ils seront soumis à une évaluation régulière des résultats fondée sur un baromètre de la réussite scolaire. Chaque réseau de réussite sera suivi par un inspecteur général de l'éducation nationale.
Les équipes éducatives de ces collèges seront renforcées avec l'arrivée de 1 000 enseignants expérimentés dès la rentrée 2006. Par ailleurs, 3 000 assistants pédagogiques se destinant aux métiers de l'enseignement se consacreront à l'aide aux devoirs et au soutien scolaire.
On ne redouble pas au collège "ambition réussite" car les équipes s'engagent à faire progresser chacun des élèves. Les établissements peuvent mettre en place des groupes de compétences.
les collèges et les écoles des réseaux de réussite devront mettre en place, quatre soirs par semaine, des études accompagnées obligatoires. Le Monde 14/12/05
Les 15 mesures en faveur des 200 collèges Zep labellisés "ambition réussite" AFP 13/12/05
Le gouvernement veut remodeler la carte des ZEP Le Figaro 13/12/05
Les Zep en chiffres Nel Obs 13/12/05
L’Éducation prioritaire : les nouvelles propositions de Gilles de Robien : dossier de presse ; discours ministériel.

	L'apprentissage de la lecture corrigé
Les modalités de l'abandon de la méthode globale doivent être précisées cette semaine. Cette décision fait débat
La Croix 11/12/05
 



 
	Extraits
Le ministre s’appuie sur une étude complète et inédite dont les conclusions prouveraient l’efficacité des «méthodes syllabiques». Or, les auteurs de ce rapport, resté confidentiel, ne se sont pas reconnus dans les propos de Gilles de Robien. «Après un travail de fond qui fait la synthèse de plus de trente ans de recherche, nous sommes parvenus à un bilan mesuré. L’opposition entre le syllabique et le global est aujourd’hui largement dépassée. De nombreuses avancées ont été faites et nous sommes parvenus à un consensus sur les bonnes pratiques», explique Son président, Erik Orsenna. 
Concrètement, l’une des clés de l’accès à la lecture repose sur la maîtrise des mécanismes et des codes qui permettent de faire le lien entre les graphèmes (les lettres ou les groupes de lettres) et les phonèmes (les sons). Cependant, apprendre à déchiffrer est indispensable mais pas suffisant. Le rapport remis au ministère insiste donc sur trois points : l’apprentissage passe à la fois par l’identification des mots, la compréhension du sens et l’entrée dans le texte.
En 2003, une «conférence de consensus» [disait] «La seule méthode qu’on doive écarter est la méthode dite idéo-visuelle parce qu’elle refuse le travail systématique sur la correspondance» entre les lettres et les sons, » Toutefois[les experts] refusaient de trancher entre deux grandes «familles de méthodes» : celles qui partent du sens du texte pour aller vers un décodage phonétique et celles qui font le chemin inverse.
Les déclarations de Gilles de Robien ont fait «beaucoup de bruit pour rien», regrette Alain Bentolila, membre de l’ONL*. «Le cours préparatoire est un moment important et la méthode d’apprentissage compte. Mais affirmer que le problème de la lecture se réduit à cela ressemble à un slogan pour brosser les parents dans le sens du poil.»
Erik Orsenna prévient : «Si le ministre décide de suivre une politique contre ses experts, j’en tirerais toutes les conséquences. Sur un dossier aussi technique, il serait scandaleux de prendre la lecture des enfants en otage de combats idéologiques.» La Croix 11/12/05
M. de Robien accusé de se tromper de cible sur la lecture Le Monde 13/12/05
Robien réitère son opposition à la méthode globale et à « Toute méthode qui s'apparente de près ou de loin à la méthode globale » AFP 13/12/05
* Un exemple de travail de l'ONL « Les troubles de l‘apprentissage de la lecture » 


	Robien fait sa pub sur le dos de la méthode globale
Alors que cette façon d'apprendre à lire est déjà écartée des programmes, le ministre attise la polémique
Libé 10/12/05
 
	Extraits
La Fédération nationale des orthophonistes s'est inquiétée du lien établi par Robien entre méthode globale et «épidémie de dyslexie», indiquant qu'«il n'existe aucune étude menée par des orthophonistes, validée scientifiquement, mettant en évidence des liens de causalité entre méthodes de lecture et pathologies du langage écrit».
Côté chercheurs, Michel Fayol, qui fut instit pendant douze ans, explique : «La mise en place systématique et régulière d'activités favorisant la conscience phonologique, associées à d'autres induisant la connaissance des lettres de l'alphabet, améliore rapidement et durablement l'apprentissage. Mais on sait bien que cet apprentissage ne concerne qu'une partie des difficultés faisant obstacle à l'acquisition de l'écrit (...). Aussi est-il important, notamment dans les milieux défavorisés, de mettre en place des activités d'acculturation : narration, lecture de petites histoires, etc.»
Les programmes ont fait ce choix d'articuler l'apprentissage du code et du sens, pour ne pas retomber dans l'ornière qui avait condamné la syllabique pure : des enfants sachant déchiffrer en ânonnant sans comprendre ce qu'ils lisent.
Pour [les Le Bris,  Boutonnet,  Capel, ou Brighelli] on ne parle pas avec les opposants à la syllabique pure qui sont décrits, au fil des livres qu[‘ils] publient, comme des «Khmers rouges» ou des «gardes rouges de la cu-culture»... Ces ouvrages présentent d'ailleurs la caractéristique d'être presque exclusivement autoréférencés et leurs bibliographies ne s'aventurent guère en dehors du cercle des écrits «amis». Les parents entendent volontiers ces dénonciations. Chacun est sommé de choisir son camp sans que le dialogue puisse se nouer. Ainsi les manuels Ratus ou Gafi (les plus utilisés en classe) sont réputés globalistes par les syllabistes purs. Libé 10/12/05

	L'apprentissage syllabique permet-il des progrès rapides ?*
Un lien de causalité entre méthode globale et dyslexie n'est pas établi
 
* Le titre original a été modifié car il était partiellement contradictoire avec l’article (Le responsable du site)
 
Le Figaro 09/12/05
	Extraits
La science s'invite dans le débat sur les méthodes de lecture. «A l'heure actuelle, les recherches en neurosciences ne sont pas assez avancées pour valider ou invalider telle ou telle pratique», tient à souligner Franck Ramus, du laboratoire de sciences cognitives et psycholinguistiques au CNRS, pour qui il y a «une surinterprétation des résultats de la recherche». 
Selon une centaine d'études nord-américaines et deux ou trois en France, «Plus l'apprentissage des correspondances entre les lettres et les sons démarre tôt, comme dans la méthode syllabique, plus les progrès vont être rapides, poursuit ce chercheur. Alors que la méthode globale a pour principe de ne pas l'inculquer et que la semi-globale la retarde.»
«Dire qu'il est plus efficace d'apprendre à lire grâce à des méthodes syllabiques du fait d'arguments reposant sur de nouvelles découvertes dans le domaine des neurosciences est un peu fallacieux», résume Franck Ramus, pour qui il n'y a pas non plus d'«épidémie de dyslexie» liée à la méthode globale. La Fédération nationale des orthophonistes est du même avis : «Il n'existe à ce jour aucune étude menée par des orthophonistes, validée scientifiquement, mettant en évidence des liens de causalité entre méthodes de lecture et pathologies du langage écrit.» Le Figaro 09/12/05 
Les orthophonistes démentent tout lien entre dyslexie et méthode globale Le Monde 13/12/05

	Apprentissage de la lecture : un premier consensus
	Extraits
Le PIREF (Programme incitatif de recherche en éducation et formation) a organisé à Paris les 4 et 5 décembre 2003 une conférence de consensus, démarche originale qui constitue une première dans le domaine de l’éducation.
Antoine Prost, Président de la conférence : La démarche de mettre à la disposition des enseignants en langage clair l'état actuel de la recherche n'est pas nouvelle. En revanche, on n'avait jamais eu recours à une conférence de consensus, dont l'usage est fréquent dans le monde médical. Il s'agit de dresser l'inventaire des recherches, de retenir ce qui fait consensus et de le faire valider par un jury qui en tire des recommandations, en l'espèce, quatre pages synthétiques, conçues pour être utiles aux enseignants dans leurs pratiques.
Un constat : la méthode idéale n'existe pas. Mais il existe des points de passage obligés. Les chercheurs s'accordent pour dire qu'on ne peut faire l'économie du code phonologique. Il faut passer par l'apprentissage de la correspondance phonèmes/graphèmes. Se demander s'il vaut mieux épeler les lettres ou partir du sens des mots n'a aucun sens. Si on ne comprend pas, à quoi bon déchiffrer, mais on ne peut faire l'impasse sur le déchiffrage. Les recommandations insistent sur l'importance de mener en parallèle un travail sur l'écrit et l'oral. Le Monde de l'Education janvier 2004 
Les « Recommandations pour l’enseignement de la lecture à l’école primaire » du jury de la conférence de consensus.

	Avec Villepin, on apprend moins, mais on est apprenti
Le Conseil supérieur de l'éducation devrait rendre aujourd'hui un avis négatif sur un projet de loi qui enterre la scolarité obligatoire jusqu'à 16 ans et le collège unique.
Libé 08/12/05
	Extraits
Le texte supprime, de facto, l'obligation scolaire jusqu'à 16 ans puisqu'il généralise la possibilité de signer un contrat d'apprentissage (donc un contrat de travail) dès l'âge de 15 ans.
L'Association des régions de France, parmi d'autres, l'a relevé, exprimant son «opposition à cette idée de l'apprentissage à 14 ou 15 ans qui remet en cause le principe de la scolarité obligatoire à 16 ans».
Cette mesure enterre le principe du «collège unique» dont la loi Fillon, qui vient pourtant d'être votée par la même majorité, prévoyait le maintien. Le «socle commun de connaissances» que tout élève devra maîtriser à l'issue de la scolarité obligatoire. «ne pourra pas, à l'évidence, fixer les mêmes exigences académiques que l'actuel brevet des collèges», concède un haut responsable du ministère. Le Haut Conseil de l'éducation est implicitement prié de mitonner un socle à géométrie variable, sorte de «Smic culturel» accessible à 90 % des élèves dans la vraie vie, mais aux contours suffisamment flous pour que les défenseurs de hautes exigences en termes de niveau y trouvent leur compte.
Le Conseil supérieur de l'éducation, dont l'avis est également consultatif, devrait aujourd'hui voter contre ce texte. Il est composé d'organisations d'enseignants, de parents ou d'élèves, qui ont déjà dit tout le mal qu'elles en pensaient. Libé 08/12/05
Déclaration commune intersyndicale contre l'apprentissage à 14 ans AFP 08/12/05

	Robien veut abandonner la méthode globale et provoque une polémique
 
AFP 07/12/05
 



	Extraits
Le ministre de l'Education nationale Gilles de Robien a provoqué une polémique en déclarant la guerre à la méthode globale d'apprentissage de la lecture, enseignants et parents d'élèves ironisant sur un combat contre une méthode abandonnée "depuis belle lurette"
"Il faut revenir aux méthodes syllabiques et signifier aux inspecteurs qu'ils doivent cesser de sanctionner les enseignants pratiquant la méthode syllabique", a-t-il dit sur RMC.
Le ministre a même fait état d'études d'orthophonistes selon lesquelles "la dyslexie était provoquée par une approche globale de la lecture" et de scientifiques déclarant que "le cerveau était constitué de telle façon que l'apprentissage syllabique était meilleur".
"Cette méthode n'est plus utilisée du tout et partir en guerre contre elle témoigne d'un amateurisme inquiétant", a déclaré à l'AFP le président de la FCPE, Georges Dupon-Lahitte.
"Ce ministre semble avoir besoin de parler pour exister et il ne fait que reprendre le discours aussi faux qu'éculé de ses prédécesseurs et il est gênant de voir de telles contre-vérités colportées au plus haut niveau dans l'éducation", a-t-il conclu. 
AFP 07/12/05 Voir plus bas : La guerre des méthodes est finie
Haro sur la «méthode globale» Libé 09/12/05
Lecture : Robien enterre la méthode globale Le Figaro 09/12/05


	ZEP: la discrimination positive à la française
Thomas Piketty, directeur d'études à l'EHESS et directeur du département de sciences sociales de l'ENS
 
Libé 05/12/05
	Extraits
Le problème posé par les Zep n'est pas leur existence, mais bien plutôt leur non-existence. Plus de vingt ans après leur création, les écoles classées en Zep n'ont jamais véritablement bénéficié de ressources supplémentaires. En primaire, la taille des classes en Zep est inférieure d'à peine plus d'un élève à ce qu'elle est hors Zep, et cet écart est encore plus faible dans les petites classes. L'écart moyen enregistré au niveau des tests de compétence à l'entrée en CP est considérable entre les territoires Zep et non-Zep, de l'ordre de 10 points, soit sensiblement le même écart que celui séparant les deux extrémités de la pyramide sociale, les enfants de cadres supérieurs et ceux d'ouvriers.
Les enseignants en Zep sont souvent moins expérimentés, plus précaires.
Face à une telle situation, on peut avoir recours à plusieurs stratégies complémentaires. L'une consiste à développer pour les lycéens issus de Zep des dispositifs d'admission préférentielle dans les filières sélectives du supérieur, à la façon de ce que fait Sciences-Po. Augmenter le nombre de lycéens de Zep suivant avec succès ces filières élitistes (actuellement infinitésimal) pourrait avoir un impact psychologique important.
Cette stratégie seule ne permet pas de corriger les retards scolaires déjà considérables accumulés à l'adolescence. Il faut pour cela agir à un âge beaucoup plus jeune, dès les premières classes du primaire, où se forment des inégalités durables. réduire la taille des classes à 18 élèves en CP et CE1 en Zep permettrait de réduire de près de 40 % les écarts aux tests de compétence à l'entrée en CE2 entre Zep et non-Zep. Libé 05/12/05

	Ecole : la sauvegarde d'un moule
Ouvrir davantage les filières d'excellence conforte un peu plus le système et ne s'attaque pas à la diversification des voies de réussite
 Libé 02/12/05
	Extraits
Quelle que soit la bonne volonté des personnels d'éducation, il ne suffit pas de créer des espaces d'exception pour enrayer les mécanismes d'exclusion, a fortiori quand «donner plus à ceux qui ont moins» se traduit, sur le terrain, par «donner à peine plus à ceux qui ont beaucoup moins».
La question la plus névralgique n'est probablement pas «comment donner plus» mais «comment donner autrement» sans brader pour autant l'intégrité des savoirs à transmettre.
Le réflexe du gouvernement ​ comme du PS ​ consistant à tenter de produire de l'égalité en ciblant les classes préparatoires aux grandes écoles en dit long. Message sous-jacent : le seul modèle d'excellence qui vaille est celui des prépas.
Le recours à l'apprentissage précoce ressortit à la même logique : plutôt que d'interroger l'incapacité du collège à diversifier ses approches pédagogiques, le gouvernement externalise le problème en direction des entreprises, après l'avoir fait en direction des associations via les «ateliers relais» pour collégiens en instance de décrochage. Il ne s'agit là ni de «donner plus» ni de «donner autrement» mais de «donner ailleurs».
Seule Sciences-Po est allée plus loin, ne se contentant pas d'aider des élèves de ZEP à passer son concours d'entrée, mais créant une voie d'accès parallèle.
Etendre à l'ensemble du système éducatif cette philosophie ​ celle d'une authentique diversification des voies de réussite et non d'une hiérarchisation permanente entre «bonnes» et «mauvaises» filières, génératrice de frustrations et d'exclusion ​ exigerait une réforme d'une ambition que ni la droite ni la gauche ne semblent prêtes à assumer. Elle seule, pourtant, permettrait de passer de la «discrimination positive» à l'«égalité des chances». Libé 02/12/05
Villepin annonce des mesures en faveur de l'égalité des chances Le Monde 02/12/05
L'égalité remise au programme scolaire Libé 02/12/05

	"Bilan des ZEP" : Robien réplique à Sarkozy
Nicolas Sarkozy veut "déposer le bilan" des Zones d'éducation prioritaire. Pour le ministre de l'Education, il n'y a "aucune raison de demander un dépôt de bilan".
 
Nel Obs 01/12/05
	Extraits
"Je pense qu'il faut déposer le bilan des ZEP. Je le dis comme je le pense, cette politique a échoué, a considéré Nicolas Sarkozy. 
Améliorer, renforcer la politique des ZEP, c'est très en deçà de nos besoins. Il faut changer les ZEP". "Il faut passer de la politique des zones prioritaires à la politique des élèves prioritaires, voilà la différence essentielle", a-t-il expliqué. Pour ce faire, il faut "autoriser des expérimentations, parce qu'il y a des élèves qui ont besoin d'autres méthodes pédagogiques". 
Il a également suggéré de "dispatcher des élèves dans d'autres établissements pour recréer de la mixité sociale".
Gilles de Robien, a répliqué qu'il ne voyait "aucune raison de demander un dépôt de bilan des ZEP".
De son côté, la FCPE a jugé "dramatique pour l'école que les combats pour qui sera candidat à la présidentielle aboutissent à rendre illisibles les débats sur l'avenir de la jeunesse".
le Premier ministre a estimé qu'il "faut faire plus et mieux" pour les ZEP et promis une "aide ciblée pour les 130 collèges et la vingtaine de lycées les plus en difficulté".
Publiée en septembre, une enquête de l'INSEE avait souligné que les ZEP n'ont eu "aucun effet significatif" sur la réussite scolaire des collégiens. Nel Obs 01/12/05
"Dépôt de bilan des ZEP" demandé par Sarkozy: "effarant" pour le Sgen-CFDT AFP 30/11/05
ZEP: la FCPE "ne savait pas que M. Sarkozy était ministre de l'Education" AFP 30/11/05
L'Observatoire des ZEP: "dire que les ZEP ont échoué, c'est trop rapide" AFP 30/11/05
Cinq propositions pour relancer les ZEP La Croix 01/12/05
Fracture scolaire Le Monde 02/12/05

	Contre les jeunes immatures qui brûlent des voitures, les idéologies victimistes sont vaines.
Chaos urbain: le besoin d'école
Sophie ERNST, philosophe, chargée d'études à l'INRP
Libé 28/11/05
 



	Extraits
C'est une petite partie des jeunes qui passent à l'acte et pas n'importe lesquels : les études révèlent des êtres qui sont bien moins intrinsèquement violents que perturbés et gravement immatures, au sens où ils n'ont pas intégré des apprentissages minimaux de maîtrise de l'émotivité, de l'impulsivité et ne sont pas à même de se poser comme sujets si peu que ce soit autonomes.
Ces jeunes qui basculent dans des comportements anomiques, souvent autodestructeurs, parfois délinquants, sont difficilement employables, à peu près pour les mêmes raisons qui les rendaient difficilement scolarisables... On est en deçà même de la disponibilité à l'apprentissage.
On a affaire à des individus dont la subjectivité est en grave souffrance, notamment du point de vue de la liaison du temps vécu : enfermement dans le présent, difficulté à réaliser les conséquences d'un acte, encore plus à l'anticiper, chaîne temporelle dangereusement hachée, difficulté à se mettre en pensée à la place d'autrui.
Toute prévention devrait d'abord concentrer ses efforts dans l'encadrement éducatif de proximité, dans les établissements scolaires et dans le soutien aux familles, car il est probable que ces ratages éducatifs viennent en partie de déstructurations familiales. 
À cette immaturité subjective se superpose une posture d'ex-colonisé, indigène de la République, victime du néocolonialisme républicain, descendant d'esclave, victime du racisme et des discriminations, condamné au chômage ou au rejet sur le seul critère de son appartenance ethnique. Ces idéologies sont d'autant plus propagées et facilement intégrées qu'elles reposent sur une base de vérité.
Ces idéologies victimistes et vindicatives donnent une illusion de subjectivité, parce qu'elles permettent de dire quelque chose à la télé.
Une politique de remédiation demande de la persévérance et de la cohérence, et impose de distinguer les problèmes pour apporter des réponses ciblées, finement ajustées et coordonnées. Toutes choses dont s'accommodent mal les dénonciations massives, qui s'enivrent de leur propre intransigeance impatiente et exaspérée. Libé 28/11/05


	Villepin rouvre le dossier de l'éducation
 
Le Monde 27/11/05
 
	Extraits
Gilles de Robien a été chargé par Dominique de Villepin de préparer en urgence une nouvelle réforme de l'école. Elle devrait être essentiellement axée sur l'apprentissage, dont le premier ministre pense qu'il est une des clés pour réintégrer dans le système des jeunes issus de milieux défavorisés et souvent en échec scolaire.
Il s'agit d'imaginer un dispositif dérogeant à la législation actuelle du travail, puisqu'il abaisse l'âge de l'apprenti, et permettant un encadrement renforcé. Il faut, aussi, trouver des accords avec des entreprises parfois réticentes devant la jeunesse et l'inexpérience de ces apprentis "juniors". Le Monde 27/11/05
Gilles de Robien est chargé de préparer en urgence une nouvelle réforme de l'école
Gilles de Robien a précisé qu'"il est possible que les mesures sur l'apprentissage des jeunes relèvent d'un projet de loi sur l'égalité des chances."
Les discussions sont allées bon train entre Gérard Larcher, ministre délégué à l'emploi, au travail et à l'insertion professionnelle, et M. de Robien pour mettre sur pied cette formule baptisée "apprenti junior", qui pourrait durer trois ans.
La première année serait consacrée à l'acquisition du "futur socle commun de connaissances", constitué par un ensemble de matières (mathématiques, français, sciences, histoire, langues vivantes) définies dans le cadre de la loi sur l'école de François Fillon. Les apprentis juniors passeraient entre douze et quinze semaines de découverte de l'entreprise. Ils garderaient un statut scolaire. A l'issue de cette première année, ils basculeraient dans un statut d'apprenti. L'entourage du ministre évoque un "objectif de 20 000 apprentis juniors".
M. de Villepin a justifié ses choix : "Il faut permettre aux jeunes d'explorer d'autres voies que celle de l'école, quitte à y revenir par la suite, et leur permettre de faire valoir d'autres qualités que celles qui sont mesurées dans une copie." Le Monde 27/11/05 Voir aussi : Xavier Cornu, de la chambre de commerce de Paris, dénonce l'apprentissage précoce: « L'orientation quasi définitive à 14 ans, c'est prématuré» Libé 28/11/05

	Soutien scolaire individualisé: Meirieu craint la "saturation" des élèves
 
AFP 25/11/05
 
	Extraits
Le pédagogue Philippe Meirieu a critiqué vendredi le système de soutien individualisé prévu dans la loi Fillon sur l'Ecole.
Selon lui, traiter l'échec scolaire par des heures supplémentaires "crée de la saturation et renforce le rejet scolaire" des élèves décrocheurs.
"On sait qu'un élève en difficulté a besoin de plus de temps - il rend sa copie un quart d'heure après les autres - alors qu'un élève en échec a besoin d'une approche qualitative car, lui, rend copie blanche au bout de cinq minutes"
"Il faut comprendre dans les réformes actuelles la solidarité profonde entre le PPRE (programme personnalisé de réussite éducative, soit trois heures hebdomadaires de soutien dans les matières posant problème en groupe de huit élèves maximum jusqu'à résorption des difficultés) et l'apprentissage à 14 ans: si le +plus+ ne provoque pas la réussite de ceux qui échouent, on aboutit à une orientation prématurée, c'est-à-dire à moins d'école"
"L'enjeu aujourd'hui est de différencier les élèves sans exclure, de leur proposer une aide adaptée sans les stigmatiser" AFP 25/11/05

	Le gouvernement hésite sur les moyens à donner aux ZEP
 
Le Monde 22/11/05
	Extraits
Tous les acteurs s'accordent pour juger le financement actuel, qui représente 1 % du budget du ministère de l'éducation, nettement insuffisant. En comparaison avec d'autres politiques, l'investissement pour les ZEP doit être relativisé : il représente seulement 235 euros supplémentaires par élève et par an. Un collégien de ZEP coûte ainsi, pour l'Etat, nettement moins cher qu'un lycéen et près de deux fois moins qu'un élève de classe préparatoire aux grandes écoles.
L'éducation nationale donne plus aux territoires ruraux : les académies les mieux financées en métropole sont la Corse (4 960 euros par élève en moyenne) et le Limousin (4 740 euros). Celles qui figurent parmi les moins dotées sont à dominante urbaine, là où les ZEP sont plus nombreuses, notamment Rhône-Alpes (3 640 euros), Nord - Pas-de-Calais et Provence-Alpes-Côte d'Azur.
Avec le non-renouvellement des emplois-jeunes, remplacés en partie, et la diminution du nombre d'enseignants dans les collèges et lycées, l'Etat a réduit son intervention dans certains quartiers difficiles. La scolarisation des élèves de 2 ans, censée réduire les inégalités dès le plus jeune âge, a aussi souffert de ces restrictions.
Faut-il arrêter de disperser les moyens sur un grand nombre d'établissements et les concentrer sur les sites les plus difficiles ? Le nombre d'élèves concernés a explosé depuis la création du dispositif. l'Observatoire des zones d'éducation prioritaires (OZP), une association professionnelle, plaide ainsi pour le maintien de l'effort budgétaire dans les zones actuelles et un renforcement significatif des aides dans les 5 % d'établissements les plus difficiles.
Comment inciter les enseignants les plus expérimentés à s'engager dans les écoles et collèges difficiles ? Gilles de Robien a annoncé qu'il réfléchissait à un moyen de "donner des bonus de carrière à des professeurs expérimentés" afin qu'ils reviennent "en ZEP épauler leurs jeunes collègues". Le Monde 22/11/05

	Notre école a failli
Alain Bentolila, linguiste, professeur de linguistique à l'université Paris-V-Sorbonne
 
Le Monde 17/11/05
 
 



	Extraits
Ma famille est venue habiter Créteil-Mont-Mesly (Val-de-Marne) en 1963 ; pendant une dizaine d'années, les communautés juive, musulmane et catholique y vivaient en parfaite intelligence. La dégradation scandaleusement tolérée des immeubles, des espaces verts de moins en moins verts, la fermeture des terrains de sport et des lieux d'activités culturelles, l'augmentation aveugle des loyers pour les revenus les plus élevés (ou les moins bas) ont déclenché le départ des familles les moins pauvres. En l'espace de sept à huit ans, Créteil-Mont-Mesly est devenu un lieu ethniquement homogène, culturellement homogène, économiquement homogène, un territoire de délinquance, un désert culturel et une zone d'échec scolaire.
Ces cités, peu à peu abandonnées, sont ainsi devenues des ghettos. L'école, elle-même enclavée, n'y donne pas les moyens d'en sortir.
Mais l'école ne peut se contenter d'être le miroir fidèle des inégalités et des injustices, car elle perd alors pratiquement sa raison d'être. Même si l'on ne peut ignorer le poids considérable des déterminismes sociaux sur le destin scolaire des enfants qui lui sont confiés. Si l'on veut éviter que les frustrations trop longtemps accumulées ne transforment une partie des enfants de ce pays en des hordes barbares, il faut que l'école agisse sans tarder. Mais il faut savoir que la lutte sera longue, coûteuse et peu populaire. Autant dire qu'il faudra, pour la mener, des hommes oublieux de leurs propres privilèges et prêts à sacrifier ceux de leurs propres enfants mieux servis par la chance. Car la seule voie possible est celle du "mélange".
Lutter contre la ghettoïsation scolaire, c'est introduire, pas à pas, dose après dose, des éléments de mixité culturelle et sociale : faire de la différence un principe positif de la politique éducative ; faire en sorte que l'école ne soit pas un lieu où l'on annihile ces différences, mais où on les rend audibles les unes aux autres. Cela signifie que la "mobilité positive" devra remplacer l'hypocrite discrimination positive. Il faudra, par exemple, que l'établissement des cartes scolaires manifeste clairement la volonté de ne plus accepter complaisamment l'existence "d'écoles poubelles".
Ce n'est certainement pas en affichant une volonté de traiter en apparence, de façon identique, tous les élèves que l'on peut assurer une égalité de chances pour tous.
Il faudra, dans des écoles ayant retrouvé progressivement une mixité désirée et contrôlée, être d'abord et avant tout d'une exigence absolue sur la probité intellectuelle que tout élève devra posséder en entrant au collège. afin qu'après huit ou neuf ans d'école les élèves soient à l'abri de la tentation de proférer eux-mêmes des affirmations sans fondement et des anathèmes définitifs, et qu'ils soient capables de mettre en cause avec lucidité les allégations fallacieuses et les condamnations injustes. C'est sur ces fondements que devra se construire le socle tant attendu des connaissances et certainement pas sur un empilement petitement négocié de savoirs disciplinaires. Le Monde 17/11/05


	Réserves sur l'apprentissage dès 14 ans
 
La Croix 14/11/05
	Extraits
« Dès 14 ans, on pratique la ségrégation scolaire ! » s’emporte Patrick Gonthier, secrétaire général de la fédération Unsa. Pour le sociologue François Dubet, ancien membre de la commission Thélot sur l’avenir de l’école, c’est « trente ans d’histoire de la scolarité en faveur d’une culture commune qui sont balayés ».
Le pédagogue Philippe Meirieu n’est pas en reste. «L’apprentissage, ça veut dire, dans le système actuel, treize semaines de cours seulement par an. Et treize semaines de cours, pour des élèves qui sont en échec dans les apprentissages fondamentaux, c’est la condamnation à perpétuité à des tâches de pure exécution», écrit Philippe Meirieu (1).
L’apprentissage dès 14 ans risque de se heurter au principe de réalité. Car bien des jeunes issus de l’immigration qui préparent un CAP, un bac professionnel ou même un BTS éprouvent les plus grandes difficultés à trouver des stages en entreprise. Pour des jeunes en échec scolaire, cela sera plus difficile encore.
Gilles de Robien a annoncé mercredi dernier sans plus de précisions : « C’est une nouvelle formule d’ “apprenti junior” qu’il nous faut imaginer. » Cette voie d’apprentissage permettrait, en maintenant l’élève sous statut scolaire, de préserver un cursus d’enseignement lui permettant d’acquérir le futur « socle commun » des enseignements fondamentaux.
« Dès qu’on ouvre une filière, on crée une voie de relégation qu’on se dépêche de remplir, prévient François Dubet. On l’a vu dans le passé avec les classes de quatrième et troisième technologiques. Le système a refusé toutes les réformes pour enseigner autrement aux élèves en difficulté. Il s’apprête maintenant à s’en débarrasser »
1) http://www.cafepedagogique.net/dossiers/meirieu/app.php 
La Croix 14/11/05 Voir aussi : «Apprentis juniors», un label pour quitter le collège Libé 15/11/05

	A l'école des inégalités
En dépit du contrat républicain, l'ascension sociale par le mérite scolaire reste en panne.
Michel GODET
Libé 11/11/05
	Extraits
Chaque enfant dispose en principe des mêmes droits de protection et d'éducation de la part de la collectivité. Mais, très vite, le hasard du lieu et de la famille de naissance va créer la différence. L'inégalité des chances commence par cette différenciation de l'environnement familial dès le cours préparatoire.
L'inégalité des chances liée au contexte familial se renforce fortement au travers des phénomènes de pauvreté, de ségrégation urbaine, d'éclatement des structures familiales et finalement d'échec scolaire, reflet de la concentration géographique de handicaps qui se cumulent. Comme l'a relevé le rapport 2004 du Conseil de l'emploi, des revenus et de la cohésion sociale (CERC), «la moitié des jeunes sortis de l'école à 17 ans sans diplôme vit dans le cinquième des ménages les plus pauvres».
Les enfants des milieux les plus favorisés accaparent plus que jamais l'accès aux filières les plus prestigieuses de l'éducation, avec la complicité objective des enseignants, puisque leurs enfants sont les premiers à profiter de dérogations qui permettent à plus de 40 % d'entre eux d'échapper à la carte scolaire en Ile-de-France. Les enfants issus de l'immigration, même diplômés, restent soumis à un risque beaucoup plus élevé de chômage et de pauvreté.
Dans les années 50, les enfants d'origine moyenne ou supérieure avaient vingt-quatre fois plus de chances d'entrer dans l'une des quatre grandes écoles les plus prestigieuses que les enfants d'origine populaire. Au début des années 90, ce ratio était toujours de vingt-trois !
La classe sociale dominante se reproduit par méritocratie interposée pour constituer cette noblesse d'Etat si décriée par ailleurs. Le plus grave est cependant que si le système scolaire reste orienté sur la sélection des champions olympiques de l'intelligence, il continue à laisser au bord de la route scolaire ceux qui sont éliminés par l'échec.
Quand le laisser-faire et le laisser-aller conduisent au renforcement de l'inégalité des chances, la collectivité se doit d'intervenir et ne pas se contenter de mesures de discriminations positives intéressantes comme à Sciences-Po, mais sans effet structurel. Libé 11/11/05
Violences: lettre ouverte à Villepin de huit organisations de l'éducation : Sgen-CFDT, SNUipp-FSU et Unsa-Education, des parents FCPE, des lycéens de l'UNL, de la Ligue de l'enseignement, et de deux organisations d'éducation populaire, Crap et OCCE AFP 10/11/05

	Apprentissage à 14 ans, le péril «jeunes»
Personne ne croit à l'intérêt de cette mesure, proposée par Villepin, qui se révèle aussi dangereuse qu'irréalisable
Libé 11/11/05
	Extraits
Hormis quelques fervents admirateurs du «Pensionnat de je ne sais plus où» ou autres niaiseries télévisuelles, personne ne croit une seconde à l'intérêt de cette mesure, pas même les artisans, pourtant trop souvent affichés «rétrogrades»
en 2005, rien n'est comme en 1960 , ni les entreprises et leurs contraintes de rentabilité, ni les chefs d'entreprise et leur attente envers les candidats apprentis ni les jeunes, leur origine géographique, sociale et ethnique, leurs espoirs et leurs capacités, ni les connaissances nécessaires à une vie professionnelle réussie.
reprenons la décision politique : «On ramène l'âge d'entrée possible en apprentissage à 14 ans pour les jeunes en difficulté.» [contradictoire avec l’obligation scolaire, jusqu’à 16 ans ; si elle est ramenée à 14 ce serait permettre des sorties de l’école en fin de 5e, mettre l’apprentissage dans le système scolaire entraînerait de longues négociations]. Quatrième méthode : on autorise la sortie de l'école pour les élèves en difficulté sous condition de la signature d'un contrat d'apprentissage. En dehors du problème de sa légalité, il y a un énorme problème : environ 20 à 25 % des contrats sont résiliés avant la fin. Que va-t-on faire de gamins de 14 ou 15 ans qui resteront au tapis ?
nos technocrates vont sans doute nous pondre un énième système de classes en alternance sous statut scolaire. M. de Villepin aura parlé pour ne rien dire, remettra sur le tapis les vieilles méthodes dont les limites sont bien connues mais qui présentent le colossal avantage de ne pas coûter grand-chose alors que l'individualisation des parcours de formation, qui est certainement la seule solution, coûte une fortune aujourd'hui mais éviterait peut-être des dépenses autrement importantes dans l'avenir... Libé 11/11/05

	L'échec des zones d'éducation prioritaires 
Le système imaginé par Alain Savary en 1981 a vite souffert d'excès bureaucratiques
 
Figaro 09/11/05
 
 



	Extraits
Les zones d'éducation prioritaire (ZEP) concentrées dans les banlieues ont mauvaise presse. Malgré les plans de relance successifs, les élèves, issus majoritairement de milieux défavorisés, restent le plus souvent à la traîne, ainsi le taux de réussite au brevet n'y est que de 67%, contre une moyenne de 79%.
Lorsque Alain Savary, ministre de l'Education, lance les ZEP, en juillet 1981, il envoie un électrochoc à l'Education nationale. «Une rupture, assure un observateur averti du «mammouth». Cela revenait à admettre pour la première fois que l'on pouvait faire du traitement inégalitaire au sein du système éducatif.» La FEN s'y oppose, ainsi qu'une partie de la gauche, notamment les communistes. Les professeurs, guidés en particulier par les réformateurs du syndicat des enseignants de la CFDT (Sgen), se lancent dans l'aventure.
Mais la flamme s'éteint rapidement. «Cela a duré le temps de Savary».
Les enseignants sont écartelés entre deux types d'attitude : «La mystification antipédagogique qui veut faire croire qu'il suffit à l'enseignant de savoir ce qu'il a à transmettre pour que son enseignement soit assimilé par les élèves» et «la mystification de la déscolarisation, qui propose une voie inverse mais tout aussi dangereuse. En prônant l'école «lieu de vie», en proposant des activités socio-éducatives tous azimuts, en ouvrant l'école à l'ensemble des services locaux (culturels, sociaux, sportifs, sanitaires, policiers...), elle relègue, de fait, à l'arrière-plan, les objectifs cognitifs et les apprentissages scolaires, elle tend à faire de l'établissement scolaire en ZEP un équipement polyvalent de quartier.»
Lionel Jospin en 1988 tente une relance en offrant une prime conséquente aux enseignants volontaires pour travailler dans une ZEP. Mais la mesure ne fait que rigidifier un peu plus le système. Il devient en effet impossible de sortir un établissement du réseau des ZEP, sauf à amputer du jour au lendemain le revenu de ses enseignants. Figaro 09/11/05
Thomas Piketty : «Trop d'élèves par classe en ZEP» 
Dans une étude réalisée en 2004, Thomas Piketty considère qu'une réduction de la taille des classes dans les établissements défavorisés aurait un effet sensible sur les résultats scolaires, tandis qu'une légère augmentation des effectifs ne pénaliserait pas les autres écoles. 
Si cela ne fonctionne pas, c'est parce que l'on ne concentre pas suffisamment les moyens budgétaires. Actuellement, la taille moyenne des classes de CE1 est de 22 élèves en ZEP, contre 23 ailleurs. La différence est minime. Mais pour réduire l'échec scolaire, il n'y a pas pour autant besoin de passer à 10 élèves par classe. D'après mes simulations, l'inégalité de réussite scolaire pourrait être réduite de 40% avec une taille moyenne de classe de 18 élèves en ZEP et de 24 élèves hors ZEP, à budget global constant évidemment ! Figaro 09/11/05


	Alain Bourgarel est le fondateur d'un observatoire sur les ZEP
« Sortir sans rien de l'école, c'est un crime »
Ouest-France 07/11/05
	Extraits
Pour Alain Bourgarel, l'accès à un diplôme est l'une des clés pour désamorcer la violence urbaine. Ancien instituteur et militant du SGEN-CFDT, il est le créateur de l'OZP, un observatoire sur les Zones d'éducation prioritaires (Zep).
L'équation « Zep égale violence », c'est infernal et injuste. Injuste car des Zep, il en existe près d'un millier. Et finalement, toutes, y compris celles où ça se passe bien, se voient attribuer ce critère de violence.
Dans un établissement ordinaire, s'il y a un début d'incendie, ce sera l'extincteur qui résoudra le problème. Dans un collège de zone urbaine sensible, et la police et la justice sont automatiquement alertées.
[Les enseignants en Zep ne doivent] surtout pas céder au fatalisme. Tirer le meilleur des élèves, avoir un niveau d'exigence à la fois très élevé et adapté au niveau des mômes. Les Zep doivent être efficaces : il faut absolument que 100 % des élèves arrivent au niveau 5, c'est-à-dire au CAP ou BEP. Ce n'est pas le cas aujourd'hui : ils sont 60 000 à sortir chaque année du système scolaire sans rien. C'est un crime. On multiplie les risques de chômage et de délinquance. Celui qui a un CAP est déjà quelqu'un. Ouest-France 07/11/05

	Bruno Racine, l'amoureux des lettres, au chevet des écoliers 
Ce fidèle de Jacques Chirac quitte la présidence du Centre Pompidou pour celle du Haut Conseil de l'éducation
Figaro 01/11/05
	Extraits
Le 8 novembre prochain, Bruno Racine quittera la présidence du Centre Georges-Pompidou pour celle du tout nouveau Haut Conseil de l'éducation (HCE), créé cette rentrée. Cet énarque, normalien et agrégé de lettres classiques n'a pourtant jamais appartenu à un ministère que l'on a pris l'habitude de comparer à un mammouth.
Ancien directeur des affaires culturelles de la Ville de Paris puis patron de la Villa Médicis à Rome, il est directeur du Centre Georges-Pompidou depuis 2002.
Bruno Racine est un fidèle de la chiraquie. Il a été conseiller du premier ministre (de 1986 à 1988) et du maire de Paris Jacques Chirac (1988-1993), et a ensuite suivi le ministre des Affaires étrangères (1993-95) puis premier ministre (1995-97) Alain Juppé.
Aux côtés de Bruno Racine, Michel Pébereau, président du conseil de surveillance de BNP-Paribas, représente le milieu de l'entreprise, Marie-Thérèse Geffroy, directrice de l'Agence nationale de lutte contre l'illettrisme, celui de l'associatif. Laurent Lafforgue, mathématicien (médaille Fields 2002), représente celui des chercheurs. Denis Tillinac, proche de Jacques Chirac, est romancier. L'ancien directeur de cabinet de Jack Lang et ancien recteur de l'Académie de Versailles Christian Forestier ainsi qu'Alain Bouvier, ancien recteur et président de la conférence des directeurs d'IUFM, ont quant à eux noué des sympathies socialistes. Figaro 01/11/05 
Jacques Chirac a également désigné à ce Conseil Valérie Hannin, enseignante et directrice de la revue "L'Histoire". Le président de l'Assemblée nationale Jean-Louis Debré a aussi désigné le député et professeur d'université Jean-Pierre Foucher. Afp 26/10/05

	Ces jeunes profs qui vont changer l'école 
D'ici à 2012, la moitié du corps professoral aura été renouvelé. Enquête sur ces jeunes enseignants, plus pragmatiques que leurs aînés
Figaro 18/10/05
	Extraits
Quelque 30 000 nouveaux profs ont pris le chemin de l'école cette rentrée, et 300 000 jeunes enseignants devraient faire leurs débuts d'ici à 2012.
Si la vocation de ces jeunes enseignants trentenaires semble moins affirmée, ils paraissent plus souples que leurs aînés, plus pragmatiques et plus ouverts au travail collectif.
«Lorsqu'on se retrouve face à des classes multi-ethniques, avec des gamins qui cumulent les problèmes sociaux et linguistiques, on s'adapte et on adapte son enseignement. On n'a pas le choix», explique Barbara Michel, 29 ans.
Les jeunes enseignants sont aussi moins syndiqués que leurs aînés. Les organisations traditionnelles parviennent moins à les attirer.
Parfois passés par le privé dans une vie professionnelle antérieure, ces jeunes enseignants sont moins idéologues. Ils sont aussi davantage issus des banlieues, et donc plus en phase avec leurs élèves. Figaro 18/10/05

	L'essor des pédagogies innovantes 
L'Education nationale réfléchit à des pédagogies à l'anglo-saxonne, où les élèves sont davantage acteurs de leur apprentissage. Vers une libéralisation de l'école ? 
 



	Extraits
Système de notation archaïque, rythmes de travail inadaptés, baccalauréat couperet, manque d'individualisation des parcours... Pour les pourfendeurs du modèle éducatif français, notre école ne prend pas en compte la diversité des profils qu'elle accueille et voue à l'échec ceux qui ne rentrent pas dans son moule. 
Et pourtant. Depuis cent ans, une «éducation nouvelle» fait ses classes. Aujourd'hui, un millier d'écoles indépendantes ou relevant d'un mouvement identifié (Montessori, Steiner, Freinet...) s'en réclament, accueillant quelque 150 000 enfants, de la maternelle au collège, plus rarement au lycée.
des méthodes pédagogiques originales se multiplient dans le privé comme dans le public. «Les équipes éducatives se saisissent de plus en plus de la marge d'autonomie dont elles disposent, explique Christine Faucqueur, chef du Bureau de la valorisation des innovations pédagogiques au ministère. Prochaine étape : mutualiser et globaliser les initiatives.»
«Il s'agit de poser les bonnes questions, notamment celle du divorce souvent trop radical entre les propositions scolaires et les pratiques culturelles», explique Danielle Dubois-Marcoin, responsable à l'Institut national de recherche pédagogique (INRP).
Pour les nouveaux pédagogues, c'est le rapport à la tâche scolaire qui est aujourd'hui au coeur des préoccupations, plus que les connaissances. Leur objectif ? Réviser le statut d'élève pour qu'il se sente autorisé à produire un jugement personnel. Ils veulent aussi revoir le système de notation, qui rend impossible, selon eux, l'évaluation des compétences transversales. Ils réfléchissent également à la question de la composition des équipes enseignantes.
Ces démarches butent cependant sur une limite de taille : le système français est fondé sur l'idée de l'«école pour tous». «Il faut trouver un juste équilibre entre la diversification et le maintien du cadre réglementaire, souligne Christine Faucqueur. Etre dans une complémentarité non discriminante.» Le Figaro 12/10/05


	Questions à... Fabrice Murat, chercheur à l'Insee 
Que montre votre étude sur l'illettrisme ?
Libé 08/10/05
	Extraits
12 % de la population vivant en France est dans une situation préoccupante : ils peuvent avoir des difficultés pour occuper un emploi ou se déplacer dans le métro. En restreignant l'étude aux personnes ayant été scolarisées en France, 16 % ont des difficultés partielles ou marquées, et 9 % sont dans une situation préoccupante. Pour ces dernières, on peut parler d'illettrisme, puisque c'est un terme qui s'applique aux personnes ayant des difficultés fortes à lire et à écrire alors qu'elles ont été scolarisées en France. Ce sont souvent des gens qui n'ont pas dépassé le primaire. 
Les femmes ont de meilleurs résultats que les hommes en lecture : 11 % sont en grave difficulté, contre 14 % pour les hommes. Mais en calcul, les résultats sont plutôt en leur défaveur : 16 % des femmes ont des performances médiocres, contre 11 % des hommes.
La plupart des illettrés savent faire quelques petites choses : déchiffrer, écrire quelques mots, repérer des informations dans un texte. Seulement 1 ou 2 % des personnes habitants en France seraient totalement incapables de lire ou d'écrire. Libé 08/10/05 L'enquête note également une évolution en fonction de l'âge et va à l'encontre des théories sur la "baisse du niveau" des élèves en France. En effet, les personnes âgées de 18 à 29 ans ont de meilleurs résultats que les générations plus âgées, que ce soit en lecture, calcul ou compréhension orale. Ainsi en lecture, seulement 7% des personnes âgées de 18 à 29 ans éprouvent des difficultés graves ou importantes, contre 22% des 60-65 ans. Nel Obs 0710/05 
L’étude est téléchargeable (format *.pdf) 

	L'école rend-elle les enfants idiots ?
 
Le Figaro Littéraire 29/09/05
	Extraits
Penseur de l'institution scolaire, où il a enseigné à tous les niveaux, de l'école primaire à l'Université, auteur de nombreux ouvrages, dont le dernier, Lettre à un jeune professeur résume sa réflexion sur la formation des enseignants, Philippe Meirieu est, depuis des années, pris pour cible par ceux qui lui reprochent d'avoir légitimé des innovations contestées. Face à lui, Jean-Paul Brighelli, ancien militant d'extrême gauche, agrégé de lettres, auteur de manuels de littérature aux éditions Magnard, et aujourd'hui d'un brûlot, La Fabrique à crétins.
P. M. Vous généralisez des exemples pour étayer un livre dont le titre est insultant pour les enseignants. Vous stigmatisez le style «jeune», mais vous utilisez celui du Nouvel Observateur et de Marianne. C'est-à-dire l'approximation, le slogan, les exemples invérifiables, sans oublier les erreurs. Vous assurez que les études à l'IUFM durent trois ans, alors qu'il s'agit de deux ! Vous illustrez ce que vous dénoncez : l'exigence de rigueur a disparu ! Même s'il contient des vérités sur lesquelles je reviendrai, votre livre équivaut à une mauvaise action ! C'est l'exemple même de ce que dénonce Alain Bentolila : un «écrit dégénérescent» ! 
J. P. B. M. Meirieu raconte dans son livre comment il avait essayé de transmettre à ses élèves la notion de romantisme : en leur donnant des repères. Ici, un texte de Hugo ; là, un tableau de Delacroix, références essentielles pour faire comprendre ce qu'est le romantisme entre 1820 et 1850. Mais cela ne se passe pas comme ça dans la réalité. Non seulement beaucoup d'enseignants ne savent pas rédiger, mais ils ignorent les bases.
P. M. Qu'il y ait des gens qui mettent à égalité Rimbaud et Rambo, sans doute, mais je ne crois pas que ce soit l'esprit des programmes. Ce que je crois c'est que si des collègues s'appuient sur des objets de la «culture jeune» (sic), une notion qui, à mes yeux, n'existe pas, ils le font avec l'espoir qu'ils vont pouvoir les tirer vers le haut. Il y a chez les professeurs deux manières d'appréhender les choses. Ceux qui pensent qu'avec des gamins qui écoutent toute la journée la logorrhée obscène des radios qui leur sont destinées, il faut partir de ce qui les intéresse. D'autres, dont je suis, pour qui la force intrinsèque des savoirs suffit. Ces deux postures se côtoient, et vous excommuniez la première. Quand Catherine Henry dans De Marivaux et du Loft  explique comment, à partir du Loft, elle a réussi à introduire Marivaux, elle ne cède à aucune démagogie. Le Figaro Littéraire 29/09/05

	Il n'y a pas que les notes qui comptent
 
Dossier de La Croix
	Extraits
«À travers cette question des notes, explique Odile Amblard, rédactrice en chef adjointe d'Okapi, ce qu'ils nous disent - et qu'ils n'arrivent pas à dire à leurs parents -, c'est leur crainte de ne pas être à la hauteur. Ce qu'on ressent très fort surtout, c'est qu'en dehors des notes, les parents ne s'intéressent pas à leur scolarité.»
«Quand les notes tombent, poursuit-elle, c'est comme si leur personne se rétrécissait et n'était plus vue qu'à travers ces chiffres rouges ou noirs écrits sur une copie. Et qui prennent souvent des proportions dramatiques.»
Côté enseignants, on recommence aussi à s'interroger sur leur sens et à mettre en garde contre les jugements qu'elles véhiculent et qui peuvent avoir sur certains enfants des effets délétères. 
André Antibi est dans ce domaine particulièrement virulent. Dans La Constante macabre, un livre paru à l'automne et qui a fait du bruit, il démontre comment les enseignants (inconsciemment bien sûr) s'obligent, même s'ils n'ont que d'excellents élèves, à mettre une certaine proportion de «mauvaises» notes «pour être dans les normes». «On nage dans l'irrationnel, il m'a fallu vingt ans d'enseignement pour le découvrir. Mais il s'agit d'un dysfonctionnement énorme (le plus important de notre système éducatif) car il a découragé des générations d'élèves, a conduit à des pertes de confiance et des souffrances inutiles.»
Anne Jorro pointe également les appréciations énigmatiques ou «qui n'ont pas d'âme», ce discours banal tenu sur l'enfant (gentil, courageux, un peu dissipé...) qui permet rarement de distinguer ses compétences ou d'identifier ses difficultés, et qui alimente l'incompréhension mutuelle parents-enseignants.
« Sommes-nous prêts à nous doter d'une culture de l'évaluation avec une éthique ?», se demande-t-elle. Dossier de La Croix (format *.pdf)

	Parents-enseignants : restaurer la confiance
 
Le Monde 21/09/05
 
 



	Extraits
Elles se nourrissent souvent d'estime, parfois de détestation, jamais d'indifférence : dans tous les cas, les relations entre parents d'élèves et enseignants se révèlent un exercice de haute voltige.
"Aux risques du métier que sont l'isolement, l'éloignement progressif des réalités de la vie limitées aux murs de la classe, s'ajoute chez beaucoup d'enseignants le sentiment d'être incompris, et même, pour certains, méprisés par une partie de la collectivité nationale" , reconnaît le professeur de collège Gérard Lesage (Le Collège aujourd'hui, éd. CRDP de l'Académie de Grenoble, 284 p., 16 €.). "C'est un sentiment largement infondé, mais profondément inhibant, toujours latent." La collectivité nationale ? Soit, en premier lieu, leur propre administration... et les parents de leurs élèves, souvent considérés comme "des empêcheurs de tourner en rond".
Si 45 % des parents, selon un sondage CSA, estiment que les enseignants ne dialoguent pas assez avec eux, combien sont-ils à se révéler véritablement ouverts à la discussion ? Combien, sur les 71 % des Français jugeant que les professeurs "n'ont pas assez d'autorité sur leurs élèves", applaudiront des deux mains lorsque ladite autorité s'exercera sur leurs chers petits ? Combien, encore, projettent sur leurs enfants leurs propres souvenirs d'école, réactivant ainsi, à leur insu, divers échecs et humiliations marquantes ?
"Lorsque la communication s'établit mal entre l'école et la famille, il est assez naturel de penser que l'enfant est pris dans ce qu'il est convenu de nommer un "conflit de loyauté"" , souligne Françoise Hatchuel, maîtresse de conférences en sciences de l'éducation. "L'enfant a besoin de ressentir qu'entre l'enseignant et ses parents, il existe une confiance réciproque" , renchérit Dominique Guichard, psychologue scolaire, pour qui "il n'est pas rare que les difficultés d'un enfant émergent d'une discordance entre ses parents et l'école". Le Monde 21/09/05


	ZEP: le bide scolaire

Les zones d'éducation prioritaire, destinées à renforcer l'action éducative dans les quartiers sensibles, n'ont jamais pu jouer leur rôle faute de moyens, assène une étude de l'Insee
Libé 16/09/05
	Extraits
Quand elles sont créées par Alain Savary, dès juillet 1981, les ZEP promettent de «donner plus à ceux qui ont moins». Vingt-trois ans plus tard, le bilan est sans appel : l'Etat n'a pas mis le paquet. Le surcoût de masse salariale des enseignants n'est ainsi que de 8 % par élève en ZEP. L'Insee estime que «les salaires moins élevés de ces professeurs compensent probablement, en partie, le surcoût des ZEP résultant des postes supplémentaires et crédits indemnitaires». L'effort budgétaire correspond donc bien à une hausse du nombre de profs. Mais ce gain est minime : en moyenne, une classe de collège en ZEP compte deux élèves de moins qu'une classe non ZEP.
Si «la masse des dépenses supplémentaires engagées est loin d'être négligeable [...], les moyens affectés directement aux élèves se réduisent à quelques heures d'enseignement supplémentaires». Le comble : «Les primes ou avantages en termes de promotion attribuées aux enseignants de ZEP n'ont pas permis de stabiliser le personnel de ces établissements.»
«La mise en place des ZEP n'a eu aucun effet significatif sur la réussite des élèves». La lecture la plus optimiste est signée Marc Gurgand : «Les ZEP peuvent paraître n'avoir aucun effet, simplement parce qu'elles ont réussi à maintenir les écarts de résultats observés en 1981, alors même que les difficultés des élèves et les conditions de travail des enseignants empiraient.»
Seule certitude : les ZEP ne sont pas devenues les «zones d'excellence pédagogique» que leurs initiateurs espéraient. 
Le diagnostic des chercheurs Martine Kherroubi et Jean-Yves Rochex, sur l'état moral des «acteurs» de la politique des ZEP, risque fort de conserver sa pertinence : «Ils ont bien souvent le sentiment non seulement d'être démunis d'orientations claires et de soutien effectif, mais d'être envoyés seuls au "front" pour maintenir à flot une barque scolaire que la logique économique libérale et les politiques d'emploi et d'habitat ne cessent de charger et de déstabiliser.» Libé 16/09/05 
Voir aussi : Selon l'Insee, les ZEP n'auraient pas d'effets significatifs sur les résultats des élèves Le Monde 17/09/05

	A quoi pense le PS : le chantier de l'Education
 
Sortir du simple «Vive les profs!»
 
Libé 16/09/05
 
	Extraits
Pierre Frackowiack, inspecteur de l'Education nationale et membre du PS [écrit] : «La traduction des slogans en propositions concrètes, nouvelles, résolument distinctes des politiques de droite ne franchit que rarement le seuil de la banalité» Rien ou presque sur «l'évolution des missions des enseignants», dénonce-t-il.
La redéfinition du métier d'enseignant est un des noeuds du malaise qui secoue une profession confrontée à la montée des inégalités, à l'hétérogénéité des élèves et à la diversification des savoirs. Mais le sujet est aussi au coeur de verrous, disciplinaires ou syndicaux. «Persuadé de la persistance du traumatisme qu'aurait produit Allègre, soucieux de récupérer des voix», le PS «s'efforce de rassurer les enseignants. (...) Cela ne suffira pas pour redonner du souffle au système»
Cette leçon tirée de l'expérience Allègre a un inconvénient : elle favorise le statu quo. Revaloriser la condition des profs, plus qu'une question de salaire comme dans les années 80, consisterait, selon Yves Durand, à «leur donner le temps de faire leur métier, pour travailler en équipe, suivre individuellement les élèves». Les plus audacieux imaginent de pouvoir proposer au collège la fin du dogme dix disciplines, dix enseignants. Libé 16/09/05

	«Chacun continue de faire ce qu’il veut» 
Ecole : mais où est passée la réforme?
Il y a un an Claude Thélot remettait au gouvernement un rapport audacieux pour repenser notre système éducatif en profondeur. Une rentrée scolaire plus tard, qu’en reste-t-il? Rien ou presque. Revue de détail des occasions manquées avec l’auteur
 
Nel Obs hebdo 15/09/05
	Extraits
Assurer que les élèves aient cours. Tout le monde est d’accord sur ce point. Or c’est bien au niveau de l’établissement et non dans les rectorats que l’on connaît au plus près les besoins et les personnels pour trouver un remplaçant qualifié dans les 48 heures.
Le ministre François Fillon a fait voter un texte très édulcoré par rapport à ce que proposait la Commission du Débat national sur l’Avenir de l’Ecole. Prenez le Haut Conseil de l’Education, qui devait décider de ce qu’il y aurait dans le socle commun de compétences, de connaissances et de règles de comportement, c’est-à-dire le bagage que devraient posséder tous les élèves qui sortent du collège. Il devient un organe consultatif, flanqué de représentants des syndicats et des parents, dotés, eux aussi, d’un rôle… consultatif. Quant au socle commun, c’est finalement le ministère qui le définira. Résultat: chaque discipline voudra être représentée et on risque fort de finir avec le même mille-feuille indigeste et inapplicable que d’habitude.
Le ministre de l’Education aurait pu s’appuyer sur l’attente que les débats avaient fait naître dans l’opinion, pour énoncer et engager les changements nécessaires. Il ne l’a pas fait. 
L’essentiel de la réforme du système éducatif ne relève pas de la loi. Elle peut relever de textes d’une autre nature: le statut des professeurs du second degré, par exemple, 15 heures de cours pour les agrégés, 18 heures pour les certifiés, a été fixé par simple décret en 1950. La réforme ne se passera pas en revanche d’une impulsion politique forte. Nous avons absolument besoin que le système soit piloté.
A l’intérieur des contraintes financières qui sont les nôtres, il faudrait choisir. Déshabiller Pierre (mettre moins de maîtres dans les classes où il n’y a pas de problèmes) pour habiller Paul (en rajouter dans les zones difficiles où l’échec scolaire est important). Mais le pays est-il prêt à cet effort de «diversification maîtrisée» pour faire réussir les enfants qui ont du mal et, en particulier, ceux de milieu défavorisé? On se contente de déplorer la constitution de ghettos sociaux. Nel Obs hebdo 15/09/05

	L'humiliation des élèves, reflet des carences pédagogiques françaises  

Le Monde 14/09/05
 



	Extraits
C'est à un sujet risqué et tabou que le sociologue Pierre Merle vient de consacrer un livre (L'Elève humilié , Presses universitaires de France, 19 €, 214 p.). L'humiliation y est décrite comme un phénomène souvent ressenti par les élèves. la forme la plus répandue en est le "rabaissement scolaire" , qui touche les élèves les plus faibles, la plus violente, l'"injure". Au collège, il n'est pas si exceptionnel que des élèves soient menacés de "finir en BEP" , considéré comme une filière de relégation. Certains enseignants continuent de distribuer les notes par ordre décroissant.
L'ampleur du phénomène est difficile à établir. Ressenti assez souvent par les élèves, il est jugé "marginal" par les enseignants. En 1992, une enquête conjointe de l'Insee et de l'Institut national d'études démographiques (INED) révélait que 46 % des collégiens et des lycéens interrogés (près de 2 000) déclaraient s'être sentis "parfois humiliés ou rabaissés". En 2001, une enquête de Pierre Merle sur le rapport des collégiens de 6e et de 3e aux mathématiques et au français montrait la persistance de ces pratiques. 
"Les enfants souffrent en silence ou vont se plaindre au conseiller principal d'éducation", explique Jacky Simon, médiateur de l'éducation nationale pour qui, néanmoins, le phénomène de l'humiliation ne peut être généralisé.
"Le droit doit être respecté, considère Philippe Guittet, secrétaire général du SNPDEN.  Mais l'omerta règne souvent dans les classes." Pour M. Guittet, il faut en finir avec "les pratiques d'évaluation par l'échec" et réfléchir à une culture de valorisation de l'élève. "La loi Fillon, plutôt que de s'attaquer à ces questions, a préféré consacrer la liberté pédagogique des enseignants", regrette-t-il. Le Monde 14/09/05 Voir aussi : Ces profs « peau de vache » qui humilient Le Point 01/09/05

	La députée UMP Irène Tharin préconise des stages pour tous les enseignants afin qu'ils fassent connaissance avec le monde de l'entreprise 
L'orientation scolaire oublie le marché du travail
Le Figaro 08/09/05
	Extraits
La méconnaissance mutuelle des mondes de l'entreprise et de l'école inquiète l'élue. Stages en entreprise pour tous, élèves comme enseignants, formation obligatoire à l'orientation sont des priorités.
Quelque 4 500 personnes s'occupent d'information et d'orientation à l'Education nationale. Et leur formation concentre les critiques. «Jusqu'à présent, elle a été essentiellement basée sur la psychologie et ignore les conséquences de l'orientation sur l'insertion professionnelle. Il est indispensable qu'un Copsy connaisse le marché du travail, l'entreprise et la réalité économique». Elle souhaite en outre que chaque professeur effectue, pendant son année à l'Institut universitaire de formation des maîtres, un stage en entreprise.
L'élue s'inquiète de la valorisation insuffisante de certains diplômes courts et conduisant directement dans la vie professionnelle (BTS, IUT et bacs pro). Elle pointe ainsi du doigt l'incohérence dans laquelle sont maintenus les élèves des sections de technicien supérieur (STS). Le diplôme (bac + 2) qui sanctionne cette filière n'a aucune équivalence européenne.
Pour y remédier, Irène Tharin suggère que les titulaires d'un BTS obtiennent les 120 «ECTS» (European Credit Transfer System, les nouvelles unités de valeur qui font référence au sein de l'UE) correspondant à quatre trimestres d'études. Le Figaro 08/09/05 Orientation, réussite scolaire : ensemble, relevons le défi Rapport d’Irène THARIN 


	Global, syllabique ou autres, les modes d'apprentissage de la lecture ont fait la paix.
La guerre des méthodes est finie
Roland Goigoux professeur des universités à Clermont-Ferrand et directeur d'un laboratoire de recherche sur l'enseignement.
 
Libé 02/09/05
	Extraits
On trouve aujourd'hui moins de 10 % d'instituteurs qui utilisent des méthodes syllabique, globale ou mixte. Rappelons que cette dernière, majoritaire dans les années 60, n'était qu'une simple juxtaposition des deux précédentes (une brève phase de mémorisation de mots suivie d'une longue étude syllabique) ; elle a quasiment disparu sous cette forme et c'est une erreur de conserver le nom de «mixte» pour désigner tout ce qui n'est ni syllabique ni global.
L'immense majorité des 35 000 instituteurs chargés de l'apprentissage initial de la lecture utilisent d'autres méthodes, forgées progressivement dans les pays francophones au cours des trente dernières années.
Si elles ont fait la preuve de leur efficacité, elles présentent cependant un défaut majeur, celui de n'avoir pas de nom, pas même un qualificatif qui permettrait de les regrouper et de les distinguer des trois précédentes..
Nous proposons de qualifier ces méthodes d'«intégratives», parce qu'elles visent à développer simultanément, et en interaction, toutes les compétences requises pour lire et écrire. Les méthodes intégratives se distinguent donc à la fois des méthodes syllabique et mixte, qui se consacrent exclusivement au déchiffrage des mots (B + A = BA) et de la méthode globale qui retarde ou rend aléatoire l'étude des relations entre lettres et sons.
Si les méthodes intégratives ont progressivement supplanté les approches syllabique et mixte, c'est parce que celles-ci délaissaient des pans entiers de l'apprentissage : les activités d'écriture y étaient rares, l'étude de phrases complexes et de textes cohérents renvoyée au cours élémentaire, et l'accès à la littérature de jeunesse.
La lecture à haute voix réalisée par l'enseignant permet en effet l'accès à des récits culturellement et linguistiquement riches, qui dépassent les capacités de lecture autonome des élèves. On sait que ce travail, s'il est régulier et systématique, participe activement à l'accroissement du vocabulaire des élèves et à leur familiarisation avec la langue écrite.
À l'entrée au collège aujourd'hui, les deux tiers des élèves, ceux qui décrocheront le baccalauréat huit ans plus tard, sont d'excellents lecteurs qui accèdent à une compréhension fine des textes, sachant lire l'implicite entre les lignes.
La guerre des méthodes a fait long feu. Certes, des réglages et des améliorations restent nécessaires (notamment dans la formation initiale des maîtres), mais il est incontestable que les principaux équilibres ont été trouvés.
Il est donc urgent de consacrer les efforts et l'intelligence de tous à la résolution des problèmes qui demeurent sans réponse : comment mieux prendre en charge les 4 % d'élèves en grande difficulté qui terminent leur scolarité primaire sans savoir lire ? Comment améliorer les performances de ceux (12 %) dont les compétences en lecture sont insuffisantes à la sortie de l'école élémentaire pour leur permettre d'envisager des études secondaires avec confiance ?  Libé 02/09/05

	Robien : «Je n'ai pas de réponse toute faite»
Le ministre de l'Education nationale défend sa vision d'une école apaisée, à trois jours de la rentrée scolaire
Libé 31/08/05
	Extraits
Côté politique, je voudrais convaincre les personnels que la Nation aime son école. Cela passe aussi par les parents : confier son enfant à l'école, ce n'est pas rien. Il faut que chacun soit persuadé que son enfant y trouvera des savoirs, des repères, qu'il y forgera sa personnalité.
C'est un ministère complexe ​ avec notamment 1,250 million de personnels à gérer ​ et aussi très technique. Les situations sont par ailleurs très très variées. J'étais en août en Guyane : là-bas, le principal problème touche à la démographie galopante et à l'immigration en provenance du Surinam, avec des enfants qui ne parlent pas un mot de français.
Je vais travailler avec les parents d'élèves pour améliorer leur présence dans les établissements, pourquoi pas en instaurant un statut de parent d'élève. Je compte aussi ouvrir une réflexion sur les zones d'éducation prioritaires à propos desquelles les mêmes critiques reviennent depuis des années. Je voudrais pouvoir mieux mêler enseignants chevronnés et jeunes professeurs qui font le choix d'enseigner à ces publics. Libé 31/08/05  Voir aussi : Robien: priorités à l'égalité des chances et l'insertion professionnelle AFP 31/08/05 Première rentrée scolaire pour Gilles de Robien Le Monde 01/09/05 Le ministre chouchoute les profs Ouest-France 01/09/05 Les Français aiment les enseignants Nel Obs 01/09/05 Pour la rentrée scolaire, le gouvernement privilégie l'apaisement Le Monde 02/09/05 Entretien avec Gilles de Robien La Croix 02/09/05 Une rentrée scolaire soigneusement déminée Le Figaro 02/09/05 De la vieille école : portrait de Gilles de Robien Libé 02/09/05

	Les défis de la rentrée scolaire pour mettre en oeuvre une véritable action éducative 
Quel projet pour l'école ? 
PIERRE-ANDRÉ PERISSOL Ancien ministre, député (UMP).  
 
Le Figaro 30/08/05
	Extraits
L'école est au coeur de notre avenir. Il était et il est donc urgent d'agir. Nous avions pour cela des cartes exceptionnelles en main. En ayant donné la parole aux Français. En ayant permis à plus d'un million d'entre eux de dire ce qu'ils attendaient de l'école. En ayant traduit en propositions – ce fut la tâche de la commission Thélot – les orientations qui se sont dégagées de ce grand débat.
Une grande espérance a alors été levée autour d'une ambition, celle d'amener tous les enfants à la réussite, pas la même, bien sûr, mais à une réussite de base commune à tous, la maîtrise par tous d'un socle commun de fondamentaux et une réussite propre à chacun – la découverte de sa voie d'excellence sur laquelle on ira le plus loin possible.
En ce qui concerne le socle commun de fondamentaux, tout passe d'abord par la définition de son contenu. Définir les connaissances mais aussi les compétences qu'il est indispensable de maîtriser en fin d'école primaire puis de collège pour poursuivre ses études, quelle que soit la voie empruntée, pour faire face à 40 années de vie professionnelle, pour assurer sa vie de citoyen, voilà un vrai défi qui n'a aucune chance d'être relevé convenablement de façon technocratique en le confiant à ceux-là mêmes qui sont de fait en charge des programmes.
Tout le monde sait bien que les enfants sont différents. Pourquoi l'école voudrait-elle que les élèves soient identiques ? Apporter un soutien à un élève pour remédier à une situation d'échec, c'est nécessaire. C'est d'ailleurs reporté à la rentrée 2006 et conditionné à plus de postes. Mais le véritable enjeu, c'est de prévenir et de personnaliser en amont pour éviter l'échec.
Au coeur du socle, on trouve la lecture, la maîtrise de la langue, de l'écrit.
Parmi les nombreux chantiers auxquels il faudra bien s'atteler un jour se pose la formation continue des enseignants.
Tout cela est clairement ressorti du grand débat sur l'école. Tout cela était au coeur des propositions de la commission Thélot. Le Figaro 30/08/05

	Remplacement des profs, langues, soutien... la loi Fillon à la rentrée
AFP 26/08/05
 



	Extraits
Honnie par les lycéens, critiquée par les enseignants, rejetée en bloc par la communauté éducative, la loi d'orientation sur l'Ecole, défendue par François Fillon et reprise à son compte par Gilles de Robien, fera son premier galop d'essai dès cette rentrée.
M. de Robien, qui s'était présenté comme l'homme du dialogue après l'agitation des précédents mois à son arrivée rue de Grenelle, n'a pas retardé l'obligation désormais faite aux enseignants de se remplacer entre eux, au sein d'un même établissement, quelle que soit leur discipline.
Il a cependant tenté d'apaiser les esprits en l'assortissant d'une période de quatre mois - jusqu'au 1er janvier 2006 - basée sur le volontariat.
L'enseignement des langues, très présent dans le discours officiel, sera également remanié à partir de cette rentrée et jusqu'en 2007. Les élèves pourront être répartis en groupes de niveaux, sans référence à leur classe ou leur âge et leurs compétences désormais évaluées en fonction d'un cadre européen.
[Le] soutien, un autre cheval de bataille de François Fillon repris par son successeur au nom de "l'égalité des chances", ne sera formalisé qu'à la rentrée 2006 en plans personnalisés de réussite éducative (PPRE, trois heures de soutien hebdomadaire par matière en groupes de huit).
Le socle de connaissances et de compétences à maîtriser en fin de 3edoit être défini par le nouveau Haut conseil de l'Education d'ici la rentrée 2006 et tranché par le ministre. 
AFP 26/08/05


	Les bonnes recettes venues d’ailleurs 
Education : à l’école des autres
 
Nel Obs hebdo 25/08/05
 
	Extraits
Sans cesse réformée mais toujours convalescente, l’école française va mal. Elle reste une énorme machine, d’un modèle dépassé. Une école de fous où les enseignants, souvent démoralisés, dépassés, ne savent plus comment remplir leur mission. Où, selon l’OCDE, nos ados détiennent le record de la souffrance au travail. Et pour quel résultat? L’échec scolaire est massif. Chaque année, 150000 jeunes décrochent sans diplôme en poche. Notre école gratuite, laïque et républicaine se révèle particulièrement injuste. Plus qu’ailleurs elle calcifie les inégalités sociales. Notre système scolaire est de surcroît absurdement malthusien. La sélection à outrance, le gaspillage des talents ferment la porte des études à trop de jeunes. 37% seulement d’une génération accède à l’enseignement supérieur contre 75% en Suède par exemple et 51% en moyenne parmi les pays de l’OCDE.
Chez nous, l’idée qu’apprendre est avant tout un effort, et qu’il faut souffrir pour s’élever jusqu’au savoir, semble une évidence. «Notre école reste aujourd’hui encore fondée sur un système punitif où c’est à l’élève d’être digne de recevoir l’enseignement et non à l’école de l’encourager», explique Maurice Porchet, professeur de biologie à l’université de Lille. Or les travaux de l’OCDE montrent que la confiance en soi est un facteur clé de la réussite.
En France, estime-t-on, savoir mettre une mauvaise note, c’est montrer qu’on est un prof attentif et juste, et qu’on connaît son monde. «Une pratique calamiteuse», dénonce André Antibi, mathématicien, directeur du laboratoire des sciences de l’éducation de l’université Paul-Sabatier, à Toulouse, et auteur d’un livre, «la Constante macabre».
Notre collège unique a trente ans cette année, il n’est toujours pas accepté. Il est en procès à chaque rentrée, avec l’idée que tout le monde n’est pas fait pour l’enseignement général. Pourtant, les travaux de l’OCDE le démontrent, les pays où le niveau général est le meilleur sont ceux qui gardent leurs élèves dans un cursus unique le plus tard possible. «Un tronc commun, parfois même jusqu’au bac comme dans les pays nordiques, produit les meilleurs résultats», assure Bernard Hugonnier, directeur adjoint de l’éducation à l’OCDE de Paris.
En France, nous n’orientons pas les élèves. La sélection tient lieu d’orientation. Tu échoues, tu dois choisir un métier tout de suite; tu es bon, tu peux attendre. Nel Obs hebdo 25/08/05

	Réussite éducative: un plan pour aider individuellement les enfants fragiles
 
AFP 25/08/05
	Extraits
Le "dispositif de réussite éducative", destiné à aider individuellement les enfants et adolescents fragiles ou déjà en difficulté, se met concrètement en place en cette rentrée, avec 31 millions d'euros déjà dégagés sur 1,4 milliard prévus pour ce plan sur cinq ans.
Ce plan ambitieux a été décidé au printemps dernier, dans le cadre de la loi de cohésion sociale.
Il ne s'agit absolument pas, ont-ils souligné, de se substituer à l'action de l'Education nationale ni même d'oeuvrer dans le seul domaine de la réussite scolaire. Il s'agit d'apporter un "soutien individualisé et personnalisé aux jeunes en fragilité en prenant en compte la globalité de leurs difficultés scolaires, sanitaires et sociales".
Cette aide, qui doit toujours être en lien avec les familles, peut prendre la forme de soutien scolaire mais aussi d'activités récréatives, d'éducation à la santé, de dépistage sanitaire et d'aide aux soins pour les familles, de prévention de violences... 
Parallèlement, M. Borloo et Mme Vautrin ont annoncé la création d'internats de réussite éducative destinés à des jeunes dont l'environnement social ou familial compromet leurs chances de réussite
Le dispositif, enfin, comprend un volet lycéen plus spécifiquement scolaire: un partenariat avec des universités ou Grandes écoles permettant le tutorat dès la classe de seconde d'élèves prometteurs pour leur faciliter l'accès à des études supérieures. AFP 25/08/05

	Les enseignants Freinet, "extraterrestres" de la pédagogie
 
Le Monde 21/08/05
 
	Extraits
Ce sont des militants de l'égalité, des passionnés de l'école, d'indécrottables idéalistes. Les enseignants qui appliquent la pédagogie Freinet, du nom de son inventeur, Célestin Freinet (1896- 1966), révolutionnent, depuis des décennies, la façon de "faire classe" en laissant les écoliers décider de leurs emplois du temps, en évitant les notations, en pratiquant les autocorrections, en organisant des séances de gestion collective des conflits, bref, en prenant le contre-pied systématique de l'éducation traditionnelle.
"Freinet peut faire peur parce que ce n'est pas une méthode, mais un engagement. On voit des jeunes enseignants qui sont intéressés mais qui nous disent : "Je ne peux pas, je n'ai pas le temps"", relève Muriel Quoniam, 45 ans, directrice d'école à Rouen.
Car, fondamentalement, la pédagogie Freinet se veut engagement politique et pas seulement "recette" ou "technique" de gestion de classe. On y défend l'idée que "l'enfant est de même nature que l'homme" et donc qu'il doit bénéficier d'une grande liberté. On souligne que "l'enfant n'aime pas le travail de troupeau" et donc que les enseignements sont individualisés. On veut aussi "préparer la démocratie de demain par la démocratie à l'école.
Leur tendance à théoriser fait sourire, provoque parfois des tensions avec des collègues non "freinettistes". Avec le temps, les militants se sont habitués : "On est heureux de faire ce qu'on fait, on est heureux avec nos élèves. C'est peut-être ça qui est mal vécu par nos collègues." Le Monde 21/08/05

	L'éducation au service des élites
La fabrique des «meilleurs» Patrick Fauconnier (Seuil, 2005).
 
Libé 29/07/05
 



	Extraits
D'où viennent-elles, ces élites tant vilipendées par la supposée «France d'en bas». Et pourquoi se perpétuent-elles envers et contre tout, avec leur arrogance, leur impunité, leurs réseaux ?
Fauconnier ne s'attache pas à dénoncer une fois de plus vices et magouilles de la nomenklatura française ; il met à jour la trame délétère qui, de la maternelle à la formation pour adultes en passant par l'enseignement supérieur, corsète l'ensemble de notre système d'éducation et de formation.
Son ouvrage s'ouvre sur deux chiffres «qui font honte à la France». Le premier, ce sont les 37 % d'une génération qui accèdent aujourd'hui à l'enseignement supérieur alors que la moyenne dans les pays de l'OCDE est de 51 %. Le second, ce sont les 150 000 jeunes qui quittent chaque année le système éducatif sans diplôme ni qualification.
«Il est inique de prétendre que ces 150 000 jeunes ​ et ces 27 % d'étudiants qui manquent à l'appel par rapport aux facs américaines ​ sont des imbéciles et que l'on ne peut rien pour eux. Simplement, l'école de la République dépense beaucoup trop pour sélectionner des élites, et pas assez pour encourager les jeunes en difficulté.»
«Une école où l'objectif de rang prime l'objectif de savoir véhicule (...) une redoutable philosophie qui veut que l'autre soit une menace». Libé 29/07/05


	Robien s'engage à ce que "beaucoup plus de jeunes puissent accéder au bac"
AFP 13/07/05
	Extraits
Gilles de Robien, s'est engagé mercredi sur France 2 à ce que "beaucoup plus de jeunes puissent accéder au bac", rappelant que malgré la réussite record de 2005, "on plafonne […]  dans une classe d'âge, il n'y a finalement que 65% de jeunes qui ont le bac: c'est le même chiffre qu'en 1995"
Il a en outre répété que les bons résultats des élèves en 2005 n'était pas liés à des consignes d'indulgence données aux jurys, à la suite du mouvement lycéen contre la loi Fillon. AFP 13/07/05  
Quant à l'application de la loi Fillon sur l'école, Gilles de Robien a rappelé qu'"il ne fait pas de réforme" et "ne fait qu'appliquer la loi qui a été votée". "Toutes les mesures s'appliquent, mais celles qui vont dans le sens de l'égalité des chances je les mets en place en priorité" AP 13/07/05

	La loi Fillon appliquée dès la rentrée prochaine
 
Le Monde 06/07/05
 
	Extraits
La loi "doit être appliquée, cela ne fait pas l'ombre d'un doute, ne serait-ce que par respect pour le Parlement", [a dit le ministre de l'éducation nationale, Gilles de Robien], en rendant hommage à son "éminent" prédécesseur."Elle sera mise en place progressivement mais sans tarder, c'est-à-dire à partir de la rentrée prochaine."
Destinée à "relever les défis de notre époque", la loi d'orientation sur l'école a pour missions premières de "mieux garantir l'égalité des chances" et de permettre "une meilleure orientation professionnelle des jeunes vers l'emploi".
La réforme propose, avec l'aide d'un programme personnalisé de réussite éducative (PPRE), de renforcer le soutien individuel.
La loi prévoit également de rendre obligatoire l'enseignement d'une première langue vivante à partir du CE1, celui d'une deuxième langue commençant en classe de 5e. Elle veut aussi récompenser les élèves les plus méritants par l'attribution d'une bourse supplémentaire.
Le Haut conseil de l'éducation [nouvelle instance] sera chargé de définir le "socle commun de connaissances et de compétences". Le Monde 06/07/05  Robien se donne jusqu'à 2006 pour appliquer la loi Fillon sur l'Ecole AFP 05/07/05  L'application de la loi Fillon selon le calendrier Robien AFP 05/07/05  Robien s'attelle à l'application de la loi Fillon Libé 06/07/05  Robien maintient la loi sur l'école Ouest-France 06/07/05  Robien s'engage à appliquer toute la loi Fillon Le Figaro 06/07/05  Vingt-neuf projets de décrets Le Figaro 06/07/05  Les premiers textes d'application de la loi Fillon examinés par le Conseil supérieur de l'éducation Le Monde 07/07/05  Loi Fillon: le Conseil supérieur de l'Education rejette la plupart des textes d'application AFP 08/07/05

	Malgré un rapport officiel accablant, les affectations restent le fait du prince.
Quand les proviseurs parisiens font le marché aux bons élèves
Libé 02/07/05
	Extraits
L’enfant, sortant de collège, n'a pas été affecté dans le lycée de [son] choix, voire se trouve sans affectation, avec une probabilité élevée d'être envoyé dans un des lycées les moins cotés.
Les recours sont quasiment inopérants. L'affectation des collégiens en lycée se joue selon un système de «libre concurrence» entre établissements, «contraire à l'esprit et aux textes régissant le service public», dixit un rapport explosif des Inspections générales de l'Education nationale (Rapport accessible sur www.education.gouv.fr/syst/igaen/rapports.htm).
Tout a commencé le lundi 20 juin. les proviseurs des 75 lycées publics parisiens [sont venus] faire leur marché parmi les 11 900 élèves de 3e admis à passer en seconde. Deux sont absents : ceux d'Henri-IV et Louis-le-Grand, qui, trois jours plus tôt, ont fait leur marché en avant-première.
«C'est le souk», brocarde une proviseure ; une autre assume : «On fait notre marché en fonction des notes et on a intérêt à le dire aux élèves de 3e : ça les motive.»
Certains pratiquent, en toute illégalité, des prérecrutements. D'autres privilégient un nombre restreint de collèges de leur district, au risque d'appauvrir le vivier des autres collèges. D'autres dépassent le seuil admis de 10 % d'élèves hors district. D'autres, quand ils sont à la tête d'une cité scolaire (collège + lycée), privilégient les élèves de leur propre collège.
Chaque année, environ 5 % des élèves seront envoyés d'office dans un de ces lycées dont la réputation fait frémir les familles et parmi eux nombre d'élèves dont le niveau est correct.
Cette «démarche sélective assure aux lycées bénéficiaires d'une cote confortable le renforcement de celle-ci, et condamne, à l'inverse, les établissements délaissés à s'enfoncer dans leur mise à l'écart»
L'élitisme trouve peut-être son compte dans ce système. Mais pas l'excellence : Paris affiche un taux de réussite au bac médiocre (83,5 %), du moins si on le rapporte au profil des élèves. Libé 02/07/05

	Le dernier rapport du premier médiateur [image: image34.png]



Jacky Simon part en retraite, il fait le bilan de ses quatre années de service
Libé 28/06/05
 



	Extraits
Les rouages de l'Education nationale n'ont plus de secrets pour celui qui y a mené l'intégralité de sa carrière, tour à tour directeur des personnels et de chef de l'inspection générale, auteur de rapports sur la réussite en ZEP ou chargé d'une mission de lutte contre la violence scolaire. Sur l'accumulation de rapports au sein de l'Institution, le médiateur a d'ailleurs fort à dire : «Il y en a de pleines caisses dans toute cette maison. Si on les relisait tous, il n'y aurait plus rien à écrire.» Il s'amuse aussi de l'empilement des recueils de lois et règlements («quatorze mètres linéaires dans chaque bureau»), qu'il a d'ailleurs entrepris de «désherber».
près de 50 % des réclamations «proviennent des usagers», pour des problèmes d'affectations ou d'orientation, d'exclusion en conseil de discipline, de litiges au sein d'un établissement. Les réclamations sont d'ailleurs «de moins en moins techniques et de plus en plus relationnelles». Enfin, pour ceux qui assurent que les parents d'élèves se désintéressent de l'école, le médiateur rectifie : «C'est avant tout parce qu'ils en ont peur.»
«Il y a les initiés culturels, ceux qui ont la connaissance des arcanes du système éducatif», et les autres. Et [il] s'inquiète d'une «coupure» entre ce qui se décide dans les bureaux du ministère et ce qui se vit dans les établissements. Libé 28/06/05  Les enseignants sont de plus en plus "remis en cause" par les parents d'élèves Le Monde 28/06/05  De plus en plus de parents en appellent au Médiateur de l'Education AFP 28/06/05


	A quoi servent les ministres de l'éducation ?
 
Le Monde 25/06/05
 
	Extraits
Les ministres passent, et les tentatives de réforme échouent, comme si le pouvoir politique n'avait plus de prise sur ce pivot de la souveraineté nationale et de l'égalité des chances que représente l'école.
trois mois après son adoption par le Parlement, le texte censé définir les orientations du système éducatif pour les dix prochaines années voit son application remise en question par le nouveau gouvernement, pourtant issu de la même majorité.
Deux exemples illustrent cette valse des annonces ministérielles. Il en va ainsi du "collège unique", ce fameux "maillon faible" du système éducatif. Pour redonner "le goût d'apprendre" aux élèves, on a ainsi créé des "parcours diversifiés" (François Bayrou, 1994), transformés en "travaux croisés" (Ségolène Royal, 1999) puis en "itinéraires de découverte" (Jack Lang, 2001). Pour les élèves en difficulté, les "programmes personnalisés d'aide et de progrès" (Bayrou, 1998) sont devenus des "dispositifs d'aide personnalisée" (Royal, 2000) et devraient prendre la forme de "programmes personnalisés de réussite éducative" avec la loi Fillon. . Le constat est similaire à propos de la violence scolaire.
Plusieurs explications sont avancées pour expliquer la faible efficacité des hommes politiques. Leur personnalité ou leurs méthodes en premier lieu.
La seconde explication, plus convaincante, tient à l'attitude des syndicats d'enseignants. Dotées d'une forte représentativité, les organisations syndicales disposent d'une capacité de blocage réelle. La FSU a ainsi critiqué la mise en place des travaux personnels encadrés (TPE) au lycée avant de prendre le parti des lycéens lorsque François Fillon a décidé de les supprimer en terminale. La même fédération a dénoncé les conditions de mise en place des aides-éducateurs en 1997 et critiqué leur suppression par Luc Ferry en 2002. 
Le troisième facteur est sans doute le plus important. Le temps des politiques, calqué sur les rythmes médiatiques et électoraux, n'est pas celui de l'éducation. Le Monde 25/06/05

	Ecole: des sanctions sans appel à la pelle
Des conseils de discipline plus nombreux et qui se soldent quasi systématiquement par des exclusions définitives
 
	Extraits
Dans la vaste académie de Créteil, entre 1er septembre 1996 et le 1er septembre 2004, les conseils de discipline ont augmenté de 60 %, pour l'année 2003-2004, «les exclusions définitives représentent 88 %» des sanctions. Les garçons représentent 90 % des exclus. La pratique du «sursis» (une seconde chance est laissée à l'élève) «reste très limitée», ce qui «confirme que les conseils de discipline n'utilisent pas toute l'échelle des sanctions mises à leur disposition».
En Basse-Normandie, le Sgen-CFDT s'inquiète de l'explosion du nombre de conseils de discipline : + 50 % entre les années 2002-2003 et 2003-2004.
En dehors des conseils de discipline, d'autres formules, «plus légères, moins formelles», existent, rappelle le rectorat de Créteil. Des «mesures alternatives» prévues par des textes de juillet 2000. Pourtant, ces formules alternatives semblent peu utilisées. «Peut-être parce que ces textes, récents, ne sont pas encore réellement passés dans les moeurs». Beaucoup rappellent la formule fameuse du «retour à l'autorité», prônée sous le ministère de François Fillon. Et officialisée par la circulaire du 11 juillet 2004 «relative à l'organisation des procédures disciplinaires». Ce texte contredit totalement l'esprit de juillet 2000. Libé 20/06/05

	"Optimiser les textes" de Fillon
Nel Obs 16/06/05
 
	Extraits
L'Education nationale "mérite des moyens", a estimé jeudi 16 juin Gilles de Robien, assurant que "la rentrée 2005 va bien se passer".
Le nouveau ministre de l'Education a assuré que "la loi Fillon sera appliquée" mais il "veut optimiser les textes d'application" et "écouter les uns et les autres".
"Dès le 6 juillet, le Conseil supérieur de l'Education va se réunir pour examiner toute une série de textes" qui "va avoir un sens: comment donner plus d'égalité des chances? Comment réduire les inégalités dans notre pays", a-t-il avancé. 
Selon Gilles de Robien, "après avoir passé le texte sur la création du Haut conseil à l'Education, qui définira le socle des connaissances, il y aura un certain nombre de textes à connotation sociale". Ils concerneront le soutien, les bourses au mérite, l'accès à une meilleure pratique orale des langues étrangères ou encore le développement des lycées des métiers et de l'apprentissage, et la scolarisation des élèves handicapés. Nel Obs 16/06/05

	« Un navrant aveu de faiblesse » 

Loi Fillon : la volte-face 
Bernard Toulemonde Ancien recteur passé par la direction de l’enseignement scolaire et le cabinet de Jack Lang, IGEN
Nel Obs hebdo 16/06/05
 



	Extraits
Alors qu’il faudrait une volonté politique en béton pour mener à bien la réforme de l’Education nationale, la seule organisation en Europe occidentale à gérer plus de 1,2 million de salariés, le gouvernement a cédé encore plus vite que d’habitude à la pression des plus conservateurs. Il remet ainsi en selle les organisations de parents d’élèves et les syndicats les plus rétifs au changement, comme le Snes.
Certes, les manifestations ont été violentes. Elles ont même pris de court les chefs d’établissement. Cela révèle d’ailleurs une délégitimation inquiétante de l’école. Mais, malgré leur forte visibilité, ces actions ne représentaient qu’une fraction de l’opinion.
Il y a trop d’intérêts contradictoires, trop d’égoïsmes catégoriels. Le système éducatif peut évoluer, mais par la périphérie, sans alerter le ban et l’arrière-ban.
La seule voie de salut, c’est d’impliquer les enseignants dans la marche du système et dans la gestion de leur établissement. Asseoir direction et enseignants autour d’une table pour régler toutes les questions pédagogiques, comme le prévoyait la loi Fillon, est une excellente idée. Il faut combler le fossé actuel qui existe avec le personnel d’encadrement.
Un exemple qui ne fera pas plaisir à la gauche: le conseil général des Hauts-de-Seine de Nicolas Sarkozy a décidé de proposer à tous les élèves qui le souhaitent des études dirigées le soir après la classe. Il paiera les heures supplémentaires. Cette mesure va dans le sens d’une plus grande justice sociale: elle permet d’aider ceux qui ne trouvent pas chez eux des conditions propices au travail. Mais cette forme de décentralisation se fait à la diable: les inégalités se propagent dans le système.
A quelque niveau que ce soit, il n’y a pas de vraie volonté politique de réduire les inégalités. Et les syndicats, en répétant en boucle des slogans sur la baisse des moyens et la défense des acquis, passent à côté des vrais enjeux. Nel Obs hebdo 16/06/05


	Faut-il assouplir la carte scolaire?
L'Express 13/06/05
	Extraits
Pour 
Eric Maurin 
Economiste, chercheur au CNRS 
«Elle contribue à la fragmentation territoriale»
Aujourd'hui, quand un secteur est classé ZEP, les classes moyennes le fuient, le contexte social se dégrade et les résultats ne décollent pas. Telle qu'elle est, la carte scolaire n'empêche absolument pas la ségrégation territoriale. En déterminant la géographie des prix du logement, elle contribue à la fragmentation territoriale en durcissant les frontières entre quartiers. La carte scolaire est allègrement contournée par les parents les mieux informés et les plus aisés, source d'injustice. Les établissements défavorisés sont souvent obligés de regrouper leurs meilleurs éléments dans des classes protégées pour éviter qu'ils ne partent ailleurs. Si bien que, pour se prémunir des effets de la ségrégation territoriale, les écoles lui ajoutent une ségrégation plus proprement scolaire!
Contre 
Gérard Aschieri 
Secrétaire général de la Fédération syndicale unitaire 
«On risque de renforcer la concurrence entre les établissements»
La tentation peut exister d' «assouplir» le dispositif, avec l'espoir que cela donnerait un peu plus de choix à ceux qui aujourd'hui n'en ont pas. C'est une fausse solution. L'expérience de Paris, où la carte scolaire des lycées a justement été assouplie, en supprimant de fait les secteurs, n'a fait que confirmer et renforcer les phénomènes de concurrence entre établissements. Et les premiers à en profiter sont toujours les mêmes, ceux qui savent et peuvent s'y retrouver. Il faut, plutôt qu'assouplir la carte scolaire, intervenir sur les établissements scolaires.
Premier levier: freiner les politiques qui se fondent sur une autonomie accrue des établissements et sur leur mise en concurrence: nombre de recherches ont montré combien elles produisent de la discrimination. Le deuxième serait de compenser les handicaps de certains lycées, collèges et écoles en leur donnant une enveloppe de moyens sensiblement supérieure à celle des autres et en se souciant d'y implanter les options les plus recherchées. L'Express 13/06/05

	Enquête sur les fractures Françaises : 200000 diplômés voués au chômage 
Le bac en panne
 
 
 
 



 
	Extraits
Le rite paraît immuable. Et le consensus incassable. «Passe ton bac d’abord!», continuent de soutenir les parents unanimes. «Touche pas à mon bac! », ont hurlé les lycéens jetés sur le pavé. Quant aux profs, ils se rallient eux aussi au sacro-saint bachot, seul moyen de maintenir la pression sur les lycéens...
Chaque année, 500000 jeunes décrochent le bac. Mais pour bon nombre d’entre eux, c’est plutôt la fin des aventures scolaires que le début d’une formation supérieure menant à l’emploi. Dans une récente étude, le Céreq (Centre d’Etudes et de Recherches sur les Qualifications) révèle qu’ils sont près de 200000, soit 25% d’une classe d’âge, à sortir du système scolaire avec pour seul viatique le bac en poche… 
Trois ans après avoir quitté le système éducatif, 18% pointent à l’ANPE, contre 12% seulement des titulaires d’un CAP ou BEP. «Le bac a perdu de sa valeur marchande, résume Marie Duru-Bellat (1), chercheur à l’Iredu. Il est toujours nécessaire, mais il n’est plus suffisant.».
Un bac pro, un bac techno et un bac scientifique ne conduisent ni aux mêmes études ni aux mêmes carrières sur un marché du travail de plus en plus sélectif. «Les lycéens se sont battus pour que tous les bacs gardent la même valeur, mais cette inégalité existe déjà», résume Philippe Meirieu, directeur de l’IUFM de Lyon.
En 2004, 130000 lycéens ont décroché le bac S, soit le quart seulement des bacheliers. S reste incontournable pour devenir médecin ou kiné, ou encore vétérinaire, pour intégrer le gratin des écoles de commerce – en 2004, 75% des reçus à HEC étaient des bacs S ! Les bacheliers scientifiques trustent aussi plus de la moitié des places en prépas éco et une part non négligeable des prépas littéraires. «Le bac S est devenu un bac d’excellence et non plus un bac scientifique», résume Maurice Porchet. Les élèves des milieux favorisés sont surreprésentés en S, alors que les enfants des milieux plus modestes le sont dans les bacs technologiques et professionnels.
Les différences s’installent très tôt, puisque «en maternelle les enfants sont déjà inégaux de par leur origine sociale, rappelle Marie Duru-Bellat. Et ça ne fait que se gâter. Du fait de la carte scolaire, qui affecte autoritairement les élèves dans l’établissement scolaire de leur quartier, les élèves de milieu populaire se retrouvent majoritairement dans des établissements difficiles, où ils travaillent plutôt moins bien que les élèves de milieu aisé, qui, eux, sont accueillis dans des établissements plus propices aux études». «Si bien qu’il se construit sur le territoire une ségrégation sociale où les enfants de milieu populaire, relégués dans les quartiers hors des centres-villes, cumulent les difficultés», résume l’économiste Eric Maurin.
«Sous la pression de la crise et du chômage, les inégalités entre les filières du supérieur se sont considérablement creusées», constate Marie Duru-Bellat. 60% des bacs L se disent mécontents, inquiets de leurs débouchés et estiment qu’ils ont été mal orientés. Les bacheliers technologiques, en particulier les STG (sciences et technologies de gestion), peinent à poursuivre leurs études. Une moitié à peine se casent dans les filières professionnelles courtes [BTS, DUT]. Les autres atterrissent dans ces filières générales totalement saturées de l’université, où ils se cassent les dents.
Non seulement ce grand cérémonial fait écran aux dysfonctionnements graves de notre école, mais tout s’organise autour de lui. «Il structure les comportements des parents, conditionne l’organisation du secondaire et même du primaire», résume Georges Solaux, chercheur en sciences de l’éducation. «Tout ce qui n’est pas utile à la réussite dans les matières imposées devient une perte de temps», explique Antoine Prost, qui déplore que «François Fillon ait mis à la trappe les TPE, ces travaux personnels encadrés, qui redonnaient de l’initiative aux élèves en leur permettant de choisir un sujet d’étude et de le travailler à deux ou trois avec leur professeur. Cette course au bac induit une conception étriquée de l’enseignement, qui nous forme des élites bureaucratiques, extrêmement conformistes ».
Georges Solaux préconise de corriger les inégalités du bac en doublant les crédits des lycées dans les quartiers défavorisés. Afin de combattre l’élitisme stérile du système français, l’universitaire Maurice Porchet propose, lui, d’instituer un bac général unique qui soit vraiment le même pour tous. Enfin, plus radical encore, Eric Maurin prône la suppression de la carte scolaire et le brassage social des élèves. Nel Obs hebdo 09/06/05 Voir aussi Le destin inespéré des « miraculés » de mai 1968


	Le nouveau ministre de l'Education suspend l'application de la loi Fillon.
Avec Robien, changement de programme pour l'école
Libé 07/06/05
	Extraits
La première décision de Gilles de Robien, nouveau ministre de l'Education nationale, été d'ajourner l'examen de textes d'application de la loi. il avait indiqué aux journalistes que son mot-clé serait «l'écoute». 
Son entourage annonçait hier que Robien recevrait «dès cette semaine» des représentants des enseignants, des parents d'élèves et des lycéens. Pas pour enterrer la loi, «qui est votée et sera appliquée», mais pour discuter des conditions de son application, ce qui pourrait bien revenir au même. Plus question de parler dans l'immédiat des mesures qui fâchent, telles que le remplacement des enseignants par leurs collègues en cas d'absence de courte durée, ou de la réforme du brevet des collèges. Idem du fameux «socle commun de connaissances» qui doit être préparé par un haut conseil de l'éducation dont la création est repoussée... 
«La plupart des mesures de la loi Fillon devaient entrer en vigueur dans le courant de l'année scolaire 2005-2006, plaide désormais le ministère, et pas spécialement au moment de la rentrée.» Libé 07/06/05 Loi sur l'école : Robien se donne du temps Ouest-France 07/06/05 Les décrets d'application de la loi Fillon retardés Le Figaro 07/06/05 Loi Fillon : le calendrier se précise Le Figaro 10/06/05

	Lecture
La guerre des méthodes
 
L'Express 06/06/05
	Extraits
Syllabique, globale, mixte: quelle est la meilleure technique pour apprendre à lire aux enfants?
En France, les instituteurs, qui bénéficient en théorie, et dans les textes, d'une totale «liberté pédagogique», n'ont pas de consignes sur le sujet. La majorité des manuels - qu'ils choisissent, aussi, librement - défendent la méthode dite «mixte», c'est-à-dire globale au départ puis, au fil des pages et des mois, syllabique, ce qu'on appelle le décodage: b + a = ba.
Selon le ministère de l'Education nationale, environ 1 jeune sur 10 manifeste vers l'âge de 17 ans des difficultés réelles en lecture, «particulièrement graves» pour la moitié d'entre eux. A la fin de l'école primaire, à peine un tiers des élèves ont des performances prouvant une maîtrise complète des compétences en compréhension écrite et orale fixées par les programmes. 15% sont en difficulté, voire en grande difficulté.
A coup de livres, de pétitions ou de conférences, instituteurs, parents d'élèves et orthophonistes, regroupés pour certains dans des associations, expliquent que la seule bonne technique est de partir des petites unités, soit les syllabes, pour aller vers le mot. Les enfants, notamment ceux issus des milieux les plus défavorisés, auraient besoin d'une démarche structurée et mécanique pour démarrer dans la lecture. C'est la méthode dite «syllabique».
Les défenseurs des méthodes mixtes, soit les spécialistes en sciences de l'éducation, les chercheurs et les formateurs, estiment quant à eux que cette technique est responsable de l'ânonnement. Les difficultés des élèves ne peuvent s'expliquer uniquement par un choix de méthode, ajoutent-ils: il faut prendre en compte d'autres causes d'échecs, comme le contexte sociologique, culturel et familial de l'enfant.
Les programmes de 2002 condamnent explicitement les méthodes globales, qui incitent les enfants à photographier les mots en essayant de dégager le sens du texte. Popularisées au début du XXe siècle par Ovide Decroly, un neuropsychiatre belge, celles-ci ont explosé dans les années 1970, sous l'impulsion de l'Association française pour la lecture (AFL).
Avoir tout misé sur le contenu en faisant l'impasse sur l'apprentissage de l'alphabet était une erreur. «En 1995, on a fait une enquête sur 1 000 jeunes de 17 ans choisis parmi ceux qui avaient présenté des lacunes aux tests de repérage de l'illettrisme, raconte Alain Bentolila. Ils devaient lire un texte et relater ce qu'ils en avaient compris. Plus de 700 ont raconté une histoire apparemment cohérente, mais qui n'avait rien à voir avec le texte. Si on avait mené cette étude dans les années 1960, on aurait sûrement eu 70% d'ânonneurs, qui n'auraient pas mieux compris.»
Une conférence de consensus, «L'enseignement de la lecture à l'école primaire», a [conclu] : tout est bon sauf les techniques purement globales (appelées également «idéo-visuelles»).
Les pratiques de l'enseignant jouent un grand rôle dans les résultats de l'élève. L'expérience, la motivation et la connaissance des enfants font battre le cœur de l'instit d'un côté ou de l'autre. L'Express 06/06/05

	François Dubet, sociologue de l'éducation à Bordeaux-II
"On est dans la cristallisation des inégalités"
 
Le Monde 03/06/05
	Extraits
En France, l'école a construit le modèle national. L'école républicaine a installé la culture nationale, universelle et libératrice. Elle a contribué à l'idée que le travail et le mérite constituaient le mode le plus légitime de mobilité sociale. Et l'école a été perçue comme le facteur d'homogénéité face à la diversité des classes sociales, des religions et des singularités.
Cela a bien fonctionné jusque dans les années 1960.
Aujourd'hui, la massification et l'allongement des études ont fait monter le niveau des exigences des familles et des élèves, et généré des espérances déçues.
Il y avait un formidable espoir d'égalité qui a été déçu. Les élites ont un recrutement social de plus en plus fermé et homogène, et les élèves en échec viennent du même environnement social. Depuis une dizaine d'années, on a atteint un seuil et l'on se retrouve aujourd'hui dans un processus qui cristallise les inégalités.
Toute une partie de la population scolaire n'y croit plus, d'où le décrochage, sans compter une forme de ressentiment et de violence. Des enquêtes internationales ont mis à mal la croyance en l'excellence de notre système scolaire.
D'un côté, l'école républicaine pense être le seul facteur d'égalité et considère que le monde de l'entreprise, les interventions des parents, comme les identités locales ou religieuses n'ont pas leur place dans son sanctuaire. Et l'entreprise pense qu'il y a trop d'école, alors qu'elle devrait se soucier plus de la formation dans le cadre de la vie professionnelle.
Depuis Savary en 1981, toutes les réformes scolaires ont été refusées. L'école échappe à tout contrôle politique. La crise du modèle français, ce n'est pas tant la crise du modèle lui-même que celle du contrôle politique que l'on exerce dessus. Le Monde 03/06/05

	Au secours, mon enfant redouble !
Madame Figaro 28/05/05
 



	Extraits
Cette spécialité de l'école française serait parfaitement inefficace. Pis, elle pénaliserait les élèves pour le reste de leur scolarité. 
Cette décision pour ses enfants sonne comme une honte, comme un désaveu... Le redoublement n’a pourtant rien d’exceptionnel en France, nous sommes presque des champions dans cette catégorie en Europe! Les deux tiers des élèves (66,6%) arrivés en terminale ont redoublé au moins une fois depuis le cours préparatoire. Et c’est quasiment une exception culturelle française, car les Britanniques et la plupart des pays d’Europe du Nord l’ont abandonné, parfois depuis bien longtemps. La pratique demeure bien ancrée dans nos traditions scolaires.
À quoi sert le redoublement si les bénéfices ne durent que quelques mois? Autrement dit, le redoublement est-il efficace, pour l’élève et pour la société? La réponse est non! Plusieurs études sont formelles, et le dernier rapport commandé par le Haut Conseil de l’évaluation de l’école est cinglant : le redoublement est contre-productif! De l’école primaire au collège, il ne permet pas aux élèves de rattraper leur retard. Et il est injuste, car il touche surtout les enfants des familles défavorisées.... Les deux chercheurs ont observé ce qui se passe en cours préparatoire : ils ont constaté, entre autres, qu’un élève redoublant son CP progresse sensiblement moins vite et moins bien qu’un élève passé en CE1 de justesse. Pour arriver à cette conclusion, ils ont fait passer des tests à 4000 élèves en Côte-d’Or, entre 2002 et 2003 ; la conclusion est sans nuances : « Le redoublement est un fardeau, pas une chance. » Ajoutons la dimension économique : les auteurs estiment que le redoublement coûte 2,24 milliards d’euros par an à la collectivité.
« C’est de soutien et non d’opprobre qu’ont besoin les élèves, d’aide et non de désintérêt », écrit Jean-Jacques Paul, auteur de « le Redoublement : pour ou contre? », ESF Madame Figaro 28/05/05
Le redoublement permet-il de résoudre les difficultés rencontrées au cours de la scolarité obligatoire ? Avis 14 du HCéé 
Les apports de la recherche sur l’impact du redoublement comme moyen de traiter les difficultés scolaires au cours de la scolarité obligatoire Rapport au HCéé de Jean-Jacques PAUL Directeur de l’IREDU, Université de Bourgogne/CNRS en collaboration avec Thierry TRONCIN Doctorant à l’IREDU 


	Andreas Schleicher, de l'OCDE, revient sur le système d'évaluation des systèmes scolaires.
La France refuse de copier sur son voisin
Libé 25/05/05
	Extraits
L’avis que le Haut Conseil de l'évaluation de l'école (HCEE) s'apprête à rendre public sur «la France et les évaluations internationales des acquis des élèves» confine au brûlot altermondialiste. Le succès croissant de ces travaux menés sous l'égide de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) tend «à ériger [son] approche en modèle universel de mesure de la finalité des systèmes éducatifs». Comme cette approche serait «souvent d'inspiration plus anglo-saxonne que latine», la France risquerait «de se voir imposer des modèles étrangers dans un monde où la concurrence se développe aussi dans le domaine éducatif», selon le haut conseil.
Andreas Schleicher, chef de la division «indicateurs et analyse» à l'OCDE, responsable de Pisa au niveau mondial, en défend les vertus.
Les tests que nous faisons passer aux élèves contiennent nettement plus de questions inspirées par l'Europe continentale que par les pays anglophones. quand vous refaites le classement uniquement sur la base des critères favorisés par la France, la position relative de la France ne change pas.
Les pays de l'OCDE ont délibérément décidé de fonder leur évaluation sur les compétences nécessaires pour entrer dans la vie active et non les connaissances accumulées pendant les études. Or cette dernière approche est plus familière aux systèmes éducatifs comme le vôtre.
Les défis de l'éducation sont très similaires partout, mais les contextes varient. L'enjeu n'est pas de tenter d'imiter un modèle particulier, au motif qu'il a fait ses preuves ailleurs ; il est, pour chaque pays, d'élargir son horizon et d'observer l'impact et les conséquences des réponses politiques et des expériences de terrain qui existent dans le monde.
Le Canada, le Japon, la Finlande ou la Suède atteignent des résultats excellents en termes de compétences des élèves mais aussi en termes d'équité sociale dans l'accès à l'éducation. Dans ces deux registres, ils font mieux que la France, ce qui suggère que l'éducation est un puissant moteur de progrès en tant que tel. Libé 25/05/05

	Le boom de l'«école bis»
L'Express 16/05/05
	Extraits
Le rapport du sociologue Dominique Glasman sur le marché du soutien scolaire dresse un constat alarmant. Le Haut Conseil de l'évaluation de l'école (HCEE) rendra bientôt un avis. Son président, Christian Forestier, en rend compte.
Le carburant de la demande, c'est l'angoisse des familles devant le poids excessif de la réussite scolaire. Or, les cours payants misent sur l' «excellence». On en redemande en maths ou en physique... pas en arts plastiques! En fait, chaque fois que le service public délaisse l'une de ses missions, le marché s'en empare. Et cela ne peut qu'aggraver encore la fracture scolaire.
Ce qui se monnaie hors de l'école pourrait se faire gratuitement en son sein, sous forme de soutien individualisé ou en petits groupes, encadré par les professeurs ou d'autres adultes. L'école doit dispenser du soutien en dehors des heures traditionnelles de cours, sur des crédits qui peuvent venir de l'Etat, des collectivités locales ou d'associations. Les trois heures par semaine d'aide personnalisée créées par François Fillon sont une bonne avancée. Mais il faudrait aller plus loin, ne pas abandonner ce terrain au secteur marchand. Sans quoi les inégalités continueront de se creuser. L'Express 16/05/05  Voir aussi plus bas
Le travail des élèves pour l’école en dehors de l’école Avis n° 15 du HCéé 
Le travail des élèves pour l’école en dehors de l’école Dominique GLASMAN Professeur de sociologie à l’Université de Savoie En collaboration avec Leslie BESSON N° 15 Décembre 2004 
Rapport établi à la demande du Haut conseil de l’évaluation de l’école

	Le débat sur la loi Fillon provoque une crise à la PEEP
Le Monde 10/05/05
 
	Extraits
Signe des divisions qui traversent la deuxième fédération de parents d'élèves, présidée par Josette Daniel : le rapport d'activité de l'association a été rejeté par une majorité de représentants des quelque 270 000 adhérents.
La contestation, menée par des responsables des académies de Strasbourg, de Toulouse, de Paris et de Versailles, vise le positionnement de la PEEP face à la loi d'orientation sur l'école. La publication dans Le Monde du 25 novembre 2004 d'un appel cosigné avec l'Unapel (les parents d'élèves du privé) et la FCPE (fédération majoritaire dans le public, marquée à gauche) pour dénoncer la faiblesse du texte de loi a décontenancé une partie des militants. 
Ceux-ci n'imaginaient pas s'allier un jour avec la FCPE, vieille adversaire, et se placer en opposant à l'actuel gouvernement. La PEEP, qui se dit "apolitique" mais est marquée à droite, voit son influence s'éroder dans les établissements scolaires. "Chez nos adhérents, il y a un ras-le-bol général par rapport au manque de visibilité de la fédération. On a le sentiment que la direction n'a pas d'idées et qu'ils ne réfléchissent pas". Le Monde 10/05/05 À noter qu'outre le fait que la PEEP participe avec la FCPE aux "Journées du Sénat"a notamment co-signé "Nous voulons une école où chaque jeune pourra construire son avenir".

	Le soutien scolaire à l'ère industrielle
Du primaire au supérieur, de plus en plus d'élèves suivent des cours parallèles et payants, faisant le bonheur d'un secteur en plein boom
Libé 27/04/05
 



	Extraits
La ségrégation scolaire par l'argent a encore gagné du terrain. Et le Haut Conseil de l'évaluation de l'école (HCEE) s'apprête à en dénoncer une nouvelle manifestation.
Le rapport,​ que le sociologue Dominique Glasman a rédigé pour éclairer le travail du conseil, montre que l'artisanat du «petit cours» est en train de muter en véritable industrie. La seule étude globale sur le marché du soutien scolaire privé remonte à 1996. L'institut d'études Démoscopie l'évaluait alors à un milliard d'euros, dont 90 % non déclarés.
Cette croissance creuse encore plus la fracture scolaire. Elle est en effet alimentée par toutes les classes sociales... à l'exception des plus démunis. Ces derniers sont doublement pénalisés : par le prix des cours, mais aussi parce qu'il faut être imposable pour «profiter» de la réduction d'impôts associée à l'usage du chèque emploi-service.
«On assiste à un alourdissement de l'enjeu scolaire» et le prix d'une erreur de parcours est devenu, en France, exorbitant (retour quasi impossible quand on a quitté la voie dominante, presque pas d'«écoles de la deuxième chance», une formation continue réduite à la portion congrue...). Aussi parce que «le travail des mamans et la multiplication des foyers monoparentaux» laissent les enfants moins encadrés au retour de l'école selon Philippe Coléon.
Mais le principal carburant de la demande demeure l'incapacité du service public à assurer ses missions : l'insuffisance des dispositifs de soutien gratuits et le manque d'attention porté aux élèves au fur et à mesure qu'ils progressent dans le cursus sont les principaux arguments des marketeurs. Pourtant, les enseignants savent faire. Des milliers de professeurs arrondissent leurs fins de mois de la sorte. Libé 27/04/05  Voir aussi Trahison Les cours particuliers s'érigent en "contre-modèle" de l'école Le Monde 02/05/05


	Des députés veulent en finir avec l'"encyclopédisme" à l'école
Le Monde 20/04/05
	Extraits
Le rapport de la mission d'information sur les savoirs enseignés à l'école a été adopté, mercredi 13 avril, avec l'accord des députés UMP, UDF et PS. Présidée par Pierre-André Périssol (UMP), la mission suggère de repenser assez radicalement le contenu des enseignements à l'école primaire et au collège.
Elle propose ainsi une première ébauche de ce qui pourrait constituer le "socle commun" des connaissances et des compétences. La mission a cherché à définir "quels sont les savoirs, les savoir-faire, les savoir-vivre que tout jeune doit maîtriser ou avoir intégré à la fin de la scolarité obligatoire".
La mission estime d'abord qu'il ne faut plus seulement raisonner en termes de transmission de "connaissances", mais aussi de "compétences" permettant de s'adapter à la société.
Elle considère ensuite que l'approche par disciplines scolaires (français, mathématiques, etc.) est "sclérosante" dans la mesure où elle conduit à un "empilement des savoirs".
"La maîtrise du maniement de la langue et des mots, et la capacité à l'utiliser comme instrument de communication constituent le fondement du travail de socialisation qui incombe à l'école."
"Savoir travailler en équipe, coopérer avec autrui" constitue une seconde compétence indispensable.
"Se forger un esprit critique, savoir valider, analyser, trier l'information" représente une troisième compétence.
La mission souligne l'importance, pour tous les jeunes, de "savoir se repérer dans le temps et dans l'espace"
Les réactions risquent  d'être critiques du côté des enseignants : le SNES-FSU, majoritaire parmi les professeurs de collège et de lycée, s'est toujours prononcé contre ce type d'approche de l’éducation. Le Monde 20/04/05 Examen du rapport d'information sur la définition des savoirs enseignés à l'école par la commission des affaires culturelles, familiales et sociales le 13 avril 2005 Le rapport sur La définition des savoirs enseignés à l’école téléchargeable (format *.pdf) 
Voir aussi le Blog de P. A. Périssol 

	France: la machine à filtrer
Patrick Fauconnier «la Fabrique des "meilleurs" Enquête sur une culture d'exclusion»
 
Nel Obs hebdo 14/04/05
 
	Extraits
Notre pays investit chaque année plus de 100 milliards d’euros dans l’éducation, soit presque deux fois la recette de l’impôt sur le revenu. Pourtant, seuls 37% d’une génération accèdent à l’enseignement supérieur long, contre 51% en moyenne dans les pays de l’OCDE, 64% aux Etats-Unis, 75% en Suède et 77% en Australie. 150000 jeunes quittent chaque année le système scolaire en échec total, soit 1 jeune sur 5. Ces chiffres résument le criminel gâchis de matière grise auquel conduit le parti pris français d’organiser l’école comme une machine à filtrer. Nous dépensons d’énormes sommes pour écarter des talents, au lieu de les cultiver. 
notre élitisme est facteur de mépris. «A chacun selon ses mérites», professe l’élitisme républicain. Ceux qui ont triomphé des épreuves et des concours destinés au filtrage estiment logiquement que ceux qui y ont échoué «ont eu ce qu’ils méritent».
D’un côté, les grandes écoles, richissimes, devant lesquelles les employeurs déroulent le tapis rouge; de l’autre, l’université, qui patauge dans la misère. Et comme la nation est pilotée par des élites issues des grandes écoles, l’université et la recherche sont négligées. Nel Obs hebdo 14/04/05

	C’est en France que les élèves souffrent le plus !
275 000 jeunes, 41 pays, plusieurs mois d’enquête
Entretien avec Bernard Hugonnier  directeur adjoint de l’Education (OCDE)
Nel Obs hebdo 07/04/05
	Extraits
En dépit d’une journée scolaire chargée et d’efforts financiers importants, la France figure au 13e rang pour les sciences, et au 17e rang pour la lecture et les mathématiques. L’école y est aussi plutôt moins juste qu’ailleurs, les écarts entre les bons élèves et les élèves en difficulté étant particulièrement importants.
Dans les pays les plus performants, les élèves ont plaisir à apprendre, les relations avec les professeurs sont très bonnes, le climat est moins à la répression qu’à l’autodiscipline. Les enseignants se situent dans une optique d’accompagnement. 
Le rejet de l’autorité ou de l’école s’observe avant tout dans les pays où l’intégration des populations immigrées est mal faite.
Un tronc commun, parfois même jusqu’au bac, comme dans les pays nordiques, produit les meilleurs résultats. Pourquoi? Croire qu’en «offrant» des voies différentes d’orientation, pour permettre à chaque élève de réussir selon ses moyens, est une illusion. Ces systèmes de filières isolent les élèves faibles ou en difficulté. Résultat: les bons élèves progressent à peine plus, alors que les élèves moyens et les élèves plus faibles perdent beaucoup. Si bien qu’au final les performances de ces pays très sélectifs sont moyennes, et nettement moins bonnes que dans les pays où l’école est plus démocratique. Ou l’on choisit de ne pas trier les élèves mais au contraire de favoriser au maximum la diversité dans les classes.
Le principe du socle commun de connaissances, qui impose aux professeurs de transmettre à tous leurs élèves un minimum de compétences dans différentes disciplines, est plutôt une bonne chose. Il ne s’agit pas d’un nivellement par le bas des élèves, mais d’une exigence de résultat pour les professeurs. Si un élève peine à suivre, le professeur se sent responsable de cet échec, et met tout en œuvre pour trouver une solution.
Si on veut une éducation républicaine, on ne peut se satisfaire d’une situation où les résultats de nos enfants dépendent pour beaucoup de l’école où ils vont.
La France détient le record du mal-être à l’école avec 45% seulement des élèves se sentant à leur place en classe, contre 81% en moyenne dans les pays de l’OCDE. Nel Obs hebdo 07/04/05

	Le destin inespéré des "miraculés" de Mai 68
Le Monde 30/03/05
 



	Extraits
On savait que Mai 68 avait durablement marqué la vie politique et intellectuelle nationale. On savait qu'il avait fait évoluer en profondeur la société française. Mais on ne savait pas qu'il avait permis à une génération de jeunes, candidats au baccalauréat cette année-là, d'accéder assez miraculeusement à l'Université et de profiter d'une ascension sociale exceptionnelle. On imaginait encore moins que cet épisode de l'histoire conduirait leurs enfants à mieux réussir à l'école.
Une note rédigée par les économistes Eric Maurin et Sandra McNally sur "les bénéfices de long terme de 1968" démontre que la simplification et la désorganisation des examens après la crise ont permis à un nombre important de jeunes d'intégrer l'Université, alors qu'ils n'y seraient jamais parvenus dans des conditions normales.
Le "bac 68" s'est caractérisé par un taux de réussite supérieur de 30 % aux sessions précédentes et à celles qui ont suivi. Les deux chercheurs constatent que le "relâchement" des procédures d'examen après Mai 68 a surtout bénéficié à des élèves issus des classes moyennes. A l'époque, ceux-ci n'avaient statistiquement que peu de chances d'obtenir un diplôme largement réservé aux classes favorisées. Ces chanceux du mois de mai ont ensuite obtenu des diplômes de l'enseignement supérieur. "Lorsqu'on suit ces "élus" dans le temps, on s'aperçoit que cette opportunité s'est traduite, des années plus tard, par un surcroît de salaire et de réussite professionnelle par rapport aux étudiants qui, nés un an plus tôt ou un an plus tard, n'avaient pas eu la chance de se trouver au bon endroit du système éducatif au bon moment de son histoire"
Plus étonnant, la note montre que le bénéfice acquis a été transmis aux enfants. Les auteurs se sont penchés sur le niveau scolaire des élèves dont les pères ont passé leur baccalauréat en 1968 et l'ont comparé avec celui des enfants des générations précédentes et suivantes. Conclusion : les fils et filles des bacheliers de Mai 68 ont beaucoup moins redoublé que leurs camarades des autres années.
"Le fait que cet impact soit aussi particulièrement élevé et persistant à travers les générations est un argument de poids pour ceux qui aujourd'hui militent pour une expansion nouvelle de notre enseignement supérieur". Le Monde 30/03/05 


	Classe contre classe
 
	Extraits
Le collège unique, bâti sur l'ambition de l'accès du plus grand nombre aux savoirs et sur l'égalité des chances, n'a pas rempli sa mission. «Les lycéens sont les seuls à s'inquiéter des écarts qui se creusent entre les établissements», renchérit Philippe Meirieu, directeur d'IUFM.
Loin de faire office d'ascenseur social, l'école française perpétue les inégalités: plus de 25% des enfants de professeurs et d'ingénieurs passent par une grande école, contre moins de 1% des enfants d'ouvriers. Près de 80% des fils d'enseignants et de cadres supérieurs arrivent au baccalauréat sans jamais redoubler. A l'inverse, plus de 75% des enfants d'ouvriers arrivent en troisième avec au moins un an de retard. «Si on caricature, c'est comme si on avait, d'un côté, des trottinettes et, de l'autre, des Porsche, poursuit Philippe Meirieu. On cherche à les réparer, mais on ne fait rien pour qu'elles aillent à la même vitesse et qu'elles conduisent les élèves au même endroit.»
En 1990, déjà, les lycéens manifestaient pour l'égalité des chances. Mais, en quinze ans, la «fracture scolaire» s'est durablement installée. «La coupure s'est aggravée entre les lycées d'élite, le plus souvent situés dans les centres-villes, et les nombreux établissements de la périphérie, constate la sociologue Dominique Pasquier. De plus, la cassure avec l'élite s'est étendue aux établissements "moyens", ceux qui pratiquent encore la mixité sociale.»
Le jour où la manifestation parisienne a été prise d'assaut par un millier de casseurs, venus, pour la plupart, des établissements professionnels, les lycéens ont mesuré le ressentiment de certains élèves devant cette école qui prône l'égalité des chances mais perpétue la sélection.
La rupture entre ces deux mondes est plus qu'une histoire de niveau scolaire et social, elle est devenue une question de codes. Dans les quartiers populaires, être bon élève est parfois mal vu. La réussite scolaire n'y est plus une valeur positive.
Dans cette école en crise, chacun cherche à sauver sa peau. Les parents, crispés sur la question de la réussite, sont souvent tentés de contourner le chemin imposé par la carte scolaire pour inscrire leur enfant dans un établissement plus coté. «Les familles les plus favorisées ont créé une forme de ghettoïsation par le haut, alors qu'ailleurs on trouve des écoles avec 100% d'immigrés», déplore Dominique Pasquier. environ 20% des enfants d'enseignants ne sont pas scolarisés dans l'établissement où ils devraient l'être.
«On est dans un système où les destins se jouent très tôt, souligne l'économiste Eric Maurin (Le Ghetto français, Seuil). On raisonne à rebours. Pour aller dans telle grande école, il faut aller dans un bon lycée, ce qui signifie passer par un bon collège… Le système n'est plus vraiment là pour former, mais pour sélectionner et dégager une élite.» L'Express 29/03/05

	Les illusions de la loi Fillon sur l'école
Le Monde 26/03/05
	Extraits
A quoi sert la loi Fillon sur l'école ? Cruelle la réponse, d'un point de vue politique : conçue pour fixer l'ambition éducative de la France pour les prochaines décennies, la loi risque de ne servir à rien.
un Haut Conseil de l'éducation remplace d'anciennes commissions ; les instituts universitaires de formation des maîtres (IUFM) sont rattachés aux universités ; un conseil pédagogique est instauré pour favoriser la concertation entre enseignants.
le pouvoir de décider du redoublement est intégralement rendu aux enseignants, un "socle commun" des connaissances et compétences que doivent maîtriser les jeunes à la fin de la scolarité obligatoire est annoncé, l'enseignement des langues vivantes est renforcé, un programme de soutien scolaire est mis en place.
Le principe de la "liberté pédagogique" ​ d'ailleurs renforcé par la loi Fillon ​ rend en effet les enseignants maîtres des réformes qu'ils entendent appliquer. Or, malgré la faiblesse de son contenu, le projet de loi Fillon fait pratiquement l'unanimité contre lui, ce qui laisse supposer qu'il ne sera jamais réellement appliqué dans les classes.
Avec ce texte, le gouvernement ne satisfait pas un électorat de droite, qui demandait une réforme plus fondamentale sur le"collège unique"ou la lutte contre les violences scolaires. Et il parvient encore moins à séduire les professeurs.
Après ces deux années de débats, où un million de participants ont été recensés, le bilan est donc sévère. Il n'y avait pas eu de loi d'orientation depuis 1989, et voici un texte qui, avant même sa promulgation, n'a déjà pratiquement plus aucune chance de faire évoluer la machine éducative. Le Monde 26/03/05 Le Conseil constitutionnel censure la loi Fillon mais pas sa mise en œuvre AFP 22/04/05 La décision du Conseil constitutionnel 
La loi Fillon au J.O. 
JO n° 96 du 24 avril 2005  LOI n° 2005-380 du 23 avril 2005 d'orientation et de programme pour l'avenir de l'école 

	Violence ordinaire dans le secondaire
La Croix 22/03/05
 



	Extraits
La violence scolaire n’explose pas mais se banalise. Les agressions de la vie quotidienne, dégradations des biens et vols d’objets augmentent beaucoup plus que les actes spectaculaires, comme les agressions de professeurs ou l’utilisation d’armes.
Trois chercheurs de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm), Marie Choquet, Christine Hassler et Delphine Morin, ont décortiqué les résultats de l’enquête « Espad » réalisée à l’échelon européen en 1999 et 2003. Alors que les analyses du ministère portent sur les actes graves déclarés par l’administration (lire Repères ci-contre), le rapport de l’Inserm, lui, présente pour la première fois un état des lieux à partir des réponses fournies par 16 500 collégiens et lycéens – dont 18 % scolarisés dans le privé – dans 400 établissements publics et privés.
22 % des jeunes déclarent en 2003 avoir « abîmé exprès » des biens contre 16 % quatre ans plus tôt. Soit une augmentation de 40 %. Arrivent ensuite les vols d’objets d’une valeur supérieure à 15 € : la proportion de jeunes avouant cette conduite progresse de deux points, passant de 11 % à 13 %. Les statistiques de l’éducation nationale tendent à montrer que la violence scolaire se concentre sur certains établissements : pour l’année 2003-2004, 10 % des 7 900 établissements du second degré signaleraient à eux seuls la moitié des 81 000 incidents graves recensés. Or, c’est faux, estiment les chercheurs de l’Inserm. Si l’on prend en compte non pas seulement les actes graves signalés par l’administration mais les déclarations des élèves, la différence entre établissements apparaît très faible. Entre 1999 et 2003, c’est en milieu rural que la violence augmente le plus. Les auteurs relèvent aussi qu’il y a peu de différences entre collèges ZEP et non ZEP ; que les élèves du public ne seraient pas en moyenne plus concernés que les élèves de l’enseignement privé par les violences verbales et les dégradations.
Les élèves en difficulté ou en échec scolaire sont les premiers concernés par les problèmes de violence. C’est également parmi ces jeunes en difficulté ou en rupture de scolarité que sont surreprésentées les victimes de la violence. La Croix 22/03/05 La violence dans les ZEP ne serait pas plus importante qu'ailleurs Le Monde 27/03/05 Depuis quinze ans, trois types de politiques ont été mis en place par les gouvernements Le Monde 27/03/05
Rapport de l’INSERM : Violence des lycéens et des collégiens : Constats et évolutions 


	Le Sénat met la République dans l'école 

Nel Obs 17/03/05
	Extraits
Le Sénat a adopté mercredi l'article 2 du projet de loi d'orientation pour l'école, qui définit la "mission première" de l'école, en y ajoutant une obligation faite aux enseignants du secteur public de "respecter les valeurs de la République".
Fruit d'un compromis laborieux mais largement consensuel entre un amendement de l'ancien ministre PS Michel Charasse et un autre de l'UMP Jacques Legendre, l'article dispose désormais que "la nation fixe comme mission première à l'école de transmettre les connaissances et de faire partager les valeurs de la République".
Le Sénat a également adopté dans la nuit de mercredi à jeudi un amendement à l'article 4 du rapporteur Jean-Claude Carle (UMP, Haute-Savoie), sous-amendé par l'ancien ministre PS Michel Charasse [qui] stipule que, "compte tenu de la diversité des élèves, l'école doit promouvoir toutes les formes d'intelligence et permettre aux élèves de valoriser leurs capacité". "La formation scolaire, sous l'autorité des enseignants et avec l'appui des parents, permet à chaque élève de réaliser le travail et les efforts nécessaires à la mise en valeur et au développement de ses aptitudes, aussi bien intellectuelles que manuelles, artistiques et sportives. Elle contribue à la préparation de son parcours personnel et professionnel". Nel Obs 17/03/05 Le Sénat assigne à l'école la promotion de toutes les formes de talent AFP 17/03/05 « Une vraie alternative au projet Fillon » Annie David, rapporteuse du groupe Communiste, Républicain et Citoyen sur le projet de loi Fillon L'Humanité 16/03/05  Le Sénat adopte le projet de loi d'orientation pour l'école AFP 20/03/05 Le projet de loi d'orientation pour l'école adopté en commission mixte paritaire (CMP), composée de 14 députés et sénateurs. AFP 22/03/05 Le projet de loi définitivement adopté, hier soir, par le Parlement : École : une réforme « juste » pour Fillon Ouest-France 25/03/05
Sénat dossier sur le Projet de loi pour l’avenir de l’école 

	Les bons élèves aussi ont besoin de soutien
 
Le Parisien 07/03/05
 
	Extraits
Ils ont 17 à 20 ans, ces cracks qui craquent : 10 % environ. Une minorité cachée derrière la crème des classes qui se porte - selon de nombreuses études - bien mieux que ses camarades marqués par l'échec scolaire et les difficultés sociales.
Le système scolaire français excelle pour produire des bêtes de concours, placées ensuite sur orbite dans les meilleures classes préparatoires aux grandes écoles. « Ce sont des écuries de courses qui se préparent dès la 3e , voire avant. C'est un système d'aspiration par le haut qui ne valorise pour ainsi dire que l'intelligence spéculative, notamment mathématique », commente Philippe Meirieu. « La pression est énorme. Si l'élève est bon, il est poussé toujours plus pour donner le meilleur. Mais certains s'effondrent : dans le pire des cas, il y a des tentatives de suicide, des cas de mutilation ou d'anorexies chez des enfants qui ont tout pour réussir. »
Pour François Testu, professeur des universités, spécialiste des rythmes de l'élève, « l'école oublie sa mission première qui est d'éduquer en favorisant l'intégration dans la société. Elle se focalise sur la performance, mais l'équilibre se nourrit de tas d'autres choses ». Le Parisien 07/03/05

	La rectrice de Toulouse démissionne faute de moyens
 
Le Parisien 04/03/05
 
	Extraits
En poste depuis mai 2000, Nicole Belloubet-Frier, la rectrice de Toulouse, a donné sa démission. « Elle avait le sentiment d'être en décalage entre ce qu'elle souhaitait faire et les moyens mis à sa disposition », commentait-on hier au rectorat. « Elle n'avait plus de marge de manoeuvre pour mener à bien sa mission, elle se voyait mal continuer une cinquième année.»
La rectrice, qui a annoncé sa démission dans une lettre adressée aux chefs d'établissement*, a finalisé sa décision en février quand elle a dû annoncer la suppression de quelque 200 postes dans les collèges et lycées pour la rentrée 2005-2006. Elle avait prédit, alors, « une rentrée difficile ». Le Parisien 04/03/05 L'insuffisance de moyens pousse une rectrice d'académie à la démission Le Monde 05/03/05
* "La raison de ma démission réside, aujourd'hui, dans la difficulté de plus en plus certaine à assurer une continuité dans le discours pédagogique que j'ai porté depuis cinq ans et dans la capacité à affirmer une cohérence entre des ambitions affichées et des actes posés concrètement.
Depuis 2000 nous avons conduit ensemble une politique pédagogique soutenue, autour de trois axes majeurs: l'évaluation des élèves et les dispositifs de remédiation, la recherche de l'autonomie des élèves, la prise en charge de leur diversité.
Je ne pense pas  trouver désormais la force de conviction suffisante pour servir le ministère de l'Éducation nationale au niveau de détermination qu'exige ma conception de l'éthique professionnelle". 
Le ras-le-bol d'une rectrice L'Express en ligne 04/03/2005 
Le texte de la lettre de démission 
Voir aussi le Rapport IGEN-IGAEN sur L'évaluation de l'enseignement dans l'Académie de Toulouse et 
le rapport Belloubet-Frier : 30 propositions pour l’avenir du lycée (2002)

	Fillon suit les consignes du Conseil
L'Humanité 25/02/05 
 



	Extraits
En matière d’éducation et de formation, les responsables communautaires disposent dans leur cartable d’une batterie d’objectifs rondement ficelés. Des axes de réforme dont le ministre français de l’Éducation s’est abondamment inspiré.
Le projet de loi d’orientation sur l’avenir de l’école s’appuie en effet largement sur des engagements pris par Bruxelles, en vue d’édifier une « Europe de l’éducation et de la formation ».
Tout a commencé, ou presque, au Conseil européen de Lisbonne, en 2000. À la sauce libérale, s’entend. Objectif : doter l’UE, d’ici à 2010, de « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale ».
Réuni à Bruxelles en 2001, le Conseil européen définit ainsi trois grands objectifs, eux-mêmes subdivisés en treize « objectifs concrets associés » : « améliorer la qualité et l’efficacité des systèmes d’éducation et de formation de l’UE », « faciliter l’accès de tous » à ces systèmes, et les « ouvrir au monde extérieur ».
Le chercheur Christian Laval, d’ATTAC et de l’Institut de recherche de la FSU, note « L’éducation n’y est considérée que sous l’angle économique, en tant que formation du capital humain indispensable à l’économie de la connaissance compétitive ».
Les passerelles entre la stratégie de Lisbonne et le projet de François Fillon sont nombreuses. La plus emblématique étant le tant décrié « socle commun de connaissances et de compétences », véritable filiation du « bagage de compétences clés » de la Commission et du Conseil européens. De la même façon, le ministre français entend augmenter de 20 % la proportion de jeunes filles dans les séries scientifiques générales et technologiques. De son côté, la stratégie de Lisbonne vise à « réduire le déséquilibre entre hommes et femmes » dans ces filières. Formations en apprentissage et recours aux technologies d’information et de la communication, contenus dans le projet Fillon, font aussi écho aux impératifs du Conseil européen. L'Humanité 25/02/05 
Projet de loi Fillon : un dossier du Nel Obs quotidien 
Sénat dossier sur le Projet de loi pour l’avenir de l’école 


	L'école, la loi et la Constitution
Claude Roche ancien recteur des universités
Le Monde 23/02/05
	Extraits
Le ministre de l'éducation se dit brimé dans ses efforts de réforme par la lettre de la Constitution et la vigilance de son gardien héréditaire.
Ce n'est quand même pas rien d'avoir laissé au Parlement, à titre de compétences résiduelles, "la définition des principes fondamentaux de l'enseignement" et "les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires". A cet égard, la loi Haby était assez satisfaisante, au moins sur la forme : en 22 articles seulement, elle définissait les objectifs de l'éducation, posait le principe de la gratuité de 6 à 16 ans, définissait le contenu du baccalauréat.
La loi Jospin était au contraire bavarde et prolixe, flanquée d'un OJNI (objet juridique non identifié) qualifié d'annexe.
La loi Fillon se réfère aux "valeurs de la République" ; c'est une occasion unique de les expliciter. Pour l'école, il doit s'agir de l'obligation de la gratuité, de la laïcité, enfin de la prééminence accordée à la langue française.
La loi touche aussi aux droits des fonctionnaires. Elle dégage heureusement le principe de liberté pédagogique. Cette liberté ne saurait être sans contrôle ; reste à voir si un conseil - en russe : soviet - pédagogique est le meilleur organe pour cela, et s'il accorde les mêmes garanties qu'apportait l'inspection générale. Un recours accru au contrôle continu au baccalauréat débouchera à coup sûr sur l'interdiction de donner des cours payants à ses élèves. Enfin, les dispositions sur la formation des maîtres pourraient réaffirmer le principe du recrutement par concours. Le Monde 23/02/05

	Lycéens, encore un effort...
Christian Jeanbrau, ancien doyen de l'inspection pédagogique régionale de l'académie de Montpellier
 
Le Monde 21/02/05
	Extraits
Je ne cherche pas à défendre François Fillon, je trouve son projet "à côté de la plaque"et promis à une incontournable inefficacité. Les politiques ne comprennent absolument rien au problème posé. Ils ne sont plus dans le bain éducatif. Ils ne sont plus en situation de prendre conscience de l'échec catastrophique d'une démarche de formation inadaptée aux évolutions des classes d'âge massivement scolarisées. L'enseignement "pour tous" n'a pas su se reconstruire autour du "pour tous" et reste bloqué sur des méthodes qui ne sont fonctionnelles que "pour certains".
"Plus d'innovations pédagogiques" ? D'accord ! "Développement de l'interdisciplinarité" ? D'accord ! "L'école (...) outil de promotion sociale et d'émancipation" ? D'accord ! "L'accès du plus grand nombre à ce diplôme -le baccalauréat-"? D'accord ! En n'omettant jamais ceci : nul ne peut faire boire un âne qui n'a pas soif ! L'environnement social, le chômage, les difficultés familiales ? Sans doute, mais, oser le dire aussi, le manque de volonté et... la flemme !
Effondrement des valeurs, pusillanimité des adultes, oui, c'est vrai, mais les responsables lycéens doivent être lucides pour leurs mandants et ne faire du : "plus de moyens", que l'atout facilitant d'un préalable : "plus d'efforts". Le Monde 21/02/05

	Ecole : l'affrontement
Chat Le Monde.fr - "Ripostes"
débat avec le sociologue François Dubet
 
Le Monde.fr 21/02/05
	Extraits
Je crois que, depuis une vingtaine d'années, les mouvements lycéens sont très comparables dans la mesure où ils sont la manifestation d'une inquiétude comparable devant chaque réforme, parce que les plus faibles des élèves ont toujours le sentiment qu'ils vont y perdre.
Depuis maintenant une trentaine d'années, les programmes sont définis par l'aval, c'est-à-dire que les programmes scolaires sont définis par un continuum qui va de l'excellence vers les premières années. Chaque cycle devrait avoir sa propre cohérence, sa propre finalité en termes de programmes.
La démocratisation scolaire doit s'entendre de deux manières : d'une part, la démocratisation que l'on pourrait appeler "absolue", c'est-à-dire l'accès élargi à un certain nombre de biens scolaires. Par exemple, quand on passe de 20 à 70 % de bacheliers, il y a une démocratisation absolue. D'autre part : la démocratisation est aussi "relative", c'est-à-dire les différences d'accès à certains biens scolaires en fonction de la catégorie sociale de l'individu.
La démocratisation n'aboutit pas nécessairement à une dévalorisation en termes de niveau intellectuel des diplômes. Mais la démocratisation entraîne une dévalorisation de la valeur utile des diplômes.
En général, la demande de moyens consiste à demander plus de choses pour faire la même chose. C'est une sorte de tonneau des Danaïdes qui coûte très cher et qui, en réalité, ne fait pas que le système marche tellement mieux.
La référence que devrait avoir l'école, c'est de faire réussir les individus, de faire que chacun quitte l'école en ayant le sentiment de valoir quelque chose, d'avoir confiance en soi, d'avoir une capacité de critique et de réflexion. Le Monde.fr 21/02/05

	Premiers en lecture, en maths, en résolution de problèmes... 

Ecole : la leçon finlandaise
 
Nel Obs hebdo 17/02/05
 
 



	Extraits
Une comparaison internationale menée par l’OCDE dans 41 pays développés a donné, en 2000 et en 2003, le prix d’excellence aux jeunes Finlandais: meilleures performances en lecture, en mathématiques, en résolution de problèmes, plus forte inclination pour les études. L’école est plutôt plus juste: les enfants de milieux difficiles y échouent moins qu’ailleurs.
Le pays fait tout pour soigner ses élèves: l’école est gratuite, comme le transport scolaire et le repas chaud à midi. Les horaires sont doux: la journée démarre à 8 heures et se termine vers 13 heures. il n’y a pratiquement pas de devoirs à la maison.
En Finlande, la scolarité est obligatoire de 7 à 16 ans et l’on ne devance pas l’appel. Une fois à l’école, les enfants suivent un programme qui ressemble au nôtre, mais en version allégée. Seule grosse différence: l’enseignement des langues. Chaque élève doit en apprendre trois. Aucun examen ne sanctionne les neuf années d’études obligatoires.
Ce n’est qu’après que les choses se corsent.
«Notre système est organisé autour de la réussite de l’élève», explique Matti Meri, professeur au département des sciences de l’éducation de l’université d’Helsinki. «On fait en sorte que les élèves se sentent bien à l’école» «ici un bon professeur est quelqu’un qui sait intéresser les élèves, les encourager à entreprendre, qui soigne leur estime de soi»
Pas question de redoubler. Trop stigmatisant. Contre-productif. Un problème de dyslexie, un blocage en maths, une timidité paralysante, ou tout simplement le fait de mal parler le finlandais? Des profs spécialisés, deux ou trois par établissement, prennent alors en charge les élèves dans des cours particuliers ou viennent prêter main forte au professeur dans sa classe.
La part des dépenses d’éducation est moins élevée en Finlande qu’en France. L’argent est utilisé au plus juste. «Notre système est complètement décentralisé». Le directeur et les professeurs décident de tout: des achats, des activités des élèves, des travaux à entreprendre. Ils définissent aussi les contenus des programmes dans les différentes matières, à l’intérieur d’un cadre très large fixé par le ministère de l’Education. L’école se charge elle-même de l’embauche des professeurs. L’idée qu’un enseignant puisse être, comme en France, parachuté dans un établissement sans avoir été choisi par l’équipe des professeurs semble saugrenue.
Chaque année, au niveau de la troisième, un échantillon d’écoles est évalué.  Nel Obs hebdo 17/02/05 


	La chronique de Jacques Julliard 

Théâtre d’ombres
Nel Obs hebdo 17/02/05
	Extraits
Rarement on vit usine à gaz aussi complexe accoucher d’un produit aussi dérisoire. Au départ, il y a la commission Thélot, nommée pour définir des priorités en matière de réforme du système éducatif. Comme elle est trop nombreuse et trop composite, elle parle de tout et décide que tout est prioritaire, ou à peu près. Puis, sur cette base, on organise une grande consultation à travers toute la France de tous les usagers, parents, enfants, enseignants, collectivités locales. Il en sort naturellement un monstre à mille têtes. Il en résulte un plan hétéroclite et un peu dérisoire, où il est question du soutien aux élèves en difficulté, des langues étrangères, de la violence en milieu scolaire. Une série de décrets auraient obtenu les mêmes résultats.
Tapi dans la mangrove scolaire est le grand Léviathan de l’enseignement français, sorte de monstre du loch Ness ou de cœlacanthe des mers du Sud, l’indestructible Golem de l’inconscient petit-bourgeois, le baccalauréat enfin! Voilà la rieuse jeunesse de nos lycées, virevoltante, gouailleuse, impertinente, qui se prend de passion pour ce miroir aux alouettes, pour ce bijou d’un sou, tout à coup paré de toutes les vertus. Touche pas à mon bac!
Nous sommes dans un pays où l’on consacre presque autant de temps à contrôler les connaissances qu’à les acquérir. Bravo les jeunes! Vous finirez notaires. Vous l’êtes déjà dans vos têtes. Oh, bien sûr, il n’est pas difficile de subodorer dans la mobilisation des jeunes autre chose que le fichu baccalauréat: l’angoisse devant l’avenir. Mais à force de transformer le mouvement social en charade où chaque mot en désigne un autre, on le rend illisible et, par là même, inopérant. Nel Obs hebdo 17/02/05 Voir aussi : Fillon sur l’air des lampions Nel Obs hebdo 17/02/05 La comédie française Le Point 17/02/05  La loi Fillon ne fera plus débat... à l'Assemblée nationale Libé 21/02/05

	Ecole : tenir bon
 
Le Figaro 16/02/05
	Extraits
En cédant d'entrée de jeu aux revendications des lycéens, François Fillon, avec l'accord de Jacques Chirac, espérait sauver l'essentiel : la réforme de l'école. Fillon a retiré le bac, le voici sommé d'enlever le haut.
Reculer, une fois encore, face au mammouth, parce qu'il pousse devant lui la piétaille lycéenne ?
Mais que reproche-t-on au juste à la loi Fillon ? Le «socle commun de connaissances» ? Depuis des lustres, la nécessité de renforcer l'acquisition des savoirs fondamentaux fait l'objet d'un large consensus, à droite comme à gauche. Les «heures de soutien» proposées aux élèves qui ne maîtriseraient pas ce «socle» ? Personne ne peut être contre. L'accent mis sur les langues étrangères ? Tous les rapports en soulignent la nécessité.
Reste, il est vrai, que les chefs d'établissement pourront demain demander à un enseignant de remplacer au pied levé, et contre rémunération fortement majorée, un collègue absent. Un scandale pour les syndicats, qui agitent le grand mot de «réquisition» ! Le Figaro 16/02/05 École La réforme impossible L'Express 14/02/05 Tableau noir pour François Fillon Libé 16/02/05 François Fillon justifie sa réforme Ouest-France 16/02/05

	Mouvements lycéens: "des formes d'initiation à la vie collective", selon François Dubet
 
AFP 15/02/05
 
	Extraits
Je ne parlerai pas de "mouvement" mais d'"explosion" lycéenne. Ça démarre on ne sait pas trop comment, ça s'arrête on ne sait pas trop pourquoi. Ce mouvement est dans une sorte de dynamisme un peu festif, mais il est aussi conduit par des organisations extrêmement minoritaires au discours, du coup, radicalisé.
Les lycéens ont l'impression que chaque fois qu'on touche aux règles en place, il y a derrière ce changement le projet de les exclure du système éducatif. Ils craignent que le diplôme ne soit plus national, que la sélection soit accrue. 
Chaque présentation de réforme depuis vingt ans a fait descendre les lycéens dans la rue, parfois sur des mots d'ordre totalement opposés à ceux des mouvements précédents. Il ne faut pas oublier qu'en 1998, les lycéens manifestaient pour réclamer le contrôle continu au bac et refuser l'instauration des Travaux personnels encadrés. 
Il y a incontestablement un plaisir à agir, à être écouté, d'autant que, depuis vingt ans, les gouvernements cèdent. AFP 15/02/05

	Rapport Thélot et loi d’orientation : même combat ?
Claude Lelièvre, professeur d’histoire de l’éducation à Paris-V, ex-membre de la commission Thélot 
 
L'Humanité 15/02/05
 



	Extraits
Il existe certes dans le projet de loi d’orientation la reprise d’une proposition fondamentale de la commission Thélot : la nécessaire définition nationale d’un socle commun de connaissances et de compétences que chacun devrait au moins maîtriser à la fin de la scolarité obligatoire.
Le texte du projet de loi examiné en conseil des ministres ne comporte pas l’adjectif « commun », alors même que c’est devenu un quasi-réflexe lorsqu’il s’agit de parler du « socle ». Et la commission avait tenu à situer « le socle commun des indispensables au sein des enseignements communs à tous ». Cela signifiait en particulier qu’il n’était pas question de trouver « normale » l’orientation en fin de cinquième ou quatrième vers la voie professionnelle.
le projet de loi a pour unité fondamentale la classe et l’année scolaire (et son redoublement sec éventuel) avec le professeur isolé dans la classe (liberté pédagogique individuelle), à laquelle s’ajoute éventuellement le « Cire » un contrat individuel qui risque d’être plus stigmatisant et culpabilisateur que libérateur. Le rapport de la commission privilégie, lui, la politique des cycles, l’établissement, la collégialité des pratiques pédagogiques Cela entraîne des propositions concrètes de changement de pratiques et de moyens afférents plus ambitieux et plus coûteux : ne pas limiter l’équipe pédagogique au principe « un maître pour une classe » dans le primaire, une différenciation des moyens beaucoup plus marquée qu’aujourd’hui (une part variable de 0 % à 25 % en fonction des caractéristiques des élèves accueillis par les établissements, une formation professionnelle initiale en alternance passant d’un an à deux ans.
Alors, écoutez la différence ! L'Humanité 15/02/05


	Réformer l'école, est-ce encore possible ?
 
Ouest-France 15/02/05
	Extraits
François Fillon, à son tour, est dans la mêlée. Pour sauver l'essentiel de son projet, aujourd'hui devant l'Assemblée nationale, il a accepté de l'amputer de sa retouche au sacro-saint baccalauréat.
L'armistice scolaire n'est pas pour autant signé. Le ministre sort sa calculette démographique : en vingt ans, 500 000  élèves en moins, 100 000 enseignants de plus. Enseignants qui font valoir la difficulté accrue du métier, les postes disparus d'aides éducateurs et de surveillants...
Réformer l'école est pourtant, plus que jamais, une nécessité. L'idée du socle commun de connaissances ? Une évidence. Revaloriser le vieux brevet des collèges ? Une obligation. Sauver, chaque année, 150 000 jeunes du marasme de la scolarité sans diplôme ? Un devoir. Permettre aux enfants en difficulté de bénéficier de cours de soutien ? Un minimum.
depuis dix ans, le système est grippé. En panne. Panne d'inspiration. Panne de résultats et malaise grandissant dans les collèges, ces « petits lycées « qui n'en peuvent plus de l'hypocrisie d'un égalitarisme scolaire qui masque, en fait, un système demeuré élitiste.
Ce débat, les égalitaristes contre les élitistes, on l'a vu resurgir dans la rue la semaine dernière. C'est au nom de l'égalité que les lycéens défendaient le bac actuel. Comme si la seule obtention du diplôme leur ouvrait toutes les portes. Chimère qui montre combien l'école a besoin de réaffirmer ses choix, ses buts, ses valeurs, ses symboles. Ouest-France 15/02/05 Amputé et critiqué, le projet de loi Fillon arrive devant les députés Le Monde 15/02/05 Lycéens : les raisons de la colère Constance Blanchard, présidente de l'Union nationale lycéenne (UNL) Le Monde 16/02/05 François Fillon face aux lecteurs : « Je poursuivrai le dialogue jusqu'à ce que les craintes soient levées » Le Parisien 12/02/05 Ecole : l'enjeu d'une génération par François Fillon Le Monde 13/02/05

	Mieux vaudrait utiliser les ressources des enseignants qu'imposer sans cesse de nouvelles lois.
Ecole, pour la réforme informelle [image: image45.png]



André Giordan professeur à l'université de Genève et directeur du Laboratoire de didactique et épistémologie des sciences
Libé 15/02/05
	Extraits
Trente ans de réformes successives non préparées, non partagées, inachevées, pas évaluées n'ont servi à rien...
Dans tout système humain (individu, service, entreprise, institution), le fait de légiférer ou de décréter un changement immédiat et brutal est ressenti par ses éléments ou ses membres comme un diktat.
Le renforcement de l'enseignement des langues vivantes, les diverses dispositions propres à soutenir les élèves en difficulté (classes relais, heures de soutien), l'augmentation du volume des bourses, l'objectif de commencer à penser la formation dans les instituts universitaires de formation peuvent difficilement passer pour des mauvais coups assenés à notre système éducatif.
L'exemple des TPE est le plus démonstratif ; à tous les échelons, des élèves aux inspecteurs, des résistances ont fusé lors de leur implantation non préparée, avant qu'ils soient encensés quand le ministre les... supprime ! Un seul ministre avait bien perçu cette dynamique négative : Edgar Faure. «En décrétant le changement, disait-il, l'immobilisme s'est mis en marche et je ne sais plus comment l'arrêter.»
Le changement s'opère d'autant mieux qu'il s'effectue inconsciemment, un peu comme les modifications du rythme cardiaque qui se produisent à notre insu. Il s'élabore d'autant plus efficacement que l'on évite le recours aux ordres et aux décrets. le respect et la valorisation des systèmes humains et des personnes dynamisent leurs possibilités d'évolution et les autonomisent. Libé 15/02/05 Trente ans après le collège unique, la loi Fillon simule de nouveau la démocratisation. Le socle commun, cadeau aux malchanceux de l'égalité Bruno Mattéi professeur de philosophie à l'institut universitaire de formation des maîtres (IUFM) de Lille. Libé 15/02/05

	L'école, confrontée à toutes les fractures sociales, doit retrouver son rôle d'émancipation.
La société de la connaissance
Jean-Marc Ayrault président du groupe socialiste à l'Assemblée nationale
 
Libé 14/02/05
	Extraits
Pauvre école à qui l'on ne passe rien et demande tout : enseigner mais aussi réparer toutes les fractures auxquelles notre société ne parvient plus à faire face.
L'éducation doit redevenir le coeur d'un projet de société.
Sa première priorité est de rendre à l'école publique son rôle d'émancipation sociale. L'échec scolaire demeure un gâchis humain. Il faut repenser l'architecture de rattrapage en orientant le gros des investissements là où les difficultés sont criantes. L'égalité des chances implique de donner la possibilité aux établissements scolaires les plus fragiles socialement d'offrir les mêmes chances de réussite que les autres.
L'Education nationale doit avoir le courage de rompre avec les méthodes uniformes, dont tous les rapports prouvent les limites, pour encourager une logique de soutien plus ciblée. On n'enseigne pas dans un collège défavorisé d'Evry comme on professe dans un établissement «prestigieux» du centre de Paris ! Aux conservateurs qui crient au nivellement par le bas, je réponds promotion par le haut.
La deuxième priorité est de redéfinir l'organisation du parcours éducatif. C'est en détectant les difficultés scolaires, mais aussi familiales, sociales ou culturelles dès le primaire qu'on préviendra l'échec scolaire au collège.
L'idée centrale est d'adapter le collège à l'hétérogénéité de ses élèves sans exclure ceux qui ont le plus de mal à suivre.
La troisième grande priorité, c'est l'université. Sait-on qu'en France la dépense moyenne par étudiant d'université atteint seulement 6 820 euros alors que le Royaume-Uni y consacre 8 100. 30 % du budget de l'enseignement supérieur sont affectés aux grandes écoles, qui ne représentent que 3 % des étudiants ! L'exception française séparant les universités, les grandes écoles et les centres de recherche est à la fois inégalitaire et révolue.
La logique de moyens ne suffit pas si elle n'est pas accompagnée d'un contrat négocié avec la communauté éducative où elle s'engage avec l'Etat sur les réformes à opérer : la lutte contre l'échec scolaire ; les améliorations du collège ; l'obligation que tout élève sorte avec une qualification ou un diplôme ; l'évaluation des établissements...
Une quatrième priorité reste à accomplir : la formation tout au long de la vie. Libé 14/02/05

	Le projet Fillon a été préparé par un vaste débat national qui a mobilisé en 2004 plus d'un million de Français 
Réforme scolaire : le choc des cultures 
Alain-Gérard Slama 
 
Le Figaro 14/02/05
 



	Extraits
Si l'on suit son premier mouvement, qui est celui de l'indignation, on éprouve devant le blocage de toute réforme scolaire par des maîtres constamment insatisfaits et par des lycéens sous influence un profond écoeurement. Les syndicats d'enseignants donnent l'impression de confondre leurs intérêts corporatistes avec leurs valeurs idéologiques. Au point qu'on ne sait plus aujourd'hui si l'idéologie est devenue le principal moteur du corporatisme, ou si ce n'est pas le corporatisme qui est devenu l'alibi de l'idéologie.
Non moins choquante est la responsabilité morale que ces enseignants prennent en jetant leurs jeunes élèves dans la rue.
Le projet de réforme de M. Fillon a été préparé par un vaste débat national sur l'école qui a mobilisé, l'an dernier, plus d'un million de Français autour des questions élaborées par une commission que dirigeait un haut fonctionnaire d'une autorité indiscutée, artisan de la grande loi de 89, Claude Thélot. Il ressort [du «miroir du débat»] que la modernité, le bouleversement des moeurs – en particulier sexuelles, qui ont effacé la progressivité des rites de passage –, l'immigration et l'omniprésence des médias dans la vie quotidienne ont introduit une nouvelle ligne de clivage dont le projet et le discours de M. Fillon ne tiennent pas assez compte.
Cette ligne de partage porte essentiellement sur l'idée que chacun se fait de la culture. Quand on parle de «fondamentaux», quand on évoque la maîtrise de la langue, l'accord apparent sur les mots ne renvoie pas aux mêmes contenus. Les uns, plus «élitistes», pensent à la culture classique. Les autres, plus «égalitaristes», pensent la réussite scolaire en termes opérationnels.
Tout le problème est de rendre accessible en tous lieux et à tous les milieux la voie étroite qui, par l'effort et le travail, permet à chacun de trouver les modèles, les motivations et les forces d'émulation dont il a besoin pour s'orienter vers le haut, au lieu de se complaire dans les facilités d'une culture de la «différence», fondée sur l'atavisme et le rapport de forces, qui est celle de la jungle. Le Figaro 14/02/05


	M.  Fillon a déposé quatre amendements à son projet de loi sur l'école
Le Monde 10/02/05
	Extraits
"Il faut tenir compte du contexte nouveau et j'ai déposé un certain nombre d'amendements au nom du gouvernement".
Le premier supprime l'article 3 du projet de loi, qui fixe les objectifs du système éducatif (100 % des élèves ayant un diplôme ou une qualification reconnue, 80 % d'une classe d'âge accédant au baccalauréat, 50 % à un diplôme de l'enseignement supérieur) pour l'intégrer dans le rapport annexé à la loi. Le second supprime l'article sur le projet d'établissement, redondant avec le rapport annexé. Le troisième élague ce dernier de toutes les considérations de portée générale. Enfin, le quatrième vise à satisfaire les professeurs de sciences économiques et sociales (SES).
Toutefois, le ministre a estimé que si l'on suivait la logique de MM. Mazeaud et Debré, "on ne traiterait plus de l'éducation nationale au Parlement qu'à l'occasion du vote du budget"car, en matière d'éducation, "le noyau dur législatif est par nature restreint". Le Monde 10/02/05 François Fillon, dont le projet de loi sur l'éducation va être discuté à l'Assemblée: «Les lycéens ont été au minimum mal informés» Libé 09/02/05

	Redoublement : Fillon a tout faux
 
	Extraits
Le redoublement ? «Une pratique culturelle française du genre "t'aimes pas la soupe, reprends une assiette".»
Pour Christian Forestier, président du Haut Conseil de l'évaluation de l'école, «l'échec lourd est installé dès le début, concernant d'ailleurs essentiellement les enfants de pauvres. La pauvreté est la première cause de l'échec, toutes les statistiques montrent qu'un enfant de milieu défavorisé a deux fois plus de "chances" d'être en difficulté scolaire, et le redoublement n'y change rien». Pire : il serait «démotivant, pénalisant, discriminatoire, facteur souvent de régression plutôt que de progression»... et coûterait 2 milliards d'euros par an. 
Libé 10/02/05  Redoubler a un effet « nuisible » Ouest-france 10/02/05
Le rapport de J. J. Paul et T. Troncin 
L’avis du HCéé 

	Des organisations veulent changer l'évaluation scolaire
Les notes angoissent trop les élèves
Ouest-France 10/02/05
	Extraits
Face à l'angoisse de l'élève devant la note inscrite en rouge en haut de sa copie, des syndicats d'enseignants et des associations périscolaires ont décidé de s'organiser.
L'idée est partie des travaux d'André Antibi, Depuis quinze ans, il mène un âpre combat contre ce qu'il appelle « l'évaluation absurde et injuste des collégiens et des lycéens ». Quels que soient la classe et le niveau des élèves, leur réflexe est de respecter une « moyenne » : autant d'élèves au-dessus qu'en dessous de 10/20. « C'est ce que j'appelle la constante macabre : avoir toujours des élèves en situation d'échec ».
il préconise une méthode d'évaluation basée sur un « contrat de confiance ». Le programme du contrôle est annoncé aux élèves et les exercices sont choisis « parmi ceux qui ont été faits en cours : si l'élève est capable de les refaire, les objectifs du programme sont atteints ». Ouest-France 10/02/05
Texte de l’Appel téléchargeable (format *.pdf)

	Une note de comportement au collège
La Croix 09/02/05
 



	Extraits
Les élèves seront notés pour leur comportement. Cette innovation, qui sera introduite au brevet des collèges l’an prochain, suscite une controverse
La note de vie scolaire sera attribuée en conseil de classe sur la base de trois critères d’évaluation : l’assiduité de l’élève aux cours, son respect du règlement intérieur et son engagement dans la vie de l’établissement. Cette note comptera pour l’obtention du diplôme, affectée d’un coefficient 2.
le SNPDEN, en rejette le principe même : «Il ne faut surtout pas mélanger l’évaluation du travail scolaire et la discipline. Ce sont deux registres qui n’ont rien à voir. Les règlements intérieurs des établissements sont précisément là pour permettre de cadrer les comportements.» Indépendance et démocratie (ID), est plus mitigé. Il est d’accord sur le principe d’une évaluation du comportement des élèves. il s’interroge sur la pertinence de fixer cette évaluation dans le brevet.
En 2000, une polémique sur le «zéro de conduite» avait conduit le ministère à proscrire cette pratique qui entretient une confusion entre le travail et la discipline.
Chef d’établissement et président de l’association Éducation et démocratie, José Fouque plaide pour une évaluation qui valorise les comportements positifs des élèves. «Mais, lâche-t-il, si c’est pour traquer les mauvais gestes de l’élève qui met le doigt dans son nez, on va retomber dans la note de conduite du XIXe siècle.»
Le sociologue François Dubet dénonce une «note de vie scolaire» qui dissimule en réalité «une note de discipline», dans une logique très conservatrice. La Croix 09/02/05


	La chronique de Laurent Greilsamer
Flaubert et Proust aussi faisaient des fautes !
Le Monde 08/02/05
	Extraits
Mais que cherchent-ils donc ces professeurs qui parlent toujours du temps jadis, de ce temps où la France rurale vivait au rythme des matines et des vêpres ? Ils cherchent un résultat, et ils l'ont trouvé : le niveau baisse ! Il baisse terriblement. "Nous n'avons pas de garanties statistiques, mais nous considérons notre échantillon comme représentatif, a déclaré un membre du collectif. Le constat est accablant, le niveau baisse réellement."
La dictée, c'est comme du sirop. Il faut en ingurgiter beaucoup pour que cela soit efficace. C'est un exercice pour adultes. Laissons respirer les élèves, laissons-les se passionner pour des choses de leur âge et laissons tranquillement leurs professeurs commettre leurs fautes d'orthographe en marge des copies.
La vie est longue et l'apprentissage des pièges de la langue française prend bien toute une vie.
Raymond Queneau (1903-1976), poète et romancier qui connaissait sa Zazie par cœur, observait ironiquement : "L'orthographe est plus qu'une mauvaise habitude, c'est une vanité." Cela invite à la modestie. Bien sûr, c'est excessif. (toute cette chronique est à déguster) Le Monde 08/02/05

	SOS, école en danger  ! 
Jack Lang
Le Monde 08/02/05
	Extraits
Les coupes claires ne visent pas seulement les postes : elles touchent également les ambitions mêmes de l'école.
Les travaux personnels encadrés plébiscités par les lycéens ? Le gouvernement a décidé leur suppression en classe terminale et veut les limiter à la seule classe de première. Pour récupérer quelques centimes d'euro et satisfaire les lobbies les plus rétrogrades, le gouvernement met à bas un dispositif des plus innovants. Les crédits pédagogiques ? Ils sont violemment rabotés.
L'illettrisme grandit ? Le gouvernement, lui, a supprimé les groupes de remise à niveau en 6e. Le plan des arts à l'école ? Il est littéralement sabré. Les filières professionnelles et technologiques ? Elles s'évanouissent. Le Monde 08/02/05

	L'absentéisme scolaire touche 5  % des élèves mais atteint 10  % en lycée professionnel
Le Monde 08/02/05
	Extraits
La proportion d'élèves absentéistes est très différente selon les classes et les filières. Au collège, les élèves les plus jeunes "sèchent" plus rarement les cours (1,5 % en sixième ; 1,9 % en cinquième) que leurs aînés (3,1 % en quatrième ; 3,1 % en troisième).
Au lycée, la situation dans les sections professionnelles apparaît assez dégradée : plus de 10 % des élèves sont absents sans motifs, un taux qui illustre l'importance de l'"orientation par défaut" dans ces filières.
En lycée général, l'absentéisme touche 2,8 % des élèves, un chiffre probablement sous-estimé. Dans les lycées technologiques, le taux d'absences non régularisées est de 6,5 %.
Les problèmes liés à l'absentéisme sont principalement concentrés dans un nombre limité de collèges et de lycées. Les collèges en ZEP apparaissent plus touchés que les autres établissements. Le Monde 08/02/05 Voir aussi : Le Figaro 08/02/05 Et la note de la DEP :  L’absentéisme des élèves dans le second degré en 2003-2004 _ Sophie Cristofoli et Alexia Stefanou, DEP C2 (avec un encadré : 8,5 % des enseignements ne sont pas assurés) 

	Les politiques de lutte contre l'échec scolaire restent peu efficaces
Le Monde 6-7/02/05



	Extraits
Après quarante années de "massification", l'école française a plus que jamais besoin de s'attaquer à l'échec scolaire. Même si le chiffre a diminué entre 1965 et 1995, quelque 150 000 élèves - c'est-à-dire près de 20 % d'une classe d'âge, selon les classifications internationales - sortent toujours de l'école sans aucune qualification.
Depuis trente ans, les dispositifs destinés à réduire l'échec scolaire s'entassent et se juxtaposent sans donner de résultats concluants. Dans un rapport du Haut Conseil de l'évaluation de l'école sur "Le traitement de la grande difficulté scolaire"  André Hussenet, inspecteur général de l'éducation nationale, et Philippe Santana, inspecteur d'académie, alimentent ce scepticisme. "On peut avoir le sentiment que tout ce qu'il était possible de faire est expérimenté".
Au collège, les programmes personnalisés d'aide et de projet (PPAP) n'ont pas fait la preuve de leur efficacité. Pas plus que les "modules" mis en place au lycée à partir de 1992.
En matière de pédagogie, la formation des enseignants apparaît indigente. "Quand ils ont une notion à transmettre aux élèves, par exemple la proportionnalité, ils n'ont généralement qu'une ou deux manières de l'appréhender", regrette André Hussenet.
Pourtant, ici ou là, des établissements luttent avec succès contre l'échec scolaire. "On a des pépites au sein de l'éducation nationale, mais encore faudrait-il avoir un râteau pour les ramasser". Le Monde 6-7/02/05
Le principe du "collège unique" est toujours remis en question par l'existence de filières. Il reste, en effet, un nombre important d'élèves qui sont accueillis dans des structures hors des 4e et 3e ordinaires. Le rapport du Haut Conseil de l'évaluation de l'école (HCéé) estime leur nombre à 170 000 en 2003, soit 10 % environ du total des élèves de 4e et 3e.
"Il n'est donc pas raisonnable de prétendre que le collège unique est un collège uniforme, et il faut prendre conscience que les filières demeurent l'un des moyens de traitement de la difficulté scolaire plus ou moins grande". Ces structures "ont une influence non négligeable sur les sorties sans qualification". Le Monde 6-7/02/05


	Le projet de loi Fillon face aux limites et aux contradictions des méthodes d'apprentissage «centrées sur l'élève» 
Critique de la raison pédagogiste
Marie-Christine Bellosta et Franck Debié sont maîtres de conférences à l'École normale supérieure, et respectivement directrice scientifique du programme éducation et directeur général de la Fondation pour l'innovation politique*.
* Fondation présidée par Francis MER (ancien Ministre de Finances) qui succède à Jérôme MONOD (proche du président de la République)
	Extraits
Le maintien de la pédagogie «centrée sur l'élève» (ou «constructiviste») que prône Philippe Meirieu, et qui est aujourd'hui la doctrine officielle de l'État, risque de mettre en péril l'efficacité de la loi Fillon.
De même que savoir marcher ne se «transmet» pas mais est «construit» par l'enfant par essai et erreur, de même, les connaissances ne se transmettraient pas, et l'élève ne saurait «vraiment» que ce qu'il a «découvert» et «construit» lui-même. On ne donne plus de leçons de grammaire aux écoliers : ils se livrent à «l'observation réfléchie de la langue française», ils «examinent» les textes «comme des objets qu'on peut décrire», «comparent des éléments linguistiques divers (textes, phrases, mots, sons, graphies...) pour en dégager de façon précise les ressemblances et les différences».
Une étude, publiée par la Fondation pour l'innovation politique, de chercheurs québécois et celles qui furent faites à l'issue de plusieurs expériences de Direct Instruction montrent que les enseignements «explicites» ou «directs», centrés sur les connaissances et compétences à acquérir, sont plus efficaces, notamment en milieu défavorisé, que les pédagogies «centrées sur l'élève».
En 1975, la France a cru favoriser l'égalité des chances en donnant à tous le même enseignement : ce fut le «collège unique». Trente ans plus tard, il est clair qu'on n'en a pas retiré le profit escompté : chaque année, 60 000 jeunes sortent «sans rien» du système éducatif, les Journées d'appel de l'armée signalent 6% d'illettrés. A quoi s'ajoute un effet pervers : l'hétérogénéité des classes. Pour faire croire qu'on pouvait instruire ensemble ces élèves trop hétéroclites, l'appareil pédagogique d'État a inventé une doctrine, «la pédagogie différenciée», qui suppose que le professeur se démultiplie.
En 1989, la France a décidé la massification des lycées, avec l'objectif d'amener 80% d'une classe d'âge au baccalauréat. Là aussi, le bilan est médiocre : on en est à 69%
Le projet de loi Fillon vise à redresser cette situation
Il est temps de sortir d'une logique de l'irresponsabilité où, à en croire Philippe Meirieu, «l'éducation ne peut être soumise à l'obligation de résultat». Le Figaro 05/02/05

	François Fillon lance la bataille de la lecture
Le Figaro 03/02/05
	Extraits
Après la circulaire envoyée à l'automne aux enseignants de collège, les incitant à se servir largement des dictées, récitations et autres rédactions - des méthodes «qui ont fait preuve de leur efficacité», avait-il alors expliqué - son projet de loi d'orientation sur l'école prévoit qu'aucun élève ne devra quitter le système scolaire sans posséder le socle fondamental des connaissances.
«La maîtrise de la lecture est la clef indispensable de la construction personnelle», a-t-il expliqué. Or, «le constat est connu et ne souffre pas d'équivoque : 15% des élèves qui entrent en 6e ont des difficultés à suivre une scolarité normale».
«Il ne s'agit pas de s'immiscer dans les initiatives des maîtres», affirme le ministre. Mais il est urgent, selon lui, d'établir au moins «un état des savoirs sur les méthodes d'apprentissage de la lecture».
François Fillon a confié une mission à l'écrivain Erik Orsenna, héraut de la langue française et de sa grammaire (il a publié l'an dernier Les Chevaliers du subjonctif, chez Stock), et à Dominique Borne, doyen de l'Inspection générale. «J'attends d'eux qu'ils définissent les contenus d'une formation initiale et continue des professeurs sur l'enseignement de la lecture. Sur la base de leurs travaux, je définirai alors les orientations afin que les méthodes plus efficientes soient appliquées»
Un premier travail allant dans ce sens avait déjà été effectué en 2003 par des enseignants et des chercheurs «il n'y a pas une méthode ni une forme de progression unique», concluaient les experts, mais «si l'enseignant part d'un texte, il faut impérativement qu'il descende jusqu'au déchiffrage des lettres et s'il démarre par la méthode syllabique, il doit absolument aller au-delà du mot». En d'autres termes, chaque méthode a ses avantages dès lors qu'elle est intelligemment appliquée. Le Figaro 03/02/05 Fillon: des mesures pour améliorer l'apprentissage par tous de la lecture AFP 02/02/05

	En additionnant les heures de cours aux devoirs à la maison, les élèves de lycée travaillent souvent plus que leurs parents. Un quasi record dans l'OCDE 
La semaine de 45 heures des lycéens
 
Le Figaro 26/01/05



	Extraits
Trente heure de cours, c'est le lot moyen de beaucoup d'élèves. l faut ajouter les devoirs à la maison. «Dans l'enquête que j'ai menée en 1996 auprès de 500 lycéens, j'avais abouti à la conclusion que le temps moyen de travail personnel à la maison était de 11,4 heures», précise Anne Barrère (1), professeur en sciences de l'éducation à l'université de Lille.
«L'horaire hebdomadaire comme l'horaire annuel des lycéens français sont les plus lourds de tous les pays de l'OCDE», constate François Fillon. «Cette situation ne favorise ni le travail personnel des élèves ni leur préparation aux méthodes de l'enseignement supérieur, poursuit le ministre. C'est pourquoi il est souhaitable de réduire le nombre des options au lycée et de tendre vers un plafonnement de l'horaire maximal de travail des lycéens.»
«Bien sûr que le temps de travail des élèves est trop lourd», concède Philippe Guittet, secrétaire général du SNPDEN.
Pourtant, l'idée de réduire le temps de travail des élèves ne fait pas l'unanimité. Certains enseignants n'hésitent pas à dénoncer un «lycée light». les parents n'osent pas protester. «Le système éducatif est concurrentiel, assure Georges Felouzis (2), sociologue et professeur à l'université Bordeaux-II, la réussite scolaire est un déterminant essentiel de la réussite sociale. Les parents comprennent cet enjeu scolaire comme un investissement et non pas comme quelque chose qui serait imposé.»
«Si on divisait le nombre d'heures par deux, il se créerait une école après l'école, assure Georges Felouzis, il faudrait plutôt se pencher sur la productivité du travail des élèves. Comment décide-t-on d'enseigner telle ou telle matière ? Que veut-on que chaque élève maîtrise ?»
«On est resté dans une forme trop traditionnelle d'enseignement. Si on pensait les cours autrement, le temps n'aurait plus la même importance», renchérit Philippe Guittet.  Le Figaro 26/01/05


	Le ministre propose de tourner le dos à la pédagogie différenciée pour la restauration de méthodes traditionnelles.
Vice de forme de la réforme Fillon
Jean Houssaye professeur en sciences de l'éducation à l'université de Rouen
Libé 25/01/05
	Extraits
Il y a une cohérence entre tous [les] éléments de la loi et de son contexte : l'appel à revenir aux «bonnes vieilles méthodes qui ont fait leur preuve» ; l'incitation à restaurer l'autorité chez les enseignants ; le renforcement des redoublements ; la curieuse inscription dans le texte de la «liberté pédagogique de l'enseignant» ; le décrochage du bac des TPE (travaux personnels encadrés) ; l'institutionnalisation de trois heures de soutien pour les élèves qui ne maîtriseraient pas le socle commun de la scolarité obligatoire.
La pédagogie différenciée se voit ici signifier son arrêt de mort au profit d'un retour à la pédagogie traditionnelle.
Censés théoriquement être homogènes dans la même classe, les élèves se révèlent de fait par trop différents. Il faut donc bien considérer ces différences. Les pédagogies «nouvelles» (éducation nouvelle, pédagogie Freinet, pédagogie institutionnelle, pédagogie par objectifs, pédagogie de maîtrise, pédagogie différenciée...) entendent traiter ces différences à l'intérieur de la classe, dans le cours des activités ordinaires. A l'inverse de la pédagogie de soutien, qui, elle, traite à part, sur un temps spécial, les élèves en difficulté. On sort les élèves pour les «réparer». Elle permet, en traitant à part certains élèves, de ne pas changer le quotidien scolaire. Libé 25/01/05

	En réponse au philosophe Robert Redeker 

Eloge du «pédagogisme»
Philippe Meirieu,  Professeur des universités, directeur de l'IUFM de l'académie de Lyon
Derniers ouvrages parus : Faire l'école, faire la classe (Paris, ESF, 2004), Le monde n'est pas un jouet (Paris, Desclée de Brouwer, 2004) et Nous mettrons nos enfants à l'école publique (Paris, Mille et Une Nuits, 2005).
Le Figaro 18/01/05
	Extraits
Ainsi donc, serait-on en train, enfin, de liquider le pédagogisme pour restaurer la véritable pédagogie : «l'art d'exposer systématiquement, progressivement et logiquement, à partir de leurs éléments, des connaissances» (1).
Affaire de salubrité publique donc. De retour à la civilisation contre la barbarie.
Résumons brièvement ce que l'on reproche à ce qu'on nomme le pédagogisme : 1) Il affirme que l'élève doit «construire son propre savoir» et abolit, par là, la dénivellation essentielle entre celui qui sait et celui qui ignore. 2) Il ne fait pas la différence entre les oeuvres de culture et la médiocrité médiatique. 3) Il participe d'une idéologie égalitariste qui cherche à détruire les élites et à niveler notre société par le bas, mettant en péril l'avenir de la civilisation. 4) Il s'inscrit enfin dans le prolongement de l'utopie libertaire soixante-huitarde en s'agenouillant devant «l'enfant-roi».
Jules Ferry lui-même, dans un discours prononcé le 2 avril 1880 affirme : «Les méthodes nouvelles qui ont pris tant de développement, tendent à se répandre et à triompher : ces méthodes consistent, non plus à dicter comme un arrêt la règle à l'enfant, mais à la lui faire trouver. Elles se proposent avant tout d'exciter et d'éveiller la spontanéité de l'enfant, pour en surveiller et diriger le développement normal, au lieu de l'emprisonner dans des règles toutes faites auxquelles il ne comprend rien.» Le 13 septembre 1890, dans le Bulletin administratif du ministère de l'Instruction publique, une circulaire [affirme] que l'objectif de l'enseignement au lycée est d'«habituer les élèves à trouver eux-mêmes les informations dans les documents».
Jean Zay signe un texte dans le Journal officiel du 9 octobre 1938 qui se termine par l'interrogation suivante : «Vers l'enfant, centre commun, tous les efforts ne doivent-ils pas converger ?»
En réalité, les contempteurs du pédagogisme défendent la culture en faisant preuve, en matière pédagogique, d'une sidérante inculture !
Les critiques du prétendu pédagogisme font peser sur notre démocratie un terrible danger. Ils stigmatisent, en effet, l'égalitarisme et n'hésitent pas à s'attaquer à l'un des trois principes fondateurs de notre République : l'égalité. L'égalité d'accès à ce que «nul ne doit ignorer» n'interdit nullement, bien au contraire, l'accès de chacun à l'excellence dans un domaine qu'on lui aura fait découvrir et qu'il aura choisi. Ce qu'on dénonce comme le pédagogisme n'est rien d'autre que l'effort pour penser, en même temps, transmission et émancipation.
Ce n'est pas parce que nous prétendons que «l'élève construit son savoir» que nous abolissons l'autorité de l'enseignant. Bien au contraire : pour mettre en place une situation où l'élève va, grâce aux consignes et aux ressources qu'on lui fournit, travailler vraiment «dans sa tête» à élaborer des connaissances, il faut que le professeur maîtrise parfaitement ces dernières. C'est l'enseignant qui se contente de «faire cours» sans s'assurer vraiment de l'activité intellectuelle de chacun de ses élèves, qui est non directif : il parle et ceux qui veulent suivre suivent ; les autres rêvent ou font autre chose.
Le Figaro 18/01/05
 

	Le «socle commun» de connaissances au coeur du projet de loi d'orientation sur l'école 
La pédagogie contre le «pédagogisme» 
Robert Redecker Professeur agrégé de philosophie au lycée Pierre-Paul-Riquet de Saint-Orens-de-Gameville 
Le Figaro 08/01/05
 



	Extraits
Les TPE (travaux personnels encadrés), courageusement supprimés par François Fillon, exprimaient la quintessence de cette substitution du vide à tout autre contenu. Le projet des pédagogistes, à l'oeuvre dans toutes les mesures scolaires décidées par la gauche, se ramenait à marier l'école avec un certain air du temps, celui de «l'ère du vide», selon la formule du philosophe Gilles Lipovetsky.
Maladie mortelle de l'école républicaine, le pédagogisme est hanté par la propension à l'inversion : que les ignorants prennent le rôle des savants ! Que les enfants prennent celui de leurs maîtres ! Ainsi, exigea-t-on d'honnêtes professeurs d'histoire de ne plus exposer de savoir aux élèves, les connaissances historiques devant être découvertes par «les apprenants» eux-mêmes !
La lutte contre l'inégalité fut promue au rang de première mission de l'école. Dans les salles des professeurs, dans la bouche du personnel éducatif, s'est installée comme une évidence l'idée suivante : la lutte contre l'inégalité et les discriminations est la raison d'être de l'école. L'impératif social avait remplacé l'impératif intellectuel !
Quelle est la vraie mission de l'école ? Deux tâches se dégagent, la première formant le sol rendant possible la seconde : instruire, et forger l'âme de la nation. La mission primordiale de l'école est d'instruire, en replaçant le savoir au centre. Ce savoir s'identifie avec la haute culture, dont l'école se doit de proposer l'étude approfondie : Racine, Corneille, Chateaubriand, plutôt que les refrains de la Star academie. La seconde mission : confectionner l'âme collective de la nation. Qu'à chaque représentation du Cid ou du Tartuffe, chaque Français sente qu'il en va de son être ! Jean Vilar ne souhaitait pas autre chose ! En fermant la parenthèse pédagogiste, la loi Fillon dégage l'horizon pour la réalisation de ce programme, qui en constitue le coeur. Le Figaro 08/01/05


	Alors que le projet de François Fillon sur l'avenir du système scolaire suscite les résistances de certains syndicats 
Pour une loi efficace sur l'école 
Pierre-André Périssol Ancien ministre, député (UMP)
 
Le Figaro 14/01/05
 
	Extraits
La commission Thélot a traduit en propositions les orientations qui se sont dégagées de ce grand débat. Pour la première fois dans l'histoire de notre école, les trois fédérations de parents d'élèves ont exprimé leur soutien, ainsi que deux grands syndicats d'enseignants, l'Unsa et le Sgen-CFDT.
Or, malgré ces auspices exceptionnellement favorables, le projet de loi, qui devait en être issu, ne soulève pas l'adhésion et ne bénéficie d'aucun soutien. la seule question qui intéresse parents et enseignants, c'est de savoir si, oui ou non, les élèves réussiront mieux demain qu'aujourd'hui à l'école. 
Cette réussite, c'est donc d'abord la maîtrise par tous d'un socle commun de fondamentaux. il faut concrètement définir le contenu de ce socle commun, c'est-à-dire l'ensemble des bases nécessaires en termes de connaissances mais aussi d'aptitudes et d'attitudes qui devront être maîtrisées à l'issue de l'école élémentaire et du collège pour poursuivre ses études.
Trois heures de soutien demain dans le cadre d'un contrat, c'est mieux que les deux heures qui se font aujourd'hui, mais il s'agit toujours de remédiation une fois que l'élève est en échec. Mais le véritable enjeu, c'est de prévenir et de personnaliser en amont pour éviter l'échec.
L'enseignement professionnel pourrait alors être enfin revalorisé, en actes et pas seulement en paroles. Car on ne le revalorisera pas, si on ne casse pas la logique d'orientation qui en fait la destination des élèves en échec, a fortiori si on y oriente plus précocement encore ces élèves en échec.
Enfin, on ne peut parler de réussite scolaire sans rendre aux parents la place qui devrait être la leur. Mettons donc fin à cette spécificité française, qui a construit l'école d'abord contre puis sans les parents. Le Figaro 14/01/05

	"Si vous faites une réforme tous les deux ans, vous détruisez le système"
Antoine Prost, historien de l'éducation
Le Monde 12/01/05
	Extraits
Mettre en place un enseignement nouveau demande du temps. La temporalité de l'enseignement et celle du politique sont tout à fait différentes. Les élèves passent quinze ans à l'école. Il faut cinq ans pour former un professeur. Et les études montrent qu'il atteint son maximum d'efficacité au bout de six à sept ans d'exercice.
La suppression par François Fillon des travaux personnels encadrés (TPE) en classe de terminale est ridicule. La première année, les professeurs ont dit : "On n'en veut pas." La deuxième, ils ont trouvé que ça n'était pas si mal. La troisième, ils ont essayé d'en tirer vraiment parti. Aujourd'hui, on les supprime !
Les objectifs chiffrés relèvent de la déclaration d'intention. Leur réalisation ne dépend pas de la loi, qui ne sanctionne pas leur non-réalisation. Elle dépend du contexte. M. Fillon ne peut obliger un patron à prendre des apprentis. Ça ne se décrète pas, et ce n'est pas une loi qui peut résoudre cette question.
C'est une trahison du rapport Thélot. Son projet de socle commun est réduit à un enseignement minimal de connaissances et à une note de vie scolaire. Si nous ne voulons pas des sauvageons, il faut éduquer les jeunes à l'école. Avec la mise en place d'une note de vie scolaire, on se limite à punir les élèves qui ne seraient pas socialisés. C'est une caricature. M. Fillon crée une obligation de résultats. Il dit aux enseignants : "Vous devez vous débrouiller pour que les élèves n'échouent pas", mais il ne dit pas comment faire. Pour cela il faudrait s'appuyer sur la recherche. On a besoin de recherche appliquée pour définir les bonnes pratiques. Il faut bâtir un réseau à partir des instituts universitaires de formation des maîtres. Mais manifestement le ministre n'en a rien à faire.
M. Fillon va à l'encontre du résultat des recherches. Imaginez un ministre de la santé qui dispose de quarante études montrant qu'un produit est nocif et qui invite les médecins à le prescrire. C'est ce que fait le ministre en augmentant le pouvoir des enseignants en matière de redoublement, dont toutes les études montrent l'inefficacité. Cette décision est indigne. Le Monde 12/01/05

	Le projet Fillon oriente l'école vers l'Europe et l'entreprise
Le Monde 12/01/05
 



 
	Extraits
Réalisé après plusieurs mois de débats conduits par la commission Thélot, le projet du gouvernement Raffarin s'appuie explicitement sur le "processus de Lisbonne" adopté par l'Union européenne en mars 2000.
"L'appartenance de la France à l'Europe de la connaissance et de la culture est à la fois un acquis et un nouveau défi pour notre pays"Le projet de loi présente une liste de dix objectifs complémentaires, dont six sont directement en lien avec la construction européenne. Ainsi, par exemple, sur la place des sciences à l'école, l'égalité entre filles et garçons ou l'apprentissage des langues vivantes.
"L'école doit préparer les jeunes à trouver un emploi en France et en Europe". "L'école doit donc se fixer résolument l'objectif d'apporter à tous les jeunes qui lui sont confiés le niveau de formation nécessaire à l'obtention d'un emploi".
Le gouvernement veut insuffler à l'éducation nationale une "culture du résultat". "Un des grands défis de l'école française du XXIe siècle au sein de l'Europe de la connaissance consiste à renouveler les valeurs et à moderniser le fonctionnement du service public de l'éducation".
Outre les trois grands objectifs (100 % de jeunes qualifiés, 80 % d'une classe d'âge au niveau du baccalauréat, 50 % de diplômés du supérieur), l'éducation nationale se voit, par exemple, prescrire d'améliorer ses résultats en matière d'apprentissage des langues (+ 20 % d'élèves apprenant l'allemand, + 10 % de lycéens choisissant des langues anciennes, etc.), de mixité sociale (+ 20 % d'élèves issus de milieux défavorisés parmi les bacheliers généraux) ou sexuelle (+ 20 % de jeunes filles dans les filières scientifiques).
Le paradoxe veut que l'éducation nationale se fixe de nouveaux objectifs alors qu'elle n'est pas parvenue à remplir ceux précédemment fixés. Le Monde 12/01/05 Pourquoi la loi Fillon ne convainc pas titre Le Parisien 12/01/05 La Croix 11/01/05 voit Les profs prêts à suivre leur ministre _  Fillon présente sa loi d'orientation Au coeur de la réforme : les savoirs fondamentaux Libé 12/01/05 Fillon présente sa réforme au gouvernement, texte très critiqué par les syndicats d'enseignants et les parents d'élèves Nel Obs 12/01/05 Le Figaro 12/01/05 titre : la réforme tranquille de François Fillon_ De la discipline ! De la discipline que diable ! L'Humanité 12/01/05
Le ministre a présenté sa loi d'orientation sur l'avenir de l'école au Conseil des ministres. Fillon annonce une rentrée 2005-2006 au pas de charge Libé 13/01/05 La réforme en onze leçons : Cette loi s'inscrivant dans la continuité est un mélange d'ancien et de nouveau Libé 13/01/05 Des sceptiques à convaincre Ouest-France 13/01/05 École : la loi Fillon mise sur orbite Ouest-France 13/01/05 L’échec de l’école pour tous : L’école française favorise les couches déjà favorisées de la population. Les mesures proposées par François Fillon ne sont pas à la hauteur de l’enjeu Alternatives économiques
Le Projet de loi d’orientation pour l’avenir de l’école, ses annexes et un résumé téléchargeables sur education.gouv.fr 


	L'école à la recherche de son socle
Jean-Michel Djian Professeur associé à Paris VIII
Ouest-France 11/01/05
	Extraits
Mercredi, François Fillon va présenter, devant le Conseil des ministres, sa loi d'orientation pour l'avenir de l'école. La mesure phare sera la définition d'un socle commun de connaissances, ce que « nul n'est censé ignorer en fin de scolarité obligatoire ».
La question n'est plus de savoir ce qui doit changer, mais bien de comprendre pourquoi les réformes engagées par les prédécesseurs de l'actuel ministre n'ont pas réussi à adapter le système éducatif aux besoins nouveaux.
En premier lieu, il y a cette manie de la réforme ministérielle systématique qui, au lieu de dynamiser ceux qui ont la responsabilité d'enseigner, provoque un réflexe de repli.
En second lieu, il est devenu illusoire de croire que gérer une « machine » de 14 millions d'élèves, un million de fonctionnaires et 65 milliards d'euros, puisse se faire sans que la bureaucratie ne se développe, empêchant de concrétiser l'intention politique.
Enfin, on n'a pas su « partir » des élèves avant de mettre en oeuvre les réformes « par le haut ». Or, et sans tomber dans la démagogie, l'état d'esprit d'une majorité des lycéens peut être un atout pour améliorer la transmission des savoirs. Le besoin de comprendre des élèves, comme leurs interrogations légitimes devant le monde qu'on leur prépare, nécessiterait une écoute plus solennelle et fine. Ouest-France 11/01/05

	François Fillon
«Ce qui compte? Les résultats»
L'Express 10/01/05
 
	Extraits
Sur l'école, il y a 60 millions d'avis, mais il ne peut y avoir qu'une réforme! Aucune des organisations ne présente un modèle alternatif. La somme de leurs oppositions ne fait pas un projet pour l'école.
Je veux une école consacrée à la réussite de tous les élèves. Mon école du XXIe siècle met l'accent sur les résultats, plus que sur les pétitions de principe ou les préjugés idéologiques. Elle doit être plus juste, car l'ascenseur social est en panne. Plus efficace, car nous reculons, en langues, par exemple. Et plus ouverte, parce que nos jeunes doivent être préparés aux métiers de demain.
Les principaux [objectifs] - 80% d'une classe d'âge au bac, 50% avec un diplôme du supérieur - sont ceux que se fixent nos voisins européens. Les autres sont ceux que nous pensons atteindre grâce à la réforme.
J'invite ceux qui parlent de «Smic culturel» à aller rencontrer les 150 000 jeunes qui sortent du système sans diplôme et les 80 000 enfants qui ne savent pas correctement lire, écrire et compter! Ce socle, c'est l'avancée principale de la réforme pour remédier à cette question lancinante: comment faire pour donner à tous une chance de réussir, pour que l'échec soit détecté au plus tôt et traité de manière individualisée?
Mon but n'est pas de favoriser le redoublement, mais je donne le dernier mot aux professeurs, car ils savent mieux que quiconque si l'élève a le niveau pour passer. C'est un point important de leur autorité.
Je veux renforcer la noblesse du métier d'enseignant. Il est normal qu'un professeur puisse utiliser la pédagogie qu'il estime la plus adaptée aux élèves en face de lui. Je suis choqué de voir parfois des inspecteurs imposer des méthodes dont nul n'est sûr qu'elles réussissent, notamment en lecture. Pourquoi ne pas utiliser une méthode à l'ancienne si on en a envie?  L'Express 10/01/05 Le projet de loi d'orientation sur l'Ecole, mercredi au Conseil des ministres AFP 10/01/05

	Le projet de loi Fillon veut favoriser l'apprentissage, mais se trompe de public.
La filière pro valorisée... pour les élèves en difficulté
Libé 10/01/05
 
	Extraits
Parmi les principales mesures concernant l'enseignement professionnel, la loi prévoit que «le nombre d'apprentis dans les formations en apprentissage dans les lycées augmentera de 50 %» et confirme la création, en classe de troisième, d'une option «découverte professionnelle» de trois heures hebdomadaires pour tous les élèves. Ou de six heures pour les élèves en difficulté.
Selon une étude publiée dans Economie et statistique, revue de l'Insee*, intitulée «Les familles ouvrières face au devenir de leurs enfants», l'attitude des familles ouvrières face aux études de leurs enfants ressemble de plus en plus à celle de l'ensemble de la population. «La condition ouvrière ne semble plus aussi acceptable pour les ouvriers eux-mêmes, a fortiori pour leurs enfants».
A quoi rêvent ces familles ? D'abord au métier d'enseignant. «Minoritaires il y a encore une quarantaine d'années, les aspirations ouvrières aux études longues sont non seulement devenues majoritaires aujourd'hui, mais l'idée s'est de plus en plus répandue dans les familles que les enfants "doivent aller le plus loin possible à l'école".» Autre attitude conforme à celle de la majorité : le souci de préserver ses enfants d'un choix professionnel précoce. Libé 10/01/05
* Enquête téléchargeable 

	Le «socle commun» de connaissances au coeur du projet de loi d'orientation sur l'école 
La pédagogie contre le «pédagogisme» 
Robert Redecker Professeur agrégé de philosophie au lycée Pierre-Paul-Riquet de Saint-Orens-de-Gameville (banlieue toulousaine). 
Le Figaro 08/01/05



	Extraits
Les TPE (travaux personnels encadrés), courageusement supprimés par François Fillon, exprimaient la quintessence de cette substitution du vide à tout autre contenu. Le projet des pédagogistes, à l'oeuvre dans toutes les mesures scolaires décidées par la gauche, se ramenait à marier l'école avec un certain air du temps, celui de «l'ère du vide», selon la formule du philosophe Gilles Lipovetsky.
Maladie mortelle de l'école républicaine, le pédagogisme est hanté par la propension à l'inversion : que les ignorants prennent le rôle des savants ! Que les enfants prennent celui de leurs maîtres ! Ainsi, exigea-t-on d'honnêtes professeurs d'histoire de ne plus exposer de savoir aux élèves, les connaissances historiques devant être découvertes par «les apprenants» eux-mêmes !
La lutte contre l'inégalité fut promue au rang de première mission de l'école. Dans les salles des professeurs, dans la bouche du personnel éducatif, s'est installée comme une évidence l'idée suivante : la lutte contre l'inégalité et les discriminations est la raison d'être de l'école. L'impératif social avait remplacé l'impératif intellectuel !
Quelle est la vraie mission de l'école ? Deux tâches se dégagent, la première formant le sol rendant possible la seconde : instruire, et forger l'âme de la nation. La mission primordiale de l'école est d'instruire, en replaçant le savoir au centre. Ce savoir s'identifie avec la haute culture, dont l'école se doit de proposer l'étude approfondie : Racine, Corneille, Chateaubriand, plutôt que les refrains de la Star academie. La seconde mission : confectionner l'âme collective de la nation. Qu'à chaque représentation du Cid ou du Tartuffe, chaque Français sente qu'il en va de son être ! Jean Vilar ne souhaitait pas autre chose ! En fermant la parenthèse pédagogiste, la loi Fillon dégage l'horizon pour la réalisation de ce programme, qui en constitue le coeur. Le Figaro 08/01/05


	De la difficulté de traiter la différence des élèves
 
AFP 05/01/05
 
	Extraits
La difficulté de traiter la diversité toujours croissante des élèves tout en maintenant l'idéal de réussite pour tous et d'acquisition des connaissances fondamentales est au centre du rapport annuel des inspections de l'Education nationale
Ce 19e rapport annuel regrette que les difficultés soient traitées exclusivement du point de vue "pédagogique" sans tenir compte des facteurs sociaux, psychologiques ou médicaux.
Le rapport souligne aussi la rupture entre enseignement primaire et secondaire, la "perte de mémoire de la scolarité antérieure" et la difficulté pour les enfants de concilier deux "cultures différentes" et de s'adapter.
S'agissant des programmes, il [parle de] " simple juxtaposition" sans vrai décloisonnement.
Estimant justifié l'objectif de maîtrise du socle des fondamentaux, le rapport évoque toutefois la nécessité --et la difficulté-- de définir exactement ce qui est fondamental. AFP 05/01/05

	Le Conseil de l'Education contre le projet Fillon 
[image: image53.png]



Le conseil supérieur de l'Education, dont l'avis n'est que consultatif, s'est largement prononcé contre le projet de loi d'orientation sur l'Ecole
Nel Obs 17/12/04
	Extraits
Rejeté par 39 voix contre, 4 voix pour et 9 abstentions, le projet de loi Fillon a en outre fait l'objet d'un voeu global adopté par la majorité.
Le voeu présenté par le Sgen-CFDT et réclamant que le ministre "reprenne son projet, ouvre de véritables négociations et se donne le temps nécessaire pour éviter un gâchis lourd de conséquences" a enregistré 41 voix pour, 6 contre, 4 abstentions et 4 refus de vote.
François Fillon a assuré que "les motifs qui fondent les positions des syndicats opposés au projet sont contradictoires: certains jugent qu'il faut un socle mais veulent corriger sa définition mais d'autres n'en veulent pas (...), certains sont pour la modernisation du bac, d'autres contre, certains soutiennent la liberté pédagogique des enseignants, d'autres sont contre".
Le projet de loi d'orientation sur l'Ecole doit passer devant le conseil des ministres le 12 janvier pour un débat parlementaire en février-mars. Nel Obs 17/12/04 Parents et profs contre la loi Fillon Le Parisien 17/12/04

	Il faut à chaque élève un socle commun de connaissances qui l'aide à construire son chemin.
A l'école des parcours choisis
[image: image54.png]



François Chérèque secrétaire général de la CFDT, Xavier Nau secrétaire général de la FEP et Jean-Luc Villeneuve secrétaire général du Sgen
Libé 16/12/04
	Extraits
La commission Thélot a rendu un rapport éclairant, et si nous ne nous retrouvons pas dans toutes ses propositions, personne ne songera à contester le pluralisme et le sérieux qui ont présidé à leur élaboration. Le ministre a beau exalter sa «nouvelle ambition pour l'école», la déception est grande. Son texte manque de souffle. Il ignore la parole des citoyens. Il mélange allégrement des mesures conservatrices et un vocabulaire novateur.
Le socle commun tel que nous l'entendons doit aider à répondre au défi d'une société postindustrielle marquée par l'individualisme et l'exclusion. Dans une économie mondialisée où la compétence joue un rôle de plus en plus discriminant, ce socle commun vise à pourvoir chacun d'un ensemble de connaissances, mais aussi d'une capacité d'apprentissage qui lui permettra de se projeter dans son avenir.
L'individualisation des parcours est ici une nécessité. Sans même évoquer le retour du redoublement, dont la récente enquête de l'OCDE vient rappeler la totale inefficacité, l'école ne peut plus se permettre d'imposer des progressions standardisées.
Si les inégalités se creusent, si l'ascenseur social est en panne, c'est aussi que notre système scolaire continue à produire trop d'échec. Au lieu d'assurer à chaque élève une réussite, il continue à fonctionner sur cette exclusion progressive que l'on appelle «orientation». Si les filières professionnelles, technologiques, et même certains cursus universitaires ont aujourd'hui si mauvaise presse, c'est qu'on n'y entre que par défaut.
Cette ambition, qui ferait de l'école le coeur d'un véritable projet de société, demande des moyens. Non pas tant des moyens financiers qu'une véritable volonté politique. La formation des enseignants doit faire l'objet d'une attention particulière.
Cette révolution culturelle ne peut se faire qu'avec et par les professionnels concernés, et au premier chef les enseignants. Les transformations de leur métier imposent une redéfinition des services. L'esprit de la loi Fillon parle moins d'enseigner que de surveiller. Libé 16/12/04

	François Fillon présente demain sa loi d'orientation au Conseil supérieur de l'Education.
Du conformisme éducatif
 
Libé 15/12/04
 



	Extraits
Un système éducatif prévu ​ sur le papier et dans ses structures ​ pour être attentif à chacun se transforme en machine à entériner les inégalités. Le coût social et humain de ce gâchis est considérable. Il n'épargne pas les personnels d'éducation.
Faut-il, pour les y aider, conforter l'organisation actuelle du système tout en ménageant des espaces spécifiques pour les élèves en échec ? C'est le choix de François Fillon. Aujourd'hui, 60 % des élèves redoublent au moins une fois au cours de leur scolarité, taux qui pourrait signaler que le redoublement ne produit pas les résultats attendus. Les «classes relais», dont le nombre sera multiplié par cinq, éloignent certains élèves perturbateurs des classes, aident à les pacifier, mais ne leur permettent que rarement d'entrer dans les savoirs une fois revenus dans le circuit.
La future loi étend des mesures qui, jusque-là, n'ont pas permis de vaincre l'hydre qu'elle prétend décapiter : l'échec scolaire. Dans cette conception de la politique où le ressenti compte plus que le réel, la loi fait ainsi le pari de restaurer la confiance en enrobant une réforme a minima de principes suffisamment polysémiques pour être populaires (cf. le socle commun de connaissances).
L'école du XXIe siècle se construira donc sur des références bâties à la fin du XIXe. Libé 15/12/04


	Continuité politique, engagement budgétaire, volontariat de l'encadrement : les clés du succès
 
Le Monde 14/12/04
	Extraits
Contre toutes les idées reçues, l'éducation nationale n'est pas loin, parfois, de réussir l'impossible. Avec les classes et ateliers relais, le monde éducatif s'est doté de structures destinées à raccrocher les élèves en rupture, ceux qui sont considérés comme "ingérables" parce que perturbateurs ou absentéistes. 

Le tout avec un principe assez simple : sortir les élèves difficiles de leur collège, les scolariser dans une classe à très faible effectif, leur offrir un encadrement hors normes puis les réintégrer dans une classe normale, quelques semaines ou quelques mois plus tard.
Près de 50 % de ces élèves font l'objet d'une mesure éducative décidée par les autorités administratives (aide sociale à l'enfance, par exemple) ou judiciaires (juge pour enfants). 80 % d'entre eux ont déjà redoublé une ou plusieurs classes.
Le faible nombre d'élèves autorise une prise en charge individualisée. L'apprentissage des règles de comportement et de vie en collectivité constitue un passage obligé. Le dispositif repose sur des enseignants volontaires et motivés. Le Monde 14/12/04 Contre la violence et l'absentéisme, le pari des classes-relais Le Monde 14/12/04

	Pas de vagues !
Pour réformer l'Education nationale ne manquent ni les idées ni les moyens financiers. Mais le courage
Claude Allègre
L'Express 13/12/04
	Extraits
Les rapports s'accumulent. Rapport Bourdieu-Gros, rapport Fauroux, et maintenant rapport Thélot. Comme les précédents, ce document a mobilisé beaucoup de monde, permis d'agiter beaucoup d'idées, mais, soucieux de ne pas faire trop de vagues, le ministre a décidé de n'en retenir que quelques-unes, et, de compromis en consensus, de négociations en capitulations, il débouche sur des propositions a minima. Au vrai, pour réformer l'Education nationale, ne manquent ni les idées ni les moyens financiers. Mais le courage. Le courage de briser le corporatisme conservateur des enseignants et la frilosité des parents d'élèves. 
A force de supprimer les examens de passage, d'affirmer que tout le monde est capable de tout, de confondre dans une satisfaction béate l'élève qui travaille et celui qui ne fait rien, l'élève créatif et le bachoteur, la justice sociale a déserté l'école. Elle est incapable de fournir les qualifications dont notre économie a besoin. Cette inadaptation est aujourd'hui l'une des causes essentielles du chômage. Dans tous les secteurs*. Nous manquons de mécaniciens, d'électriciens, de travailleurs du bâtiment, d'infirmières, mais aussi de chirurgiens, d'anesthésistes et, demain de scientifiques et d'ingénieurs. Corriger le tir est une tâche prioritaire. Cela passe par la remise en question de l'absurde slogan** de 80% d'une classe d'âge au bac qui instaure un diplôme théorique. L'Express 13/12/04
* « De récentes études économiques ont montré qu'il y a probablement quatre ou cinq millions d'emplois disponibles dans ce pays, non pourvus par suite de non-candidatures. » affirmait déjà Allègre dans un entretien au Figaro Magazine du 26/11/04. Interrogé sur ces “ récentes études économiques ”, il n’a pas répondu.
** Faut-il rappeler que C. Allègre, avant d’être ministre a été un éminent conseiller de Lionel Jospin, Ministre de l’Education Nationale, qui, dans la Loi d’Orientation de 1989 donnait cet objectif « absurde » (devenu ministre, il n’y a d’ailleurs pas touché) ?

	Redoublement : les études s'opposent aux pratiques des enseignants
 
Le Monde 11/12/04
	Extraits
Les études sont formelles : au cours préparatoire, sauf circonstances exceptionnelles, le redoublement est contre-productif. Plus généralement, de l'école primaire au collège, il est inefficace, car il ne permet pas aux élèves de rattraper leur retard, et inéquitable, car il touche surtout les enfants évoluant dans les catégories socioprofessionnelles les plus défavorisées. Faute de meilleure solution, beaucoup d'enseignants restent attachés à leurs prérogatives, qui doivent être renforcées par la réforme Fillon.
Le redoublement devait être au programme du Haut Conseil de l'évaluation de l'école : occasion de présenter une étude inédite sur le redoublement au CP menée par l'Iredu. Elle analyse l'impact du redoublement au CP sur les apprentissages.
A niveau faible égal au CP, les enfants admis dans la classe supérieure (CE1) ont de meilleures performances scolaires que leurs camarades redoublants. "D'abord, le simple fait de passer en CE1 avec des élèves de niveau supérieur à celui du CP et un niveau d'exigence plus élevé stimule davantage les élèves, explique M. Troncin. Ensuite, les enseignants de CP ne modifient pas leurs pratiques pédagogiques et l'enfant qui redouble va rencontrer les mêmes difficultés au même moment."
Pour les enfants, le sujet est source de honte, de moquerie. "A la récré, certains me disent, quand on se dispute : "T'es qu'une sale redoublante"", explique une élève.
Toutefois, selon l'étude menée dans le cadre de l'Iredu, le passage automatique du CP au CE1 ne suffit pas à remettre l'élève sur les rails. "Il faut modifier en profondeur les pratiques d'intervention des enseignants auprès des élèves les plus faibles," assure M. Paul, le directeur de l'Iredu.
"C'est loin d'être une panacée, assure Bernard Boisseau, secrétaire général du SNES-FSU, pour le second degré. Nous ne sommes pas demandeurs d'une augmentation des redoublements mais que le conseil de classe décide en dernier ressort." De ce point de vue, le syndicat trouve que le projet de M. Fillon ne va pas assez loin car il ne revient pas sur la possibilité du chef d'établissement d'avoir le dernier mot. Le Monde 11/12/04 Voir aussi "Un bon soutien scolaire serait mille fois mieux, mais à défaut..." Le Monde 11/12/04 La Finlande, en tête de la classe européenne, a banni son usage Le Monde 11/12/04 Voir aussi plus bas l’avis de M. Crahay

	L'élève français sans éclat
 
Libé 07/12/04
 
 
 
 
 
Les petits Français mieux notés
 
Le Parisien 07/12/04
 
 
 
 
 
 



	Extraits
Elève moyen ; des progrès en mathématiques. Tel est le bulletin d'évaluation de la France selon l'enquête Pisa 2003 de l'OCDE. C'est en Finlande que les acquis sont les meilleurs des 41 pays. La France reste un peu au-dessus de la moyenne dans les quatre domaines [la culture mathématique, la culture scientifique, la compréhension de l'écrit et la résolution de problèmes ]. En revanche, l'étude montre une augmentation de la proportion d'élèves en difficulté : 4,2 % en 2000 et 6,3 % en 2003. Libé 07/12/04 
On est meilleur en maths qu'en lecture. Mais les petits Français sont les Européens les plus angoissés par cette matière. C'est en algèbre que les Français obtiennent les meilleurs scores (520 points contre 500 pour la moyenne), devant la géométrie, les probabilités et statistiques. Les Français réussissent particulièrement bien les problèmes qui portent sur les tableaux et graphiques.
En sciences « Les élèves tirent parti de leur enseignement en classe et savent se débrouiller même en dehors de leurs programmes scolaires en faisant preuve d'inventivité », souligne Jean-Louis Michard, inspecteur général en sciences de la vie et de la Terre. ils sont dixièmes en « résolution de problèmes », une épreuve évaluant la logique des élèves en dehors d'exercices purement scolaires.
Comme en 2000, les Français, lorsqu'ils hésitent, préfèrent ne rien mettre plutôt que risquer de se tromper. « C'est une constante, hélas, nos élèves ont peu confiance en eux, insiste Claudine Peretti. C'est lié en grande partie à notre système de notation vécu comme une sanction. » Le Parisien 07/12/04 Selon Andreas Schleicher, coordinateur de l'enquête Pisa, les pays les plus performants (Finlande, Canada et Japon) sont aussi « les plus égalitaires. Les élèves ont plaisir à apprendre, les relations avec les professeurs sont très bonnes, le climat est moins à la répression qu'à l'autodiscipline. Le redoublement est quasi inexistant », car il signe l'échec des professeurs autant que celui des élèves. Et le suivi individualisé est la règle, écrit Ouest-France 07/12/04 qui estime L'élève français plutôt bon en maths tandis que 
Le Figaro 0712/04 titre Les élèves français ont juste la moyenne en maths. Les Finlandais en tête du classement de l'OCDE Nel Obs 07/12/04 Les élèves français un peu au dessus de la moyenne mais anxieux, selon l'OCDE AFP 06/12/04 Les Français, élèves moyens de la classe européenne, ne font pas de progrès en maths Le Monde 08/12/04
Descriptif de PISA 2003 
PISA : quelles hypothèses pour le système éducatif français ?   
(cités par Le café pédagogique du 06/12/04) 


	« Une école à deux vitesses » 
Stéphane Bonnéry, chercheur en sciences de l’éducation à l’université Paris-VIII
L'Humanité 06/12/04
	Extraits
Les propositions du ministre sont paradoxales. D’un côté, elles mettent le doigt là où ça fait mal, d’un autre, elles y répondent en accentuant les problèmes. les enfants des classes populaires, majoritaires, sont toujours ceux qui ne parviennent pas à s’approprier les savoirs, dans une école où une bonne partie des programmes est toujours conçue sur le modèle, pourtant minoritaire, des enfants des classes cultivées. Dans sa réforme, Fillon occulte cette dimension.
Fillon veut donc adapter l’école aux élèves, l’adapter à leurs "capacités", à leurs "objectifs personnels". Ce faisant, il fait une école à plusieurs vitesses où l’on va diversifier les parcours sans avoir d’objectifs communs. Il adapte l’école en créant une sous-école, individuellement, pour les gamins qui ne suivent pas. L'Humanité 06/12/04 Fillon tire vite mais vise mal L'Humanité 06/12/04 Tout savoir sur le projet L'Humanité 06/12/04

	Porté par la personnalité de son principal, le collège Vallon des Pins, dans les quartiers nord de Marseille, restaure quotidiennement et avec succès les grands principes édictés par Jules Ferry.
Modèle républicain
Nel Obs telecine 02/12/04
	Extraits
Une ville, Marseille. Un lieu, les quartiers nord. Un collège, Vallon des Pins… et trois très beaux films qui racontent comment les grands mots deviennent des gestes quotidiens, portés par la personnalité du principal, Alain Thibon, une sorte de géant visionnaire et chaleureux, et son adjointe, Elisabeth Portigliatti, une belle Méditerranéenne qui ne s’en laisse pas conter. Avec, autour d’eux, ces enfants dont la caméra filme les visages au plus près, avec des cadrages généreux, respectueux, qui laissent voir l’intimité des âmes. Liberté, donc, pour commencer.
Egalité, ensuite. « On essaie de faire germer une idée trop souvent bafouée, l’égalité… entre les filles et les garçons. »
Fraternité enfin : le collège s’est pacifié. Cadrer, encourager, user des mots d’entraîneur sportif pour regonfler son équipe du Vallon. Ne rien traiter à la légère.
Lundi 06/12 16h45 France 5
Mardi 07/12 16h45 France 5
(le 1er volet a eu lieu dimanche 05/12 à 13h35). Nel Obs telecine 02/12/04

	Education: 2 milliards pour la rénovation [image: image58.png]




La loi Fillon entend revisiter l'existant, sans changer la structure. Le contrôle continu au bac attendra 2007
Libé 04/12/04
	Extraits
Les nouveautés authentiques dégagent un léger parfum rétro. Ainsi la création de groupes de niveaux pour l'enseignement des langues vivantes risque fort, dans les faits, d'arriver à la constitution de classes de niveaux. Le nouveau brevet, plus solennel, a lui aussi des airs de «certif» revisité : il y aura des mentions et une note de discipline (dite «note de vie scolaire») est introduite. Le ministre confirme la «liberté pédagogique» des enseignants, seuls maîtres dans leur classe, mais réaffirme aussi le pouvoir des chefs d'établissement : ils présideront un nouveau conseil pédagogique et conservent le dernier mot sur les décisions d'orientation. Il leur reviendra aussi de juger de «l'exemplarité du comportement des enseignants». Le ministre a confirmé la marche arrière déjà engagée sur le redoublement. Il ne s'agit plus que d'«une solution ultime». Libé 04/12/04 Fillon réforme le bac et supprime les TPE Nel Obs 03/12/04 Les principaux points du projet de loi d'orientation Nel Obs 03/12/04 La réforme du baccalauréat sur les rails Le Figaro 04/12/04 Fillon défend le réalisme de sa loi Le Figaro 04/12/04

	Le ministre de l'Éducation nationale tient à son projet
Fillon : « Pourquoi je réforme le bac »
Ouest France 04/12/04



	Extraits
Sur l'école, il y a 60 millions d'avis ! Ma mission était de trouver la ligne de l'intérêt général
Beaucoup de mesures s'inspirent [du rapport Thélot] : le socle commun, le nouveau brevet, la haute autorité indépendante...
L'accusation de créer une sorte de « Smic culturel » a été battue en brèche. Ce socle [commun], qui doit permettre à tous les élèves de maîtriser des connaissances fondamentales, est l'instrument de la justice sociale. Il n'enlève rien à l'ambition des programmes actuels. Il favorise, au contraire, les progrès de tous.
Je souhaite limiter le nombre d'épreuves terminales au bac à six. Une part de contrôle continu ou de contrôle en cours de formation a donc toute sa place dans le bac. Elle favorisera un travail régulier, à l'opposé du seul bachotage.
À condition de respecter les programmes et les instructions ministérielles, l'enseignant pourra adapter sa pédagogie à sa classe et à sa propre expérience. Mais il y a une contrepartie : l'évaluation de l'efficacité de sa méthode par l'Inspection.
Les nouveaux IUFM auront un statut comparable aux IUT ou aux écoles d'ingénieurs. Un cahier des charges sera défini par l'État afin d'assurer une cohérence nationale. Les enseignants seront des universitaires, mais aussi de véritables praticiens de l'école. Ouest France 04/12/04


	Le désir d'apprendre
Le Monde 01/12/04
	Extraits
"Donner à l'enfant le désir d'apprendre et toute méthode sera bonne", affirmait Rousseau dans L'Emile. Certes, mais comment faire ? Et pourquoi certains, pourtant arrivés avec leur cartable neuf bourré de motivation, la perdent-ils en cours de route ?
"Réussir à l'école, pour certains enfants, c'est s'éloigner de leurs parents, n'avoir plus rien à leur dire, voire succomber à la tentation d'en avoir honte", souligne Philippe Perrenoud.
Autre composante : la relation de l'élève avec son enseignant. Y compris dans sa dimension affective. "Or, que conseille-t-on aux jeunes enseignants pendant leur formation ? D'éviter les relations affectives avec leurs élèves. Alors même que la neurologie nous dit qu'un enfant qui n'est pas "affecté" ne peut rien apprendre !", s'insurge le neuropsychiatre Boris Cyrulnik.
Reste une autre réalité, l'épreuve de la collectivité. "Encore incertains de leurs compétences intellectuelles, les enfants accordent énormément d'attention aux résultats de leurs camarades de classe, surtout ceux de même sexe qu'eux", précise Pascal Huguet, du laboratoire de psychologie cognitive d'Aix-Marseille. Convaincu qu'"on ne prend pas assez en compte les dynamiques sociales de la classe pour expliquer les difficultés scolaires".
"La confiance que l'enfant place dans ses performances, la façon dont il se projette dans son avenir professionnel sont des facteurs déterminants pour sa motivation", insiste Delphine Martino, du laboratoire de psychologie sociale et cognitive de Clermont-Ferrand. Le Monde 01/12/04 "Les enfants en échec scolaire massif doivent retrouver la liberté de penser" Entretien avec Serge Boimare, directeur pédagogique du Centre médico-psycho-pédagogique parisien Claude-Bernard Le Monde 01/12/04

	Une étude critique la fiabilité des palmarès des lycées publiés par l'éducation nationale
Le Monde 01/12/04
 
	Extraits
Depuis dix ans, la direction de l'évaluation et de la prospective (DEP) du ministère de l'éducation nationale publie des indicateurs censés mesurer la "valeur ajoutée" de chaque lycée.
Pour y parvenir, la DEP compare les taux de réussite constatés des établissements et les "taux attendus" selon la composition sociale et le parcours scolaire des élèves (redoublements). Ce calcul est effectué sur trois indicateurs complémentaires : le taux de réussite au baccalauréat, le taux d'accès de la seconde en terminale, la proportion de bacheliers parmi les sortants.
Une étude inédite réalisée par Georges Felouzis, professeur de sociologie à l'université Victor-Segalen démontre que le mode de calcul de la DEP introduit un "biais systématique" quant au calcul des "taux attendus". La proportion d'élèves obtenant les meilleures notes est beaucoup plus élevée qu'attendu dans les établissements réputés. Et à l'inverse la concentration d'élèves faibles est plus forte qu'attendu dans les établissements ayant une médiocre réputation. Cette différence s'explique par l'existence d'un "marché scolaire", qui conduit les bons élèves à choisir les meilleurs établissements lors de leur entrée en seconde.
"Les indicateurs de performance des lycées mesurent deux phénomènes très différents. Le premier est le travail de l'établissement et la qualité de l'enseignement qu'il prodigue. Le second est la capacité de l'établissement à attirer les meilleurs élèves en seconde, et ainsi avoir de meilleurs élèves que son "attendu" pourrait le laisser croire"
S'affirmant "consciente depuis longtemps"de cette limite, Claudine Peretti, directrice de l'évaluation et de la prospective, annonce sa volonté d'intégrer les notes du brevet dans le calcul de la "valeur ajoutée" des lycées. Grâce aux notes du brevet et aux évaluations déjà effectuées à l'entrée en sixième, chacun des collèges pourra se voir calculer sa "valeur ajoutée" et donc son efficacité. Le Monde 01/12/04 Polémique sur la "fiabilité" du palmarès des lycées de l'Education nationale : Claudine Peretti, a convenu mardi pour l'AFP qu'il existe "un léger biais dû au fait que les établissements de prestige sélectionnent leurs élèves".  "Nous ne l'avons jamais caché et l'avons au contraire toujours signalé", a-t-elle ajouté, regrettant que "M. Felouzis pousse aussi loin la critique, méconnaissant un exercice pertinent et risquant ainsi de le remettre en cause". AFP 30/11/04

	La liberté pédagogique, toute relative, est inscrite dans sa loi d'orientation.

Loi Fillon: les profs seront libres... de se soumettre
Libé 30/11/04
	Extraits
La promotion de la liberté pédagogique dans la loi annonce peut-être un malentendu croquignolet. Le futur article législatif précise en effet que «la liberté pédagogique de l'enseignant s'exerce dans le cadre des programmes et des instructions du ministre de l'Education nationale avec l'aide du directeur d'école ou du chef d'établissement, avec le conseil et sous le contrôle des membres des corps d'inspection».
Rien de neuf sous le soleil : en 1887 déjà, Ferdinand Buisson inscrivait dans son dictionnaire de pédagogie que «tout professeur est libre d'enseigner selon son génie, mais il n'est pas libre de réclamer le privilège d'échapper à tous les regards, de produire tels résultats que bon lui semble et de se refuser à les laisser constater dans les formes que fixe la loi elle-même». Quelques années auparavant, Jules Ferry développait les mêmes idées dans ses discours aux enseignants
Selon l'historien Antoine Prost «ce n'est pas la peine de faire une loi pour ça. Il serait plus utile de préciser les limites de cette liberté. Sont-ils par exemple libres de mettre tous les contrôles dans la semaine qui précède le conseil de classe ?»
Pour Giordan, «la liberté pédagogique ne peut aller de pair qu'avec une formation, une évaluation et une mutualisation des réussites et une recherche de qualité». Libé 30/11/04 Liberté pédagogique, vraiment? L'Express 29/11/04

	Les propositions du ministre de l'Education s'éloignent à grands pas du rapport Thélot. Et François Fillon n'arrive pas à concilier deux visions de l'école, l'une traditionaliste, l'autre réformatrice.
Impasses éducatives
[image: image60.png]



Patrick Gonthier secrétaire général de l'UNSA-Education
Libé 30/11/04



	Extraits
L'une s'arc-boute sur les disciplines et la «liberté pédagogique» qui seraient remises en cause, sur la crainte d'une contestation de l'autorité qui s'affaiblirait, sur la volonté de sélectionner, de filtrer, d'écarter des élèves qui ne seraient pas à leur place au collège ; l'autre privilégie l'équipe éducative, la réponse collective, l'articulation des connaissances et des compétences.
Retenant en apparence des éléments du rapport Thélot, les propositions ministérielles s'en éloignent à grands pas. Le socle commun devrait être la colonne vertébrale de la scolarité obligatoire.  Les propositions réduisent le socle aux futures épreuves du brevet et à la succession d'évaluations qui, avant le brevet, émaillera le parcours scolaire de l'élève en CE2 et en sixième.
D'un côté, la liberté pédagogique de l'enseignant est affirmée ; d'un autre, serait créé un conseil pédagogique aux fonctions floues s'appuyant, à l'opposé, sur le projet d'établissement et le travail d'équipe.
Dernier exemple : celui des IUFM. S'agit-il d'écarter, et la boucle serait alors bouclée pour conforter la vision traditionaliste, la formation professionnelle au métier d'enseignant pour ramener les futurs enseignants au seul savoir universitaire ? Libé 30/11/04


	La réforme de cet examen, pas inscrite dans la future loi Fillon, fait l'objet d'un groupe de travail au ministère 

Fortes résistances à l'introduction du contrôle continu au bac
Le Figaro 29/11/04
	Extraits
Les opposants à ce type de réforme sont nombreux et tout à fait prêts à en faire un casus belli. A commencer par la société des agrégés qui rappelle «son rejet à l'unanimité de l'introduction d'une part accrue de contrôle continu dans les épreuves du bac». Le Snalc (syndicat d'enseignants classé à droite) fait part du même refus : «Nous ne voulons pas de manipulations sur le bac ». Le Snes (syndicat majoritaire chez les enseignants du second degré, classé à gauche), complète le tableau : «Développer le contrôle continu, c'est introduire l'idée d'un diplôme d'établissement au détriment d'un diplôme national.»
Le camp des partisans de cette évolution du bac regroupe d'autres syndicats d'enseignants, notamment le Sgen-CFDT et l'Unsa mais également les fédérations de parents d'élèves. La réforme du bac est avant tout une question de bon sens. C'est une machinerie extrêmement lourde, d'une incroyable complexité du fait du nombre de candidats, de sujets à préparer, de copies à corriger... «Tous les enseignants bénéficient d'un diplôme délivré par une université dont ils n'ont jamais contesté le caractère national», [dit] Claude Lelièvre
«Il n'est pas besoin de 10 matières à l'examen pour identifier les élus. Une réduction de moitié du nombre de matières paraît a priori concevable quant à l'efficacité de la certification», explique une étude docimologique (études des notes) au bac effectuée par l'Iredu. Le Figaro 29/11/04 «Une décision très politique» estime Georges Solaux, professeur en sciences de l'éducation à l'université de Bourgogne Le Figaro 29/11/04 Fillon: la réforme du bac prendra "peut-être quelques mois de plus" AFP 29/11/04

	Le projet de loi sur l'école fixe des objectifs chiffrés qui devront être atteints "d'ici à 2010"
Le Monde 27/11/04
	Extraits
Le projet de loi "d'orientation pour l'avenir de l'école" devait être transmis, vendredi 26 novembre, aux syndicats.
Le texte réaffirme les objectifs fixés, il y a quinze ans, par Lionel Jospin et les complète pour l'enseignement supérieur. "La nation fixe au système éducatif l'objectif de garantir que 100 % des élèves aient acquis au terme de leur formation scolaire un diplôme ou une qualification reconnue. Elle confirme l'objectif d'assurer que 80 % d'une classe d'âge accède au niveau du baccalauréat. Elle se fixe en outre comme objectif de conduire 50 % de l'ensemble d'une classe d'âge à un diplôme de l'enseignement supérieur".
Des orientations sont assignées au système éducatif en terme de résultats chiffrés devant être atteints "d'ici 2010" : le nombre d'élèves apprenant l'allemand "augmentera de 20 %", celui des lycéens étudiant une langue ancienne "de 10 %", le nombre de bacheliers généraux parmi les enfants de familles appartenant aux catégories socioprofessionnelles défavorisées doit augmenter "de 20 %", le nombre de jeunes filles dans les séries scientifiques générales et technologiques "de 20 %".
"La scolarité obligatoire doit au minimum garantir l'acquisition par chaque élève d'un ensemble de connaissances et de compétences indispensables". Lorsqu'il apparaît qu'un élève risque de ne pas maîtriser ces enseignements, le directeur d'école ou le chef d'établissement "propose à la famille" de mettre en place un "contrat individuel de réussite".
Un Haut conseil de l'éducation est créé.
Le principe de la "liberté pédagogique de l'enseignant"est inscrit dans le projet. Un "conseil pédagogique" voit le jour dans les établissements scolaires. Le Monde 27/11/04  Le projet de loi sur l'école affine ses objectifs chiffrés Le Figaro 27/11/04
Le projet de loi

	Fillon, une loi démagogique [image: image62.png]



Les réformes de l'éducation annoncées en un mois nous montrent combien le changement de cap peut dissimuler une politique réactionnaire et dangereuse 
Georges Dupon-Lahitte président de la FCPE, José Fouque président d'Education & Devenir, André Legrand ancien recteur, ancien directeur au ministère de l'Education nationale, ancien président de l'université Paris-X
et Philippe Meirieu professeur des universités
Libé 26/11/04
	Extraits
Quatre-vingts pour cent des jeunes d'une classe d'âge au niveau du bac, cent pour cent de jeunes sortis du système éducatif avec une qualification de niveau V, la nouvelle loi d'orientation semble devoir faire siens les objectifs de la loi de 1989.
Derrière un affichage identique, se cachent pourtant des stratégies, une politique, une conception de l'école, voire de l'enfant, différentes et probablement opposées.
La nouvelle loi semble devoir s'appuyer sur des postulats différents : l'acquisition par les élèves d'un socle commun de connaissances (encore à définir), la multiplication des contrôles, tout au long de la scolarité, pour vérifier que ces connaissances sont bien acquises, et l'instauration d'un climat de travail dans les établissements grâce à la restauration de l'autorité du maître permettraient de retrouver un élan nouveau.
Trois réformes annoncées en un mois nous montrent combien ce changement de cap, apparemment tout à fait consensuel, peut dissimuler une politique réactionnaire, dangereuse, en recul par rapport à toutes les réformes initiées aussi bien par la gauche que par la droite.
Les TPE (travaux personnels encadrés) contribuent à donner du sens aux savoirs scolaires. ils remettent en cause l'idée que les situations d'apprentissage doivent être nécessairement passives. les élèves apprennent à penser par eux-mêmes, à se poser des questions et à essayer, par eux-mêmes, d'y répondre. Les supprimer en terminale et les limiter à la classe de première, c'est supprimer leur évaluation, les déconsidérer aux yeux des élèves et des enseignants.
Le redoublement est une spécificité du système éducatif français ; tous les experts, toutes les études comparées avec les systèmes éducatifs européens disent son inefficacité. Sa restauration en cours de cycle a pour seul objectif de s'attirer les bonnes grâces d'une partie du corps enseignant qui se plaindrait du pouvoir excessif des parents dans les décisions d'orientation. Il aurait fallu au contraire réaffirmer la nécessité du dialogue avec les familles.
La circulaire sur la possibilité de sanctions collectives et de travaux supplémentaires vise à restaurer l'autorité du maître. Les punitions collectives sont évidemment contre-productives : il ne faut pas demander à un élève puni à la place d'un autre de respecter un maître qui désormais incarnera l'injustice. Mais le plus grave dans ce texte, c'est qu'il est contraire au droit.
Une politique ne se construit pas à partir du souci de plaire à une corporation ou à des lobbies. Libé 26/11/04

	Eduquer, c'est oser 
Josette Daniel, Georges Dupon-Lahitte et Eric Raffin président respectivement la PEEP (Fédération des parents d'élèves de l'enseignement public), la FCPE (Fédération des conseils de parents d'élèves) et l'Unapel (Union nationale des associations de parents d'élèves de l'enseignement libre)
Le Monde 25/11/04



	Extraits
La consultation nationale voulue par le chef de l'Etat, et qui a accompagné les travaux de la commission Thélot, a rencontré un vif intérêt, en dépit des prédictions d'augures de mauvais aloi.
Qui s'en étonnerait, à l'heure où enseignants et parents, faisant tomber les vieilles murailles corporatistes et catégorielles, cherchent ensemble, de bonne foi, et dans la confiance, à redonner sens et vigueur à l'œuvre d'éducation ?
Tous, ou presque, trouvent dans les conclusions de ces travaux des raisons d'espérer et d'agir : socle commun des connaissances indispensables, éducation concertée, recherche de parcours personnels et différenciés en fonction des capacités de chaque élève, équipes éducatives, projets d'établissement sont autant d'aspirations partagées par tous les acteurs de la communauté éducative. 
Or, voici une tentation réductrice s'empare des rédacteurs de la loi à venir : bâtir une école sans parents. Choisir une école sans parents, c'est choisir l'école du passé, c'est faire régresser la France en matière d'éducation, de culture et de cohésion sociale.
S'il est question de demander aux enseignants de passer davantage de temps dans l'école, l'on pourrait évoquer tout aussi utilement la répartition du temps qu'ils y passent entre enseignement et accompagnement scolaire, de même que le fait d'exercer en équipe ces deux missions d'égale valeur.
Une école lieu de vie, c'est une nation en réduction, qui vit, échange, discute, apprend la diversité et le respect, adultes et jeunes tenant leur juste place. Le Monde 25/11/04


	Ecole : les échéances dérisoires et les autres 
Philippe Meirieu
 
Le Monde 25/11/04
	Extraits
D'un côté, on flatte les parents contribuables, d'un autre, on satisfait les enseignants corporatistes. Donnant donnant : les élèves ne sont plus mis à la rue en cas d'absence d'un professeur, en revanche les professeurs ont le dernier mot en matière de redoublement et d'orientation. D'un côté, l'Etat s'engage fermement sur l'acquisition du socle commun, de l'autre il affirme solennellement la liberté pédagogique des enseignants.
Si tel est le calcul, il est, tout à la fois, tragiquement politicien, déontologiquement inacceptable et terriblement régressif.
Les parents approuveront une attitude générale de fermeté, mais ne manqueront pas de se révolter dès que leur progéniture en sera victime ; les enseignants seront soulagés de n'avoir pas à se justifier en permanence devant les familles, mais subiront une pression technocratique. Car, comme la médecine, l'éducation ne peut être soumise à l'obligation de résultats.
La liberté pédagogique est le contraire de la pédagogie de la liberté. Une telle démarche constitue une grave régression : les enseignants pourront, en effet, s'émanciper du projet d'école ou d'établissement et mettre ainsi en péril la cohérence éducative.
un tel calcul est pitoyable : fondé sur un mépris symétrique des parents réduits à des "consommateurs d'école" et des enseignants considérés comme de piètres professionnels, ne disposant que des sanctions, redoublements et exclusions pour faire réussir leurs élèves.
Le socle commun : belle idée ! Reste la mise en œuvre : tant que l'on ne promouvra pas la pédagogie différenciée au sein des classes, des cycles, des écoles et des établissements, tant que l'on ne systématisera pas l'organisation de groupes de besoin provisoires et ciblés sur des lacunes identifiées, il faut craindre que l'évaluation du socle commun ne se traduise que par une augmentation de la distillation fractionnée. Le Monde 25/11/04

	Une pétition sur Internet pour sauver les "TPE"
Le Monde 25/11/04
 
	Extraits
La pétition reprend l'argumentaire déjà développé dans une lettre ouverte à M. Fillon, envoyée le 17 novembre par des associations* (Ligue de l'enseignement, Ceméa, Cahiers pédagogiques), des syndicats (UNSA-Education, SGEN-CFDT, FAEN), des fédérations de parents d'élèves (FCPE et PEEP) et des syndicats de lycéens (FIDL et UNL). "Les TPE sont pour les enseignants une occasion de travailler en équipe en conjuguant leurs approches de manière concrète sur des projets communs", indique la pétition en soulignant que 90 % des élèves choisissent de présenter cette épreuve facultative au baccalauréat.
"Les TPE permettent aux lycéens de choisir et de problématiser leurs sujets d'étude et les préparent à la recherche documentaire, au travail personnel, à l'autonomie intellectuelle, indiquent les auteurs de la pétition. Le maintien dans la seule classe de première des TPE les marginaliserait de façon irrémédiable. Supprimer les TPE en terminale, c'est supprimer les TPE tout court."
Alors que l'entourage de François Fillon assurait que "95 % des TPE" avaient été détournés de leur mission et servaient en réalité à du "bachotage", il a dû reconnaître que ce chiffre était erroné. Le Monde 25/11/04 Le lycée veut garder ses travaux encadrés Ouest-France 27/11/04 TPE : le Snes-FSU veut une évaluation Nel Obs 01/12/04 « Les TPE, c'est tout bénef » Le Parisien 01/12/04 (voir aussi plus bas) Les TPE ou l’autonomie valorisée au bac L'Humanité 01/12/04 Le CSE vote en majorité contre la suppression des TPE en terminale AFP 01/12/04
*oubli d'E&D

	Fillon défend un bac avec contrôle continu
[image: image64.png]



Le ministre a présenté la future loi d'orientation sur l'éducation. La «liberté pédagogique» y est affirmée
Libé 19/11/04
	Extraits
Le ministre a présenté la future loi d'orientation sur l'éducation. La «liberté pédagogique» y est affirmée.
Fillon a lancé hier un pavé dans la marre en annonçant une réforme du baccalauréat. «Notre système est trop compliqué et nécessite une organisation de plus en plus périlleuse.»
sa future loi d'orientation sur l'éducation s'inscrit ​ du moins, quant à la lettre ​ est dans la continuité de la loi Jospin de 1989. Il maintient ainsi les objectifs de 100 % de jeunes sortant du système éducatif avec une qualification, dont 80 % au niveau du bac ; il plaide pour 45% de jeunes diplômés de l'enseignement supérieur et prétend s'attaquer à la «fracture scolaire».
Mais, quant à l'esprit, le changement de cap est radical. Là où la loi Jospin mettait «l'élève au centre du système», Fillon y place les enseignants : qu'il s'agisse des méthodes d'enseignement ​ leur «liberté pédagogique» est inscrite dans la loi ​, ou encore des décisions d'orientation et de redoublement. Libé 19/11/04 Réforme Fillon : la gauche dénonce une "braderie" Nel Obs 19/11/04 Les choses qui vont changer Le Parisien 19/11/04 Le projet de loi Fillon : la réforme, pas la révolution Brevet, bac, langues : ce qui va changer Ouest-France 19/11/04 Fillon à l'heure de la réforme Le Figaro 19/11/04 Marc Le Bris : «Le retour de l'autorité» Le Figaro 19/11/04 Hervé Hamon : «Les dangers du redoublement» Le Figaro 19/11/04 Quelle école pour tous ? L'Humanité 19/11/04 Propositions Fillon "pour une école plus efficace, plus juste, plus ouverte" La Croix 19/11/04 François Fillon a présenté une nouvelle réforme de l'éducation nationale au financement incertain Le Monde20/11/04 Syndicats et parents d'élèves critiquent la réforme de François Fillon Le Monde 20/11/04 Tout ça pour ça ! éditorial du Monde 20/11/04 La réforme du baccalauréat rencontre des résistances Le Figaro 20/11/04 Réactions mitigées aux propositions du ministre Le Figaro 20/11/04 Fillon : réforme a minima Nel Obs hebdo 25/11/04 Le bac à l'épreuve Le Point 25/11/04 Le projet de loi

	Michel Crahay, de l'université de Genève, est chercheur en sciences de l'éducation :
«Le redoublement ne sert pas les élèves»



	Extraits
Plus d'une centaine d'études, dont la rigueur ne peut être mise en doute, ont établi de façon claire que le redoublement ne sert aucunement les élèves. Un ministre chargé de la santé publique aurait-il l'audace de proposer une mesure qui va à l'opposé des résultats de la recherche médicale ? Les pays du nord de l'Europe (Suède, Norvège, Danemark, Finlande) qui ont pris depuis longtemps l'option du passage automatique dans la classe supérieure ne s'en portent que mieux. Comme le Royaume-Uni, et maintenant le Japon. En Europe du Nord, les sommes dégagées permettent de financer une remédiation individuelle
Il est prouvé que le redoublement ne donne pas du tout confiance à un élève.
Si l'objectif politique est d'offrir une école de qualité à toutes les familles, alors la mesure est totalement contre-productive. Mais si l'objectif est de créer une école qui favorise l'inégalité des chances, alors elle est très pertinente. Libé 19/11/04


	Fillon recrute pour faire sa loi à l'école

Il doit annoncer ce soir une «modernisation» de la loi Jospin de 1989. En fait, le ministre réinstaure autorité et redoublements
Libé 18/11/04
	Extraits
Un plan pluriannuel devrait garantir 150 000 recrutements d'enseignants sur cinq ans
Pour les élèves en difficulté ou issus de milieux défavorisés, 75 000 bourses de mérite de 1 000 euros par mois seront destinées aux élèves qui auront obtenu une mention au brevet, et le nombre de «classes relais» (dispositif par lequel on tente de «raccrocher» les collégiens en voie de déscolarisation) pourrait passer à 1 500 d'ici à 2010, soit cinq fois plus.
Le recours à l'apprentissage dès la 4e sera favorisé, l'objectif étant de passer en trois ans de 350 000 à 500 000 apprentis.
Fillon devrait annoncer le rétablissement du redoublement à tous les niveaux cette décision relèvera en dernier ressort des enseignants.
C'est au brevet que l'on vérifierait l'acquisition par tous les élèves du «socle commun de connaissances».
Tout retard d'un élève notamment au cours d'évaluations nationales menées en début de CE2 et de 6e entraînerait une aide pédagogique individualisée de l'élève de trois heures par semaine. Libé 18/11/04 Voir aussi : Le bilan des réformes de 1989 est globalement positif, même si beaucoup de projets n'ont pas abouti Libé 18/11/04  Comment nos voisins font mieux à l'école Le Parisien 18/11/04 Bac, collège, redoublement  : la réforme de François Fillon Le Monde 19/11/04

	Insécurité, scolarité, la même méthode
En martelant que le système est à la dérive, la droite crée à la fois l'urgence et les réponses
Libé 18/11/04
 
	Extraits
Les clivages transcendent les partis. La restauration d'un examen d'entrée en 6e, projet de droite, est soutenue par Allègre ou Chevènement. De même, la possibilité d'orienter des élèves vers la voie professionnelle dès la fin de la 5e, soutenue par la droite, fut également portée par Mélenchon.
«Individualiser» l'enseignement ou «différencier» la pédagogie ne ressort pas de la même vision de l'école selon que l'on envoie l'élève dans des structures à part pour s'occuper de son cas, ou qu'on le maintient dans la filière générale en essayant de le raccrocher aux wagons.
Le retour en grâce des méthodes traditionnelles ne retire rien aux raisons qui avaient amené l'Education nationale à les mettre en cause : elles ne permettaient pas de démocratiser un système éducatif «massifié».
La droite a agi avec l'éducation comme avec l'insécurité. Martelant que le système partait à la dérive, que l'illettrisme gagnait du terrain, que la violence explosait, elle a convaincu une partie importante de l'opinion que ce qui est tragiquement vrai pour une minorité (d'établissements et d'élèves) vaut pour l'ensemble. Fillon prend le risque d'ossifier la capacité mécanique du système à exclure les plus démunis et à surprotéger les mieux dotés. Libé 18/11/04

	Le rapport Thélot et son «socle commun» dessinent un enseignement à plusieurs vitesses.
Des ambitions pour l'école
Gérard Aschieri secrétaire général de la Fédération syndicale unitaire (FSU)
Libé 18/11/04
	Extraits
L'affichage d'objectifs ambitieux, dans la loi de 1989, a permis non seulement d'augmenter le pourcentage de bacheliers sans réduire la valeur de ce diplôme mais également de diminuer sensiblement le nombre de jeunes sortant sans qualification.
Si l'idée [d’un «socle commun»] est qu'on ne peut en rester à une plus ou moins grande juxtaposition des savoirs enseignés, qu'il importe de donner du sens et de la cohérence à ce qu'on apprend à l'école, si l'on entend affirmer que tous les jeunes ont droit à une culture qui leur permette de s'insérer dans la société et qui soit un instrument de l'accès de tous aux qualifications, notre réponse est oui.
S'il s'agit de proposer à tous un minimum très minimal dont la maîtrise conditionnerait l'accès à des compléments plus formateurs, le risque est réel d'une école à plusieurs vitesses : avec, pour les uns, le seul minimum et, pour les autres, l'accès à des savoirs plus riches et diversifiés.
Le discours sur les «talents» des élèves, largement repris par le Premier ministre, rappelle étrangement le discours ancien sur les dons
L'école, ce doit être de plus en plus des personnels divers qui travaillent ensemble, en pleine responsabilité et non pas des exécutants. Il s'agit non pas de les culpabiliser, d'alourdir leur travail, de l'asservir à des contrôles tatillons ou de le bureaucratiser.
La proposition, pourtant juste et consensuelle, de consacrer plus de moyens aux établissements qui concentrent le plus de difficultés, n'a de sens que dans le cadre d'une programmation de moyens nouveaux. Libé 18/11/04

	Une nouvelle loi oui, mais celle de Fillon sera "a minima", selon Hervé Hamon
AFP 17/11/04



	Extraits
La loi de 1989 avait beaucoup de qualités, notamment une ambition démocratique. Mais elle n'a pas réussi à faire en sorte que l'école gagne suffisamment en équité. Notre école est inégalitaire: il y a le bac des riches et celui des autres. Notre école est sexiste: les filles sont les meilleures mais elle ne touchent pas les dividendes de leurs efforts. Notre école discrimine: nous avons laissé se constituer au sein du service public de véritables zones de relégation. C'est tout ça l'urgence.
La montagne du grand débat risque d'accoucher d'une souris réactionnaire. Je pensais à la rentrée que les déclarations démagogiques de Fillon sur le redoublement, la dictée, la punition collective étaient purement tactiques. Je m'aperçois que ces déclarations correspondent à une idéologie sincère.
Reprendre le socle de compétences et de connaissances, c'est une idée ambitieuse, à condition, en matière de programmes, qu'on sorte de la guerre des lobbies disciplinaires. AFP 17/11/04


	Le ministre va présenter demain soir les principales dispositions du texte fixant l'avenir du système scolaire et des enseignements 

Ecole : la réforme Fillon se dessine
 
	Extraits
«Il ne va pas s'agir d'une nouvelle loi mais d'une adaptation de la loi de 1989.» C'est ainsi que, pour l'heure, l'objectif de mener 80% d'une classe d'âge au bac est bel et bien maintenu dans le projet. 
A cela va s'ajouter l'idée que 100% des élèves devront sortir du système éducatif en ayant validé le socle commun des connaissances. Il devrait s'agir d'une sorte de brevet des collèges renouvelé. 
L'élaboration d'un socle commun des connaissances fait partie des projets sûrs de la loi.
Un Haut Conseil de l'éducation serait créé, qui aurait à la fois pour vocation de préciser le contenu du socle et de se prononcer sur l'évaluation du système.
Autre idée dans les tuyaux, celle de permettre aux chefs d'établissement de réquisitionner les enseignants pour remplacer leurs collègues absents. Cela se ferait par le biais d'heures supplémentaires qui deviendraient obligatoires en fonction des besoins. Parallèlement, la loi insisterait sur la liberté pédagogique des enseignants. Cela devrait permettre de légaliser le principe des sanctions collectives chères au ministre de l'Education.
La loi prévoirait également un renforcement de l'utilisation des évaluations afin qu'elles permettent d'installer, dans le système scolaire, l'idée d'un parcours individualisé des élèves. Le Figaro 17/11/04 Le Premier ministre souhaite que l'on différencie les jeunes « ayant des facilités » de leurs camarades « en difficulté » : on proposerait aux premiers des matières supplémentaires et, aux seconds, une mise à niveau, ajoute Ouest-France 17/11/04 La nouvelle loi sur l'école annoncée jeudi : réforme plutôt que révolution AFP 16/11/04

	TPE : les étranges chiffres de M. Fillon
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Selon le ministre, «95 %» des travaux personnels encadrés seraient détournés. Faux, rétorquent les profs
Libé 17/11/04
	Extraits
Dès 2002, l'Inspection générale relevait que «40 % à 50 % des élèves de terminale» s'étaient inscrits à l'épreuve optionnelle de TPE au bac. Deux ans plus tard, l'Inspection générale confirme que la greffe prend, dans son rapport sur l'académie de Clermont-Ferrand où «90 % des élèves de terminale avaient l'intention de présenter les TPE au bac». A Caen, l'inspection juge que «cette réforme a été appréciée favorablement par une majorité de professeurs qui se sont fortement investis»
Les TPE se seraient-ils mués en bachotage ? Cela signifie que des milliers d'enseignants auraient bidonné les résultats du bac. Denis Paget, ancien secrétaire général du Snes-FSU (qui s'opposa, à ce titre, aux TPE version Allègre) se dit «scandalisé». Dans son lycée, à Blois, il a vu «des enseignants très hostiles aux TPE devenir au fil des ans leurs premiers supporters».
L'Education nationale ne pouvait pas produire le document sur lequel elle affirme fonder son évaluation de 95 % de TPE «détournés». Libé 17/11/04 Lettre ouverte : Contre la suppression des TPE en terminale

	La chambre de la réussite
Les travaux d'un chercheur démontrent les effets du logement et du voisinage sur les résultats scolaires
L'Express 15/11/04
	Extraits
Les travaux d'un chercheur démontrent les effets du logement et du voisinage sur les résultats scolaires
Les conditions de vie des écoliers constituent un facteur d'inégalité aussi lourd que le bagage culturel de leurs parents. Eric Maurin, chercheur au Groupe de recherche en économie et statistique (Grecsta/CNRS), démontre - dans Le Ghetto français (Seuil/la République des idées) - comment les ségrégations scolaires s'installent dans des mécanismes irréversibles.
Chez les moins de 15 ans, le taux de retard scolaire est de 61% dans les familles habitant des logements dits surpeuplés, avec plus d'un enfant par chambre, alors qu'il est de 39% seulement dans les familles avec un seul enfant par chambre.
Les ressources allouées aux élèves de zones d'éducation prioritaires (ZEP) ne dépassent pas de 10% celles des autres - pour un bilan général quasi nul. «Prendre les territoires pour cibles, explique Eric Maupin, c'est s'exposer à oublier une fraction non négligeable des plus démunis, installés ailleurs, dans les interstices des territoires jugés ''non sensibles'', et à n'atteindre que trop peu l'autre partie, d'où injustices et inefficacité.» L'Express 15/11/04

	Il faut accueillir les enfants comme des personnes avant de les considérer comme des élèves.
A l'école de la fraternité [image: image68.png]



Joël Roman philosophe, collaborateur de la Ligue de l'enseignement
Libé16/11/04



	Extraits
Le respect des autres et le refus de la violence [n’est] pas inhérents à l'espèce humaine et [doit] faire l'objet d'une éducation, d'un travail et d'une attention constante des adultes.
Une éducation à la fraternité ne passe pas tant par la transmission de valeurs (elles sont de fait transmises, et les enquêtes sur les valeurs des jeunes montrent un profond attachement aux droits de l'homme et aux valeurs altruistes et humanistes) que par l'acquisition de comportements et l'adoption d'attitudes qui trouvent pour l'essentiel à s'employer hors de l'espace de la classe strictement dit.
Trop souvent, on se contente de déplorer la démission des parents qui ne se déplacent pas alors qu'ils ont été dûment convoqués, par une circulaire hâtivement glissée dans le cartable. Et quand ils se déplacent, on les chapitre comme s'ils étaient d'ex-garnements mauvais élèves, au lieu de les considérer comme des partenaires de l'éducation de leurs enfants.
Seule une institution fraternelle est en mesure d'éduquer à la fraternité.
Enfin, la fraternité a aussi une dimension plus large, de concitoyenneté : elle exige donc que les uns et les autres soient traités également par l'institution. Aujourd'hui, la lutte contre la fracture scolaire, qui laisse aux uns peu d'espoir et qui réserve les meilleures chances aux autres en fonction du seul lieu de leur scolarisation, est une condition préalable à tout discours civique. Libé16/11/04


	M.  Fillon propose de supprimer les travaux personnels encadrés en terminale et au baccalauréat
 
Le Monde 12/11/04 
	Extraits
Le ministre de l'éducation a accepté de céder à une vieille revendication du SNES, en proposant de supprimer en terminale et au baccalauréat les travaux personnels encadrés (TPE), activités introduites en 1998 pour favoriser les recherches personnelles et interdisciplinaires des élèves. 
Ce texte propose de supprimer, dès la rentrée de septembre 2005, les deux heures hebdomadaires réservées aux TPE en terminale. L'épreuve facultative de TPE au baccalauréat, que les élèves pouvaient choisir pour obtenir des points supplémentaires, serait supprimée à partir de la session de juin 2006. "La mesure proposée se traduira pour les élèves et leurs professeurs par un allégement de leur charge globale de travail au profit de la préparation de l'examen"."Malgré l'intérêt pédagogique croissant qu'ils suscitent, les TPE sont ressentis en terminale comme une surcharge de travail l'année de l'examen".
"François Fillon ne se contente plus de surfer sur la vague rétro, il planifie la régression, et les TPE, seule innovation pédagogique d'importance depuis dix ans au lycée, vont être engloutis, sacrifiés sur l'autel du bachotage", a réagi le secrétaire général du Syndicat des enseignants (UNSA-éducation), Luc Bérille. La Fédération des conseils de parents d'élèves (FCPE) a également dénoncé le projet. Le Monde 12/11/04 Les travaux personnels encadrés recalés titre Libé 12/11/04 Pourquoi veut-on la peau des travaux personnels encadrés? s’interroge L'Humanité 12/11/04 Les lycéens de l'UNL protestent contre la suppression des TPE AFP 10/11/04 Suppression des TPE: les proviseurs protestent, la Snalc se "félicite" AFP 12/11/04 Une mesure qui provoque le mécontentement des syndicats d'enseignants Le Figaro 13/11/04

	Face à la «lassitude scolaire» des élèves 
La tribalisation de l'échec
Alain Bentolila  Professeur à l'université Paris-V, auteur de Tout sur l'école
Le Figaro 12/11/04
	Extraits
Le poids d'un échec trop longuement porté engendre la marginalisation et le rassemblement de ceux qui ont fini par se lasser d'une scolarisation privée de sens.
L'élément essentiel de la tribalisation de l'échec est le passage de «Je ne suis pas fait pour les études» à «Ces études ne sont pas faites pour moi».
Le glissement du paradigme de l'inaptitude à celui de l'incompatibilité ne restreint pas [les limites de la tribu] au cercle étroit des «échoués» ; elle est rejointe par tous ceux qui, pour des raisons diverses, trouvent là une justification à leur refus des contraintes scolaires.
Un certain nombre d'enfants socialement bien lotis [éprouvent] le sentiment d'une immense lassitude scolaire : la conviction que toutes ces connaissances sans liens entre elles, sans liens avec ce qu'est leur vie étaient totalement inutiles ; la certitude que les contraintes n'équilibrent pas les bénéfices qu'on peut attendre des efforts exigés.
Une étude très récente sur l'absentéisme des collégiens montre de façon très nette que le taux d'absentéisme non motivé n'est en rien corrélé ni avec la catégorie socioprofessionnelle des familles ni avec les résultats scolaires.
Nous avons mal mesuré le degré d'affaiblissement de la légitimité naturelle de l'école. Le Figaro 12/11/04

	Profs issus des cités 
Le Parisien 09/11/04 
 
 
 
« Ils se sentent investis d'une mission »
Le parisien 09/11/04
	Extraits
La population des profs va se rajeunir en grande partie dans les dix prochaines années. Parmi ces nouveaux venus, de nombreux enseignants issus de l'immigration. Motivés, fiers de leur réussite, ils veulent booster celle de leurs élèves.
C'est encore tabou de parler de l'émergence de ce groupe, explique Patrick Rayou, sociologue qui vient de publier une « Enquête sur les nouveaux enseignants » (Bayard). Aucune étude du ministère de l'Education nationale ne traite du sujet. Rue de Grenelle, on évoque l'impossibilité de sonder des professeurs en fonction de leur appartenance ethnique ou religieuse. Jean-Louis Auduc, directeur adjoint de l'IUFM (institut universitaire de formation des maîtres) de Créteil, a choisi de braver l'interdit. Résultat de son enquête : près de 20 % des futurs profs dans l'académie de Créteil ou de Lille, dans une moindre mesure à Versailles ou à Aix-Marseille, sont issus de l'immigration et ont suivi leur scolarité en ZEP (zone d'éducation prioritaire). « Même s'ils s'interrogent sur un risque de ghettoïsation, en redoutant que les enseignants ayant fait leurs études en ZEP se retrouvent systématiquement dans ces établissements, ils ont une vision assez claire de ce qu'ils peuvent apporter aux élèves, compte tenu de leur cursus », note Jean-Louis Auduc.
« C'est un atout face à nos classes colorées, mais l'autorité nécessaire peut se révéler impossible en cas de trop grande proximité », tempère Bruno Descroix, 33 ans, auteur de « Demain, les profs » et qui enseigne à Bobigny (Seine-Saint-Denis). Qu'une nouvelle génération de professeurs issus des banlieues, des lycées ZEP émerge est fondamental, il ne faut en aucun cas qu'elle aboutisse à une ségrégation encore plus forte entre les gamins. » Le Parisien 09/11/04 
Entretien avec P. Rayou : Les jeunes profs sont aujourd'hui tout à fait prêts à bouger. Une donnée nouvelle par rapport à la génération précédente. Il faut aussi noter leur plus grande aptitude à entrer dans les démarches d'élèves. Parmi ces nouveaux profs, émergent ceux qui sont issus de l'immigration... Mais, de façon paradoxale, ces enseignants sont ceux qui ressemblent le plus aux anciens. Ces jeunes ont le sentiment d'avoir réussi grâce à l'école.
Ils se sentent investis d'une mission noble à remplir, une noble cause à réaliser, ce qui les fait justement se rapprocher de leurs aînés. [Les] autres nouveaux profs sacralisent moins cet aspect. Le parisien 09/11/04


	Rapport Thélot  sur l'éducation  : la question préalable de l'autorité
Jean-Claude Casanova
Le Monde 06/11/04
 



	Extraits
Pour offrir aux enfants les moins avantagés les mêmes chances de succès qu'aux autres, il faut plus d'efforts qu'il n'en fallait pour les lycéens d'autrefois, moins nombreux et plus bourgeois.
Le changement apparaît souvent comme un recul, la diversité comme un échec et la sélection comme une injustice.
L'accueil réservé au rapport Thélot illustre ces aspirations contradictoires. Les uns y ont trouvé un renoncement à l'idéal républicain de l'excellence, les autres un retour aux exigences scolaires.
Si l'on veut favoriser la réussite de tous les élèves, il faut intensifier et diversifier l'enseignement. Donc accorder plus de temps et d'efforts à ceux qui en ont le plus besoin. L'élève en difficulté, quelles qu'en soient les raisons, coûtera plus cher que l'élève sans problème.
L'application du rapport aboutirait, disent certains, à une baisse du niveau des élèves. Exiger un "socle commun" ferait négliger les autres matières. Quand on souligne que l'éducation couvre un champ plus large que l'instruction et la transmission des connaissances, qu'elle s'étend, par exemple, à la civilité ou au civisme, on redoute un affaiblissement de l'enseignement et la transformation des professeurs en moniteurs. Les discussions abstraites, couvrant souvent des procès d'intention, sont incertaines et inutiles.
Le monde enseignant s'est institutionnalisé dans une vaste corporation unifiée et toute évaluation extérieure paraît comme une intrusion, toute atteinte à une discipline comme un abaissement.
On a beaucoup parlé d'autorité. Le ministre de l'éducation a dit qu'il fallait restaurer celle des professeurs. Celle des proviseurs et des principaux de collège aussi. Le problème aujourd'hui est de savoir si les ministres et le gouvernement ont eux-mêmes suffisamment d'autorité. L'éducation sera réformée le jour où l'autorité des ministres sera égale à la qualité des remèdes qu'on leur propose. Le Monde 06/11/04

	Fillon aux enseignants  : la loi sur l'école "ne sera pas une révolution"
Le Monde 06/11/04
	Extraits
"Ce ne sera pas une nouvelle loi mais une adaptation de la loi de 1989. Je n'ai pas initié le mouvement mais si l'on regarde en arrière, les grandes réorientations du système éducatif ont lieu grosso modo tous les quinze ans."
L'adaptation de la loi est rendue nécessaire en raison "de l'augmentation du nombre d'élèves qui perdent pied et de ceux qui sortent du système éducatif sans rien".
De ce point de vue, la proposition de définir "un socle commun" de compétences et de connaissances que maîtriseraient tous les élèves à l'issue de la scolarité obligatoire est "plutôt une bonne idée". En revanche il n'adhère pas à la proposition "d'augmentation du temps de service des enseignants". Le Monde 06/11/04 Pas de «revanche idéologique»estime Libe 05/11/04

	Rapport Thélot : logique de renoncement 
Jean-Yves Rochex, professeur en sciences de l’éducation à l’université Paris-VIII Saint-Denis
L'Humanité 03/11/04
	Extraits
Les zélateurs et les auteurs du rapport Thélot le présentent volontiers comme le seul moyen, la dernière chance d’affirmer une ambition pour l’école, de sauver le collège unique et d’aller vers « la réussite de tous les élèves ».
si l’objectif de définir des contenus de culture commune dont la maîtrise serait garantie à tous, paraît tout à fait louable, on ne voit pas en quoi il serait contradictoire avec une ambition réaffirmée de promotion des nouvelles générations en termes de diplômes. Jean-Pierre Raffarin affirme qu’« il faudra remplacer notre objectif de 80 % d’une classe d’âge au baccalauréat » par celui de « la réussite », et d’« un diplôme pour tous ». Quant à la définition du socle commun et à ses rapports avec les autres enseignements, communs ou complémentaires, ils ne servent pas les ambitions proclamées.
[La]différenciation croissante des parcours et contenus de formation (baptisée de manière euphémistique « personnalisation ») ne concerne pas le seul cycle dit de différenciation, mais pourra s’opérer dès le cycle dit d’approfondissement, c’est-à-dire dès le CE2 ! Dès l’école, et encore plus au collège, serait entériné officiellement le principe d’une école à plusieurs vitesses et à différents niveaux d’exigence. 
La logique d’adaptation étroite proposée, parce qu’elle ne se donne jamais la peine d’analyser ce qui, dans les différents milieux sociaux et les différentes configurations familiales, donne forme et contenu aux différences ainsi mises en avant, non seulement tend à considérer celles-ci comme naturelles, mais ne peut que conduire l’école à entériner et à accroître les inégalités.
Le rapport ne s’intéresse pratiquement jamais à la façon dont on pourrait rendre notre système éducatif plus efficace, plus juste et moins inégalitaire dans de sa mission essentielle de transmission des savoirs*. L'Humanité 03/11/04
*Que l’auteur oppose à la « mission éducative » NDO

	NOSTALGIE
L'école fait son cinéma 
Après «les Choristes» (années 40) et «le Pensionnat de Chavagnes» (années 50), la trilogie sera au complet le 3 novembre avec la sortie d'un film sur l'école des années 60
	Extraits
Après «les Choristes» (années 40) et «le Pensionnat de Chavagnes» (années 50), la trilogie sera au complet le 3 novembre avec la sortie d'un film sur l'école des années 60.
Dans les Fautes d'orthographe les collégiens sont désespérés. Assis sous un préau, ils s'ennuient ferme en grelottant de froid dans la brume de l'hiver 67.
En 1967, le réalisateur avait en effet 15 ans. Ce sont ses propres souvenirs qu'il nous livre. Sans pathos ni mélo. Une discipline pire que sévère, rigide, souvent vexatoire, qui interdisait toute discussion et condamnait par avance les faibles en tous genres : surveillants laxistes, professeurs complexés, élèves différents, tous bizutés par les autres et broyés par un système qui ne connaissait et ne glorifiait que la loi du plus fort.
Ce que l'on voit très bien dans les Fautes d'orthographe, c'est que le maintien de l'autorité ne dépend pas de l'étendue de l'arsenal de sanctions dont on dispose : plus on en a, plus on en use, et plus l'autorité vire à l'autoritarisme.
Les enseignants persécutés, incapables de tenir une classe, stressés jusqu'à la dépression nerveuse ou le suicide par ce qu'ils endurent, ont toujours existé. Le phénomène ne date pas de 1968, ni de la réforme Jospin !
Les solutions efficaces et humaines qui pourraient contribuer à la restauration de l'autorité scolaire sont aussi simples qu'évidentes. Elles ne supposent que le respect du slogan favori, mais si rarement appliqué, de l'Education nationale : «Penser d'abord aux enfants, n'agir que dans leur intérêt.» 
Le Figaro Mag. 29/10/04


	Le retour de la punition collective ?
Le Parisien 28/10/04
	Extraits
La toute nouvelle circulaire « relative à l'organisation des procédures disciplinaires » provoque déjà des remous puisque la principale fédération de parents d'élèves, le FCPE, dénonce « le retour aux punitions collectives ».
« Le souhait d'améliorer la cohésion de la communauté éducative face aux comportements fautifs des élèves, note Patrick Gérard, le directeur de l'enseignement scolaire, a conduit à rééquilibrer la composition du conseil de discipline. » Ainsi, dorénavant, l'adjoint au chef d'établissement va pouvoir siéger aussi, la présence des enseignants passe de deux à quatre.
« Sous prétexte d'autonomie pédagogique du professeur, la circulaire souligne que celui-ci peut donner un travail supplémentaire à l'ensemble des élèves, s'insurge George Dupon-Lahitte, président de la FCPE. La punition collective est réintroduite. » Le Parisien 28/10/04 Fillon rétablit la punition collective à l'école titre Le Figaro du 29/10/04 qui publie un entretien avec le P r Marcelli, spécialiste de l'enfance, pour qui la punition générale n'est pas mauvaise en soi, si elle est utilisée avec discernement. La circulaire Les parents d'élèves (FCPE et PEEP) s'opposent au rétablissement de la punition collective AFP 02/11/04 Fillon joue les pompiers pyromanes estime Libé du 04/11/04 Communiqué du groupe des "14"
Relevé dans le "Canard Enchaîné" du 03/11/04 : « Claude Allègre l’affirme dans "Le Parisien" (31/10) : les enseignants devraient mettre des fessées aux enfants. S’ils ne le font pas, "c’est la conséquence de la psychologie d’eau de vaisselle qu’on nous a racontée depuis des années : attention, les enfants vous pouvez les traumatiser" ».Fillon enfoncé !

	Révolutionnaire pour ne pas être réformiste 

Snes : l’art du freinage 

Premier syndicat chez les enseignants du second degré, le Snes est un acteur incontournable de l’Education nationale. Problème: à vouloir tout changer, il obtient surtout que... rien ne change
Nel Obs hebdo 28/10/04



	Extraits
Quand il faut faire évoluer l’école, le Snes est contre. . «Une machine à dire non», résume Hervé Hamon. L’encre [du rapport Thélot] n’était pas encore sèche que les voix du Snes se sont élevées: «Nous contestons l’essentiel des préconisations de ce rapport».
Virtuose de l’analyse prospective, «développant un pouvoir argumentatif réel, une puissance dialectique sur les choses du métier, ce qui fait de lui une puissance contestataire», explique le sociologue André Robert (2), [il adopte] des positions d’autant plus radicales qu’il est talonné par d’autres syndicats, comme FO et Sud, mieux implantés parmi les jeunes enseignants. «Le Snes a adopté le choix d’être révolutionnaire pour ne pas être réformiste», résume un ancien directeur de l’INRP.
En 1998 Bernard Toulemonde était en charge des questions scolaires au ministère. «Nous avons voulu accorder des heures de soutien en seconde aux lycéens les plus faibles, en donnant des moyens supplémentaires aux chefs d’établissement qui en avaient besoin, dit-il. Le Snes s’y est violemment opposé, parce que cela introduisait une inégalité de traitement entre les élèves ! Le ministère a fini par céder en distribuant deux heures de cours supplémentaires à tous les élèves, y compris ceux de Louis-le-Grand et de Henri-IV...»
Le rapport Thélot suggère-t-il de mieux utiliser les moyens? «Réclamer plus d’efficacité, plus de résultats est une manière d’introduire une logique d’entreprise dans un milieu pour qui l’entreprise est le diable».Nel Obs hebdo 28/10/04

	L'enseignement public à Paris, machine à exclure
[image: image72.png]



Dans un rapport confidentiel, «Evaluation de l'enseignement dans l'académie de Paris», l'inspection générale de l'Education chiffre pour la première fois les inégalités
 
Libé 25/10/04
	Extraits
Si «40 % des effectifs sont issus des classes sociales les plus favorisées», Paris n'est pas épargné par les défis : le taux de chômage ou de bénéficiaires du RMI y est supérieur à la moyenne nationale ; l'académie accueille autant d'élèves non francophones primo-arrivants que celle de Créteil.
Avec un taux de scolarisation des moins de 3 ans de 8 %, Paris fait quatre fois moins bien que la moyenne nationale.
«L’école bénéficie de moyens d'enseignement à nul autre pareils en quantité comme en diversité [qui] devraient faire de l'école de la capitale la meilleure école de France».
Un «scandale parisien» : la quasi-absence d'accueil des élèves le samedi matin, et il «regrette d'avoir à rappeler que les maîtres sont rémunérés pour accueillir les élèves».
[En CP] les classes sont plus chargées qu'ailleurs et «fréquemment confiées à des [enseignants] débutants, en contradiction avec les recommandations constantes». [Le rapport note] une insuffisante prise en charge des élèves en difficulté, pour lesquels il est fait appel «immédiatement et systématiquement à une aide extérieure» pour des problèmes «qui devraient être pris en charge par le maître lui-même». Un examen attentif a montré que les enseignants effectuent en moyenne 22h20 hebdomadaires devant les élèves, et non les 27 prévues. «Les maîtres parisiens ne sont pas moins compétents, ils sont plutôt moins innovants et moins impliqués.» «Les méthodes d'enseignement, fortement marquées par les modèles magistraux, sont le plus souvent (...) fondées sur la seule parole du maître : celui-ci parle, les élèves écoutent.»
11,7 % des élèves du Xe arrondissement ont deux ans de retard à l'entrée en 6e, contre 0,5 % dans le prestigieux Ve.
Aux 30 % d'élèves qui choisissent le privé, il faut ajouter les 10 % qui obtiennent une dérogation, mais aussi les 5 000 collégiens qui «ne se trouvent pas dans le collège de leur secteur de domiciliation en raison du choix d'une option particulière». Soit environ 50 % des élèves de 6e, compte non tenu des domiciliations fictives. 1 400 collégiens de banlieue ne viennent dans la capitale, «pour la majorité d'entre eux, que pour contourner les règles de sectorisation de leur propre département».
Le collège se comporte souvent en «petit lycée», imposant «des exigences parfois excessives» et une «sévérité souvent exagérée». 
Le lycée achève ce processus. «Les "bons" établissements, comme les "bonnes" classes, deviennent toujours meilleurs. C'est ce système même qui interdit la réussite des autres lycéens, parce qu'à ne mettre ensemble que des élèves "faibles", on se donne peu de chances d'en faire, malgré tous les efforts, d'excellents élèves.»
Comment rompre cette mécanique ? En mettant en oeuvre une carte scolaire «permettant de résorber l'absence de mixité sociale» qui «caractérise» cette académie. Libé 25/10/04 Rapport de l’IGAENR et de l’IGEN sur l’évaluation de l’enseignement dans l’Académie de Paris. (téléchargeable format *.pdf) Paris, mauvais élève pour l'Education nationale 
Le Figaro 15/11/04

	Certains chefs d'établissement et professeurs n'ont plus peur d'exiger de leurs élèves discipline et respect 
Ces écoles où l'autorité fait loi
Le Figaro 25/10/04
 
	Extraits
De toutes parts, on serre les boulons, on donne un tour de vis. Cela étant, il ne se trouve personne pour défendre les seules vertus de la sanction, ni asséner que l'autorité est une fin en soi.
Le terrain prend le pas sur la doctrine. On surprend des proviseurs rêver à la possibilité de constituer leur équipe pédagogique plutôt que de se voir imposer les nominations par l'Éducation nationale. Le «consumérisme des familles» en matière d'école est stigmatisé. Des enseignants n'hésitent pas à y répondre par la coupure des allocations ou des bourses (sic). D'autres expliquent que leur autorité a perdu de son efficacité depuis qu'ils n'ont plus le pouvoir de faire redoubler. «Comment voulez-vous vous faire respecter quand l'élève et sa famille savent pertinemment qu'ils auront le dernier mot ?», interrogent-ils, remettant fortement en question cette réforme datant de 1989. Le Figaro 25/10/04


	Contre les ghettos scolaires, le mélange 
Alain Bentolila
Le Figaro 25/10/04
	Extraits
Le rapport Thélot se garde bien d'évoquer la triste réalité des ghettos scolaires et le principe, jamais mis en cause, de la discrimination positive. si notre école accepte que, pour des centaines de milliers d'élèves, l'échec scolaire et social soit une fatalité, elle affaiblit globalement sa crédibilité, car elle admet alors qu'en son sein, existent des zones où l'on flétrit l'espérance de se hisser au-dessus de sa condition par le savoir et l'intelligence.
Lutter contre la ghettoïsation scolaire, c'est introduire, pas à pas, des éléments de mixité culturelle et sociale : faire de la différence un principe positif de la politique éducative. Cela signifie que la mobilité positive doit remplacer la discrimination positive et que, par exemple, l'établissement des cartes scolaires intègre en douceur cette décision de ne plus accepter l'existence «d'écoles-poubelles».
Ce n'est pas en affichant une volonté de traiter en apparence, de façon identique, tous les élèves que l'on peut assurer une égalité de chance pour tous.
Il faudra, dans des écoles ayant retrouvé une hétérogénéité désirée et contrôlée, être d'abord d'une exigence absolue sur la probité intellectuelle que tout élève devra posséder en entrant au collège : exigence vis-à-vis de soi ; de ce que je dis, de ce que j'écris ; exigence vis-à-vis des autres, de ce qu'ils me disent, de ce qu'ils m'écrivent ; s'interroger, interroger les autres en sachant que la valeur d'un discours et d'un texte ne dépend pas du statut de celui qui le propose. Le Figaro 25/10/04


	Insuffisance de diplômés de haut niveau, déterminisme social... Pour une réussite scolaire des étudiants de toutes les origines, une démocratisation s'impose.
L'égalité sur la voie des élites
[image: image73.png]



Christian Forestier président du Haut Conseil de l'évaluation de l'école, professeur associé à l'université de Marne-la-Vallée.
Libé 21/10/04



	Extraits
Chaque année, 150 000 jeunes, soit 20 % d'une génération, quittent le système éducatif pour aborder le monde du travail sans véritable diplôme ou qualification reconnue. A l'autre extrémité du spectre, un peu plus de 150 000 jeunes adultes, soit encore le cinquième d'une génération, quittent l'enseignement supérieur avec un diplôme de niveau égal ou supérieur à celui de la licence. Chiffre très insuffisant, loin derrière les 32 % qui constituent la moyenne des trente pays de l'OCDE. La France n'est pas dans le peloton de tête des pays en ce qui concerne la délivrance des qualifications universitaires les plus élevées, bien au contraire. Réduire les sorties sans diplôme ni qualification et augmenter les sorties aux plus hauts niveaux constituent donc deux priorités qui ne sont ni sécables ni hiérarchisables.
Les sorties sans qualification concernent quasi exclusivement des enfants de milieu défavorisé. Parallèlement, un enfant d'ouvrier n'a pas plus de chances aujourd'hui d'obtenir un baccalauréat général qu'il y a vingt ans et cinq fois moins de chances qu'un enfant de cadre supérieur. Comment assurer l'égalité des chances ? Faire réussir les élèves des milieux modestes n'est pas seulement juste mais nécessaire. Tout palier d'orientation est d'abord un palier d'exclusion pour les plus défavorisés. Tous ceux qui réclament, au nom de la diversité des talents, un tri précoce, ne peuvent ignorer que, de tous les critères, celui qui est surdéterminant est l'origine sociale.
En n'accueillant pas plus du tiers d'une génération dans la voie générale du lycée, on compromet les chances d'atteindre les objectifs en matière d'enseignement supérieur. La proposition qui consiste à attirer massivement, via une rémunération, les enfants des milieux modestes dans la voie professionnelle ne va pas dans le sens de la nécessaire démocratisation de la voie générale.
Une proposition donc : la France se fixe pour objectif, pour les dix prochaines années, de tendre vers la moitié d'une génération obtenant un diplôme de l'enseignement supérieur (soit une augmentation de 1 % par an) et de diviser par deux le nombre d'élèves quittant l'école sans diplôme ni qualification (soit une diminution de 1 % par an). Libé 21/10/04 Voir aussi, un entretien avec Claude Sauvageot, expert en prospective au Ministère de l’Education Nationale, "Quels emplois pour demain? " dans le Nel Obs hebdo du 21/10/04 

	Un rabiot de débat pour l’école
L'Humanité 21/10/04
	Extraits
François Fillon rencontre les fédérations syndicales de l’éducation afin de recueillir leur opinion au sujet de la future loi d’orientation un site Internet (1) invite chacun à donner son avis. Des face-à-face entre le ministre et des représentants de corps de métiers de l’éducation ont débuté hier et dureront jusqu’au 10 novembre. Tantôt un proviseur, tantôt un prof en ZEP, tantôt un administratif, chaque rencontre se déroulant à huis clos. Parallèlement, le ministre participera à cinq rencontres thématiques, François Fillon devrait rencontrer plusieurs intellectuels
« Les citoyens auraient-ils mal pensé ? Auraient-ils répondu de travers ? » questionne La FCPE
les syndicats devraient en profiter pour (re) dire leurs quatre vérités au ministre la FERC - CGT reproche [au rapport Thélot], entre autres, de préconiser une différentiation des contenus d’enseignements conduisant à « réserver à une élite les matières liées au développement de la personne, de l’esprit critique et de la culture » et le dispositif d’orientation, qui « ouvre la porte aux pratiques subjectives de tri, d’exclusion et de favoritisme. »
Le SNES-FSU s’apprête à diffuser 350 000 exemplaires de sa contribution à la future loi d’orientation pour l’école, intitulée « Une autre ambition pour l’école ».
(1)     http://www.loi.ecole.gouv.fr 
L'Humanité 21/10/04 
Voir aussi Le Monde 23/10/04 : François Fillon veut "porter la réforme" de l'école avec les syndicats Le Monde en ligne (26/10/04) revient sur cette phase : François Fillon lance "une consultation à grande échelle" 

	L'adolescent n'est pas seulement un apprenti du savoir.
Pour en finir avec Chavagnes [image: image75.png]




Nicole CATHELINE pédopsychiatre, directrice d'un centre pour adolescents
Libé 19/10/04
	Extraits
L'engouement pour un retour aux méthodes pédagogiques des années 50 masque difficilement le sentiment de débordement des adultes face aux adolescents.
Certains croient voir, à travers la notion de «socle commun» de connaissances indispensables, une sorte de régime minceur, sans sel ni colorants ajoutés, que l'on infligerait aux élèves, et qui risquerait de les appauvrir, voire de les carencer. Si cette formule était l'unique objet [du rapport Thélot], le risque existerait de se focaliser encore une fois sur les contenus, les sacro-saints programmes. Mais ce rapport met en avant un certain nombre de notions essentielles à travers la demande de «personnalisation des apprentissages» : la diversité des élèves, les différentes formes d'intelligence et d'accès aux connaissances.
Les années-collège correspondent à l'arrivée de la puberté et l'entrée dans l'adolescence. Il est donc logique que le collège écope des turbulences inhérentes à cette période faite d'affirmation de soi et de recherche identitaire. Quatre ans pour se construire, n'est-ce pas un défi que le collège pourrait relever ? La diversité des matières et des enseignants, les heures de vie de classe, les itinéraires de découverte sont autant de points forts. Il est dommage de ne pas les utiliser pour faciliter l'émergence d'une capacité propre à l'adolescence : le développement de la pensée abstraite et de la pensée réflexive.
S'il ne faut pas galvauder la notion d'effort nécessaire à tout apprentissage, il ne convient pas en revanche d'assimiler l'effort à l'ascétisme. Est-il si difficile de faire cohabiter bon niveau de connaissances et plaisir à apprendre ? Libé 19/10/04


	Exiger un bon niveau de tous les élèves et produire une élite remarquable ne s'opposent pas.
Pour un «socle commun»
François DUBET
Libé 18/10/04
 
 
	Extraits
Imaginons que demain, par une sorte de miracle, les élèves des grandes écoles soient exactement à l'image de la société française. Cette école serait sans doute beaucoup plus juste qu'elle ne l'est aujourd'hui. Rien ne nous invite à abandonner cet idéal. [Cette école de rêve] ne serait meilleure que dans la mesure où les vaincus de cette sélection parfaitement équitable ne seraient pas abandonnés, relégués, humiliés. il ne faut pas se poser le problème de la justice scolaire uniquement du point de vue des «vainqueurs», mais aussi de celui des «vaincus», des plus faibles, des plus fragiles.
La majorité d'entre nous pense que le principe du Smic est excellent, même si l'on estime que le Smic est trop faible.
Pourquoi, dès qu'il s'agit de l'école, un raisonnement aussi simple se heurte-t-il aujourd'hui à de telles oppositions. Il existe un argument solide : celui de la difficulté de définir ce socle dû à tous afin qu'il soit, à la fois, exigeant, accessible et utile à tous. Autre crainte, la définition d'une culture commune de base ne pourra pas se faire sans «sacrifices» puisque les élèves ne peuvent pas tout apprendre. Cet objectif est profondément ambitieux car il est bien plus difficile d'exiger un bon niveau de tous que de produire une élite.
[En fait] les résistances rejettent le principe même d'une culture commune au nom de l'excellence, de la grande culture et du droit de chaque élève de se préparer à l'Ecole polytechnique dès la classe de CP. Il y a là l'acceptation d'une sorte de darwinisme scolaire dans lequel l'immense majorité des élèves, confrontés aux ambitions les plus hautes, ne seront définis que par leurs lacunes, leurs faiblesses, leurs «orientations».
Ceux qui réclament une sélection précoce au nom de la défense de l'excellence et qui distinguent si facilement les futurs «intellectuels» des futurs «manuels» ne sont généralement pas les parents des futurs «manuels».
Le débat sur la culture commune n'oppose pas les «républicains» aux «pédagogues». Il oppose l'incantation méritocratique considérant que l'école juste est un vaste mécanisme de distillation fractionnée à ceux qui considèrent que si l'école doit hiérarchiser les compétences et le mérite, cela ne peut se faire au prix du «massacre» des plus faibles.  Libé 18/10/04 Voir aussi une Tribune de Claude Lelièvre, dans Le café Pédagogique du 18/10/04 : Le rapport Thélot met à jour ce qu'il n'est pas permis d'ignorer 

	Les écrits du philosophe apportent une bouffée d'air salutaire dans le débat ranci sur l'école.
Alain, sauveur des cancres
Libé 18/10/04



	Extraits
Un miracle hormonal empêche les démagogues de vieillir ; le même miracle semble nettoyer la mémoire des «nostalgogues» : ils n'ont retenu ​ ou inventé ​ que les bonnes notes, la promenade en Montaigne, la fraîcheur de La Fontaine.
Le philosophe Emile Chartier, dit Alain, était un républicain ; il fut aussi un grand pédagogue. Lire ou relire ses Propos sur la pédagogie et l'éducation permet de dégonfler un peu «le grand débat», et d'abord de comprendre que, pas plus que l'islam, la place centrale de l'enfant n'est incompatible avec les virils principes de la République.
Alain vante la lenteur de la pensée, la discipline de soi, l'effort nécessaire, sa séparation d'avec le jeu, le fait qu'il faut «mériter ses plaisirs». Il porte l'élève, et avant tout le cancre, car «la démocratie a pour devoir de revenir aux traînards», plutôt que d'enfler «scientifiquement les grenouilles». «Combien en ai-je entendu, de ces ânes à bonnet de docteur, qui semblaient ne chercher que l'occasion d'humilier le disciple, et, en le rejetant d'un coup de pied d'âne dans les régions inférieures, de s'élever eux-mêmes le plus haut qu'ils pourraient ?»
«Une vie pauvre est serrée par les événements ; je n'y vois ni arbitraire ni choix ni délibération. Certaines vertus sont imposées ; d'autres sont impossibles. Aussi je hais ces bons conseils que le bienfaiteur donne aux misérables.» Le pire serait que l'école fasse honte au pauvre des effets de sa condition. Libé 18/10/04

	Pour le rapport Thélot face à l'urgence
Alain-Gérard Slama
Le Figaro 18/10/04
	Extraits
Un libéral a toutes les raisons de l'être en tout, sauf en matière d'éducation. Pour dispenser à tous les modes de raisonnement, les savoirs et les codes de civilité sans lesquels il n'est pas possible de faire société, l'éducation ne doit pas, ne peut pas être libérale. Cette conviction est au coeur de la laïcité à la française.
L'éthique de la conviction s'est parfois heurtée rudement à l'éthique de la responsabilité [dans la commission Thélot]. Mais il est faux que, comme on l'a lu dans la presse, les «pédagogues» se soient heurtés aux «républicains».
Jusqu'ici, l'école a vécu dans la philosophie de l'obligation de moyens. Elle fournissait le bagage, et que le meilleur gagne. Notre modernité, à savoir l'ère des masses et les transformations de mentalités engendrées par la technique, lui font, comme aux autres institutions, une obligation de résultats.
Comme l'observe Claude Lelièvre, il n'est plus question de se contenter d'un «smic» culturel voué à aggraver la fracture sociale, mais au contraire de concentrer l'effort sur la notion de «maîtrise».
Jamais on n'avait été aussi précis sur les moyens de garantir aux élèves la possession des savoirs qu'il n'est pas permis d'ignorer, à commencer par la langue. Quitte à abandonner, par le jeu des options, le mythe de l'école unique et à accepter, pour les matières de base, la prolongation des apprentissages.
Bien entendu, la réforme est un art d'exécution. Le Figaro 18/10/04

	Le rapport Thélot, et après...
Le Fig Mag 15/10/04
	Extraits
Réquisitoire contre C. Thélot accusé de proposer des réponses, mais après avoir éludé les vraies questions ; de censurer le diagnostic des experts, parce qu'ils avaient eu la lucidité de pointer les problèmes essentiels : l'inadaptation de la formation des maîtres, l'inefficacité de certaines de leurs méthodes, l'admission automatique au collège d'une importante proportion d'écoliers incapables d'en suivre la scolarité, l'ennui, la frustration et la violence qui en résultent, la dévalorisation des diplômes, le nivellement par le bas qui contamine désormais l'université et les travers d'un «égalitarisme» qui n'aura conduit, depuis trente ans, qu'à un accroissement des inégalités sociales.
Le Miroir du débat (avril 2004) n'avait d'autre utilité que de permettre d'accoler l'épithète «démocratique» au rapport qui suivrait. Mais la ficelle était énorme.
Les «républicains» ne sont pourtant pas d'irréductibles passéistes*, bien au contraire : ils sont les ardents défenseurs d'une volonté réformatrice que ne désavouerait sûrement pas la majorité de l'opinion publique, élèves en tête. Ils aspirent à une école égalitaire et non pas égalitariste. Un examen pourrait notamment être réintroduit avant l'entrée ou en fin de 6e*, afin d'homogénéiser le niveau des collégiens. L'évaluation sous toutes ses formes (des élèves, des enseignants et des méthodes d'apprentissage) pourrait être également réhabilitée. Le Fig Mag 15/10/04


	Des pistes de réforme à démontrer
Marie-Noëlle Bertrand
L'Humanité 16/10/04
 
	Extraits
En établissant un socle commun de savoirs indispensables, la commission répond à une attente exprimée par beaucoup : établir un plancher minimum de con- naissances, en dessous duquel aucun élève ne pourrait être abandonné. C’est pourtant l’un des points qui inquiètent le plus. L’étroitesse du socle, surtout, dérange. Si l’initiation à l’histoire, aux sciences ou encore à l’EPS sera commune à tous, l’approfondissement de ces enseignements ne sera, lui, réservé qu’à certains. D’où la crainte d’une école à deux vitesses.
L’avenir des maternelles est-il menacé ? Les syndicats alertent : si la grande section passe à l’élémentaire et que les petites ferment, que restera-t-il, finalement, de la maternelle ?
Des recherches démontrent que plus un élève peine scolairement, plus il a tendance à bouder les enseignements fondamentaux. Et plus ses difficultés s’en trouvent accentuées. En le faisant choisir trop tôt entre l’approfondissement de matières « utiles » (lire, écrire...) et d’autres plus générales (histoire, sciences), le risque existe de l’enferrer dans son échec. Les couches les plus populaires étant confrontées les premières à ce problème, est-il absurde de redouter le retour à une école de classes ? L'Humanité 16/10/04

	Un taux d'échec confirmé par le ministère de l'Éducation nationale
15 % d'élèves « paumés » à l'école
Ouest France 16/10/04



	Extraits
Trop d'élèves sont à la traîne, abonnés à l'échec. Et on est loin d'inculquer à tous les élèves un véritable « socle commun de connaissances ».
L'analyse des compétences acquises distingue six groupes. En tête, à l'école comme au collège, une élite de 10% En bas, les écoliers en très grande difficulté : 3,4 % d'entre eux ne savent pas lire, et 11,6% déchiffrent difficilement.
Autre chiffre inquiétant, celui du ventre mou des classes. Ce sont 25 % d'élèves qui « zappent » dès que la tâche se complique.
Ces résultats varient d'une académie à l'autre. Rennes et Nantes, par exemple, en tête pour le bac, le sont également en fin de primaire et fin de collège. Les établissements classés en Zep comptent 35% d'élèves en grande difficulté. En primaire, moins de 10% des redoublants réintègre le peloton des élèves qui arrivent à suivre, cahin-caha.
Le collège ne sait pas corriger les insuffisances constatées à l'entrée en sixième. Ouest France 16/10/04 
Notes évaluation  DEP
04.10 (octobre) - La maîtrise du langage et de la langue française en fin d’école primaire
Fabienne Gibert, Jacqueline Levasseur et Jean Marc Pastor, DEP C1 
04.09 (octobre) - Les compétences générales des élèves en fin de collège
Laurence Dauphin et Bruno Trosseille, DEP C1

	Comment faire réussir tous les élèves? 
Le rapport qui veut changer l’école 

Nouvel Obs hebdo 14/10/04
	Extraits
Abolir la dictature des maths, fixer un bagage minimum de connaissances, faire travailler les profs autrement et plus longtemps... En un an de travail, la commission Thélot a mené une réflexion profonde et cohérente [avec] huit propositions phares qui permettraient enfin de faire bouger les choses
Avoir mené à bien cette monumentale consultation nationale en un an relève de la performance. 
Servira-t-elle à quelque chose? Depuis vingt ans une bonne quinzaine d’études capitales n’ont débouché que sur des réformettes. les rapports pointent les mêmes travers et ressassent les mêmes bonnes idées: il faudrait adapter les programmes. Lutter contre l’échec scolaire. Donner les mêmes chances de réussite à tous. Revoir le statut des enseignants. Accorder plus d’autonomie aux établissements.
Qu’est-ce qui coince? Le poids des habitudes. Les résistances des syndicats, et en particulier le Snes, majoritaire dans le second degré, plutôt élitiste, dont la posture se résume souvent à réclamer «plus de moyens» et à bloquer sur tout le reste. La résistance des parents aussi, ceux qui tirent avantage du système. 
«Les ministres craignent la remise en question de l’architecture globale», résume-t-on à Education et Devenir, un important mouvement de réflexion pédagogique. Il est plus simple de faire une circulaire sur la dictée (tout le monde est d’accord), ou de souhaiter publiquement que les professeurs retrouvent leur autorité (qui s’en plaindrait?), que de remettre à plat le système.
La réflexion menée a été exceptionnellement profonde et cohérente. En gros: l’école a une responsabilité morale. Elle doit faire réussir tous les élèves qui lui sont confiés (et pas seulement les plus riches ou les plus chanceux). Elle se doit de leur transmettre des valeurs communes, de leur permettre de «construire une image positive d’eux-mêmes» et d’en faire des citoyens debout. «Pour Claude Thélot, ce qui est important, ce n’est pas de dégager une élite, mais de s’assurer que tout le monde a le bagage nécessaire pour se débrouiller dans la vie», résume Antoine Prost. Nouvel Obs hebdo 14/10/04 «La prochaine loi se fondera sur nos travaux» estime Claude Thélot dans un entretien au Nel Obs. 

	Le rapport Thélot invite l'école à prendre sa place dans une formation tout au long de la vie.
Les savoirs, moteur d'insertion
Annie Thomas secrétaire nationale de la CFDT 
et Vincent Merle professeur au Cnam.
Libé 14/10/04
	Extraits
L'école est enfin invitée à prendre toute sa place dans une formation tout au long de la vie conçue comme une éducation et un apprentissage permanents.
Des esprits chagrins y verront une preuve supplémentaire de l'inféodation de l'école à l'économie. Il s'agirait de fabriquer les travailleurs adaptables dont les entreprises ont besoin, quitte à sacrifier le savoir et la formation des citoyens. Mais l'enjeu n'est pas qu'économique, il est d'abord social et citoyen. Il n'y a pas de citoyenneté politique sans citoyenneté sociale et économique. Il est donc essentiel de permettre aux hommes et aux femmes de demain de rester dans la course, de continuer à se former, de se projeter dans l'avenir, de comprendre un monde en évolution permanente.
Tel est le sens du fameux «socle commun». Nous vivons dans un monde où le capital de connaissances acquises compte infiniment moins que la capacité à apprendre, à s'approprier de nouvelles connaissances. Nous sommes passés de la vision capitalistique d'un savoir que l'on possédait à une vision dynamique où il est constamment remis en jeu.
le monde que nous quittons, celui de l'école à l'ancienne, est un monde où la propriété du savoir est d'autant plus mal partagée qu'elle détermine le destin de chacun. Les 60 000 élèves qui chaque année quittent l'école sans qualification sont bien mal partis, dans le système actuel. Il est temps d'en finir avec les images lénifiantes de l'égalité des chances : elle n'existe pas, et l'école, à elle seule, n'est pas capable de l'instaurer.
La chance de l'école, l'importance fondamentale de sa mission se trouvent dans l'élan initial qu'elle peut donner aux jeunes. Sa réussite se mesurera à leur capacité à se projeter dans un parcours, à sortir du système avec un projet, et non plus seulement un diplôme et un capital de connaissances.
Cette révolution culturelle ne se fera qu'avec et par les enseignants. Il faut offrir un avenir aux enseignants : non pas seulement une carrière, des points d'indice, ou des conditions de travail décentes, mais la possibilité d'évoluer, de se former, de changer de métier s'ils le souhaitent… Libé 14/10/04


	Education : le plan d'action de Matignon
Rapport Thélot à l'appui, Raffarin a assigné à Fillon sa feuille de route. La future loi d'orientation doit être présentée début janvier
 
Libé 13/10/04
	Extraits
La feuille de route assignée à François Fillon est ainsi à la fois claire et ouverte : «Il s'agit de moderniser la loi [Jospin] de 1989 [...] et de se fixer une nouvelle ambition : celle de la réussite pour chaque élève.» Pas de «grand soir» mais des ajustements : plus de référence, par exemple, aux «80 % au niveau du bac», mais «il faut que chaque élève obtienne un diplôme». Citant Jean-Claude Guillebaud, Raffarin a plaidé pour que chacun sache «désobéir à ses propres nostalgies».
[Des] pistes proposées par la commission ont retenu son attention : affirmer «l'obligation d'efficacité de l'école», «valoriser le savoir, les savoirs fondamentaux et indispensables, le savoir-être et le savoir-faire (...) [car] lire, écrire et compter ne suffisent plus, il faut savoir s'exprimer en anglais et utiliser un ordinateur», offrir «un accompagnement personnalisé [et] un suivi pédagogique différencié à tous les élèves».
François Fillon précise dans le Figaro d'aujourd'hui que le rapport Thélot «va naturellement peser dans l'élaboration de loi, même si le gouvernement reste entièrement libre». Libé 13/10/04  L’édito de Libé estime que Ce rapport refuse notamment de céder à la nostalgie autoritariste de mode chez les républicains. Le Parisien du 13/10/04 : Le rapport Thélot mieux accueilli que prévu. L'école tirera-t-elle profit du rapport Thélot ? interroge Ouest-France du 13/10/04 École : la loi d'orientation entrera en vigueur en 2006 titre Le Figaro du 12/10/04 Le premier ministre fait de la réforme de l'école l'une des trois priorités de 2005 annonce Le Monde du 14/10/04 Fillon: "le gouvernement n'est pas lié par le rapport Thélot" (Dépêche de l’AFP du 13/10/04) Une table ronde à Matignon en octobre : Raffarin veut s'approprier la réforme de l'école (Le Figaro 14/10/04) Le rapport qui fait « pschitt » estime Le Point 14/10/04 

	Le rapport Thélot ébauche l'école du XXIe siècle
 
 
Le Monde 13/10/04
 
 
Le rapport "Pour la réussite de tous les élèves" téléchargeable
 



	Extraits
"La scolarité obligatoire serait avancée à 5 ans, intégrant la grande section de maternelle et atténuant ainsi la rupture avec l'école élémentaire."
"Durant la scolarité obligatoire", il s'agit de "s'assurer que chaque élève maîtrise le socle commun des indispensables et trouve sa voie de réussite", peut-on lire dans la synthèse du rapport. "Le socle des indispensables pourrait comprendre les fonctions primordiales suivantes : lire, écrire, maîtriser la langue et les discours, compter, connaître les principales opérations mathématiques, s'exprimer (y compris en anglais de communication internationale), se servir de l'ordinateur, vivre ensemble dans notre République."
"Outre la mission fondamentale de l'enseignement", le rapport Thélot propose d'inclure dans le métier d'enseignant "d'autres missions telles que le suivi des élèves, les relations avec les parents, le travail en équipe...". "Cette nouvelle organisation implique un allongement du temps de présence dans l'établissement scolaire pour les professeurs des lycées et collèges, allongement à prendre en compte dans leur rémunération",
"Le renouvellement de la moitié des enseignants au cours des années à venir est un défi quantitatif mais aussi qualitatif, souligne le rapport. La transformation et la réussite de l'école ne peuvent se réaliser sans prendre appui sur des professeurs mieux recrutés et mieux formés."
pour "favoriser la mixité sociale", la commission souligne qu'il faut "tendre vers l'égale qualité des établissements" et ne "pas hésiter à recourir à des procédures exceptionnelles". "Dans les situations les plus extrêmes, on pourra aller jusqu'à la fermeture d'établissements."
Le Monde 13/10/04 Pour Le Monde la Commission Thélot  sonnerait la défaite des partisans de la vieille école. Mais les "républicains", J.-P. Chevènement en tête, s’unissent dans la dénonciation de la "baisse des exigences" l 1ère réaction sur le rapport Thélot : la FSU très critique 

	«Dépasser la simple transmission» du savoir [image: image79.png]



Décryptage d'un rapport articulé autour du concept de «socle commun».
Libé 12/10/04
 
 
 
Le rapport "Pour la réussite de tous les élèves" téléchargeable
	Extraits
La première partie, intitulée «Que signifie "faire réussir tous les élèves"», fixe quatre objectifs à l'école : «Eduquer, instruire, intégrer et promouvoir.» Le rapport propose également la définition d'un «socle commun» qui fera jaser, ainsi que la «personnalisation» des enseignements. le rapport défend l'idée «d'un pilotage du système par les résultats et les progrès des élèves plus que par les normes».
Le «socle des indispensables au sein des enseignements communs à tous» organisé autour du français, des mathématiques, de «l'anglais de communication internationale» et de l'informatique, il renvoie l'histoire, les arts ou les sciences dans la catégorie des «autres enseignements communs fondamentaux» (sous-entendu : non indispensables).
le métier d'enseignant «dépasse la simple transmission de connaissances» ; il propose la définition d'une «éthique professionnelle»
Un «conseil pédagogique» serait également créé, afin de coordonner le travail des enseignants dans les établissements, qui auraient la maîtrise «de 8 à 10 %» de leurs moyens. Libé 12/10/04 
Mais Libé est très sceptique : Le rapport a néanmoins peu de chances d'être mis en oeuvre. Question de coût. Mais aussi d'ambiance. Depuis la rentrée, le débat sur l'école offre une image distordue : il faudrait revenir à d'anciennes méthodes qui, en fait, sont loin d'avoir déserté les salles de classe...
Mais le tir de barrage des tenants de la tradition reste nourri et leur nouvelle cible est le rapport Thélot. Deux membres démissionnaires de la commission ont lancé l'hallali : Alain Finkielkraut, qui n'a assisté qu'à deux réunions d'un débat dont il dénonce le «climat d'agressivité et d'hostilité», et Elizabeth Altschull, enseignante, proche de Chevènement, qui a jugé l'atmosphère «insupportable».
Une galaxie de minorités devrait constituer une majorité d'opposition de circonstance. L'édito reprend ces craintes : Le rapport Thélot a le mérite de proposer des pistes qui dérangent, celle d'un niveau minimal à acquérir pour les élèves, celle d'une présence plus grande des profs à l'école, celle d'une discrimination positive plus importante. Cela pourrait faire une bonne base de discussion avant la loi d'orientation promise pour l'an prochain. Mais compte tenu de la façon dont Fillon a engagé le débat, le pire est à craindre. Un entretien avec Roland Goigoux, professeur des universités, directeur d'un laboratoire de recherche sur l'enseignement à l'IUFM d'Auvergne et à l'université Blaise-Pascal de Clermont-Ferrand fait un sort au gourou de Fillon. 
Le nouvel Obs (12/10/04) en ligne donne les grandes lignes du rapport Thélot. Définir un socle commun titre son édito. Pour Le Parisien (12/10/04) Le rapport Thélot prône le retour aux fondamentaux. Faire de l'école obligatoire une réussite titre Ouest-France (12/10/04). Pour Le Figaro du 12/10/04 les propositions du rapport Thélot sont timides et l’édito titre Occasion manquée. Sur le site du 1er ministre, une présentation et un résumé du rapport Thélot "Pour la réussite de tous les élèves". 


	Claude Lelièvre
«Changer notre vision de l'école»
 
 
L'Express 11/10/04
	Extraits
Il est facile d'être exigeant dans les grands discours et à travers les programmes. Encore faut-il s'assurer que chacun maîtrise une «culture minimale» pour s'insérer dans la société et, si possible, poursuivre des études. Depuis que de Gaulle a prolongé la scolarité de 14 à 16 ans et que Giscard d'Estaing a supprimé les filières pour créer le collège unique, en 1975, on n'a jamais répondu à cette question: que doit-on maîtriser à la fin de la scolarité obligatoire? Dans notre tradition élitiste, seule l'exigence maximale est définie, jamais l'essentiel.
La scolarité obligatoire et ses programmes doivent être définis non plus en fonction du plafond des connaissances, mais du plancher. 
Il y a d'abord le socle des «indispensables», «tout ce qu'il n'est pas permis d'ignorer au XXIe siècle»: lire, écrire, compter, anglais, informatique, citoyenneté, notions d'économie et de droit - qui n'existent pas dans les programmes actuels! Deuxième niveau, obligatoire mais moins fondamental: humanités, sciences, travail manuel... Enfin, des options...
Il faudrait cesser de distinguer école élémentaire, d'un côté, et collège, de l'autre, et parler seulement d' «école obligatoire» de 5 à 16 ans. L'Express 11/10/04

	 «Remettre l'école à sa juste place»
Alain Sotto, psychosociologue et neuropédagogue, directeur de l'Association de recherches en neuropédagogie (ARN), auteur, avec la pédagogue et écrivain Varinia Oberto, de Dénouer l'échec scolaire (Desclée de Brouwer, 2004).
Le Figaro 06/10/04 
	Extraits
Quand aucune remédiation ne produit la moindre amélioration, on regarde du côté de la relation entre parents et enfant. Là, les causes peuvent être multiples: traumatisme familial non traité, pression à la réussite, angoisse des parents qui ont eux-mêmes vécu l'école comme un échec, compétition dans la fratrie.
Souvent l'enfant cloisonne les apprentissages. Il a utilisé sa mémoire de travail, la mémoire à court terme, et ne s'est pas projeté dans le temps: il ne s'est pas imaginé utiliser sa leçon dans le futur, en classe.
Une leçon apprise par cœur génère quelques images de sens que rien ne relie. Elles ne sont pas fiables et s'effacent très vite. L'habitude de passer par la compréhension, vitale pour le scolaire, doit être prise dès l'apprentissage de la lecture. Il faut être attentif à ce que l'enfant ait une compréhension fine de ce qu'il lit. Il faut mettre l'enfant dans des situations où il a à réfléchir, trouver des pistes, des solutions, le laisser tâtonner. Le Figaro 06/10/04 Dans le même Figaro du 06/10 un article sur des cours de soutien permettant de Gagner progressivement cinq points supplémentaires. 

	Les jeunes profs ont moins la foi mais plus de souplesse que leurs aînés
 
Le Monde 06/10/04
 



	Extraits
Deux sociologues, Agnès van Zanten, directrice de recherche à l'observatoire sociologique du changement (CNRS-Sciences-Po), et Patrick Rayou, professeur de sciences de l'éducation à l'IUFM de Créteil, voient dans l'arrivée massive de jeunes "profs" "une chance" pour le système éducatif. 
L'enquête menée par les deux sociologues durant trois ans auprès d'une centaine de professeurs de collèges âgés de 23 à 60 ans (Enquête sur les nouveaux enseignants, Bayard) montre de jeunes enseignants plus pragmatiques, plus adaptables et flexibles que leurs collègues plus âgés. "Elle [la génération sur le départ ] est d'autant plus amère qu'elle estime avoir accompli beaucoup d'efforts pour des résultats assez minces et une reconnaissance institutionnelle et sociale assez faible".
A l'opposé des plus anciens, les jeunes entrent rarement dans le métier par vocation. "Il s'agit pour beaucoup d'honnêtes étudiants, qui voient surtout dans l'enseignement le moyen de continuer de cultiver une matière qui leur a plu à l'université, de bénéficier d'une stabilité de l'emploi".
Ils partent moins d'une idée préétablie de ce que doit être l'école que de ce qu'ils trouvent dans leurs collèges avant de tenter de l'améliorer. "La posture éthique, parce qu'elle implique nécessairement des personnes en situation, peut paraître plus efficace à terme que les professions de foi morales ou politiques". [Ils] se vivent comme "des professionnels parmi d'autres". "Les jeunes enseignants sont beaucoup plus acquis que leurs aînés à l'idée qu'il faut prendre les élèves comme ils sont". Le Monde 06/10/04

	Pour une école ambitieuse
Éditorial 
Hervé Hamon Auteur de Tant qu'il y aura des élèves
 
Ouest-France 05/10/04
	Extraits
L'instruction et l'éducation de nos enfants sont des affaires trop sérieuses pour être laissées aux polémistes. À ceux qui inventent un passé de carton pâte pour les besoins d'une série télévisée. Aux essayistes en chambre, qui n'ont jamais mis les pieds dans un collège banlieusard et sortent de leurs cornues des « remèdes » éculés. On s'étonne de voir le ministre lui-même, faute d'argent et d'idée directrice, sortir de son chapeau la dictée et l'autorité « retrouvée », comme si l'on s'en moquait sous les préaux.
Bien sûr qu'il a monté, le niveau.
Notre école a progressé, mais elle reste injuste. Nous avons plus de bacheliers, mais 83 % des rejetons de cadres supérieurs décrochent un bac général ou technologique, alors que 32 % des enfants d'ouvriers y parviennent
Notre école a progressé, mais elle reste sexiste.
Notre école a progressé, mais nous avons laissé se constituer de véritables ghettos, de véritables zones de relégation. C'est le fruit de politiques de la ville cyniques et aussi de l'attitude des « consommateurs d'école » qui refusent la plus élémentaire mixité sociale. Ouest-France 05/10/04


	L'autorité qui fait grandir
 
L'Express 04/10/04
	Extraits
Sommes-nous condamnés à l'alternative entre, d'une part, une figure d'autorité incarnant un pouvoir vécu comme contraignant et arbitraire et, d'autre part, une relation pédagogique qui expose la propre personne de l'enseignant ou de l'éducateur dans un registre forcément plus émotionnel que rationnel? Cette opposition entre autoritarisme et relation charismatique est factice. Dans les deux cas, l'enjeu du savoir et de sa transmission est effacé au profit d'un face-à-face entre l'enseignant et l'élève qui soit tourne à l'affrontement soit vire à la séduction virtuelle : le professeur tient à exister aux yeux de l'élève.
On est facilement séduit et aveuglé par le pouvoir du gourou, qui réclame une adhésion à sa personne, alors qu'on est toujours prêt à discuter l'autorité du maître.
Étymologiquement, l'autorité est ce qui fait croître, grandir, ce qui autorise à se séparer, bref, le contraire de l'adhésion. L'autorité du maître, fondée sur un savoir à transmettre, crée une communauté de tâches, de travail, et non une communauté de vie. L'école n'est pas la famille. L'Express 04/10/04

	Ecole sans issue pour élèves hors-circuit
Libé 04/10/04
	Extraits
La déscolarisation toucherait 1 % des collégiens en France. Exclus pour indiscipline ou mal orientés, ils quittent le système sans qualification.
[Une] enquête souligne qu'aucun milieu n'est protégé. Aux côtés des enfants du voyage, des primo-arrivants ou des gamins confrontés à des contextes familiaux en miettes, des enfants issus de milieux favorisés sortent aussi du système.
François Fillon a [indiqué] que «l'horizon» qu'il souhaite fixer à l'école est «celui de 100 % d'élèves obtenant une qualification», comme la loi d'orientation Jospin de 1989, mais en renonçant au besoin à l'objectif «80 % d'une classe d'âge au niveau bac».
Les sondages réalisés par les syndicats enseignants montrent que les professeurs n'y croient plus ; d'ailleurs la machine a calé voici dix ans à 65 %. Libé 04/10/04 D’autres articles dans le même n° : Décrochages
Quand on y regarde plus près, quand on rentre dans le détail des décrochages de ces jeunes, ce n'est pas l'affaire des institutions répressives, mais en premier lieu celle de l'institution scolaire elle-même. Non qu'il s'agisse de lui reprocher de ne pas garantir la réussite de tous, ni encore de sanctionner les comportements insupportables, mais elle est rarement capable d'assumer le suivi des échecs qu'elle sécrète. Dominique Glassman, l'un des directeurs [d'une] étude commencée en 1999 : Parfois, le jeune n'y a tout simplement pas de place: pas d'établissement où s'inscrire, ou bien on l'oriente dans une filière qu'il refuse. Il arrive aussi que le jeune ne trouve pas sa place à l'école, qui reste à ses yeux un lieu étrange, illisible, où il ne se sent pas bien, dont il ne saisit pas le sens.
L'école est devenue l'instance majeure de socialisation des jeunes. Mais quand on se sent disqualifié par l'institution scolaire, on a tendance à la disqualifier à son tour, pour surmonter l'épreuve et retrouver une confiance en soi.  

	École légitime ou école autoritaire ? 
Hervé Hamon, écrivain, journaliste et éditeur
L'Humanité 30/09/04
 



	Extraits
Quand un ministre n’a guère d’argent à distribuer ni de politique clairement définie, il lui reste une ressource : jouer la nostalgie, rappeler les « fondamentaux » (lire, écrire, compter), et promettre que « l’autorité » sera rétablie sur les estrades. C’est rassurant, c’est populaire, et cela occulte l’urgence de choix courageux. Avant la Seconde Guerre mondiale, époque où une petite moitié de jeunes Français se hissaient péniblement jusqu’au certificat d’études, la réussite des uns et l’insuccès des autres ne suscitaient aucune émotion. Le grand air de la nostalgie, c’est au fond le regret d’une époque où l’école était au-dessus de tout soupçon, où elle n’avait nul compte à rendre.
En 1965, chaque année, 350 000 jeunes quittaient l’école sans parchemin ni qualification. Les sorties sans qualification, aujourd’hui, ont décru pour s’établir à 107 000 - 107 000 de trop, assurément.
Décrire [les] établissements [réputés « sensibles »] qui sont l’honneur du service public comme des garderies où le souci d’instruire et d’éduquer aurait disparu est une insulte envers ceux qui s’échinent à remplir leur mission. Une école où l’autorité s’exerce, où la loi est dite, est une école légitime aux yeux de ceux qui la fréquentent et de ceux qui y travaillent.
Une école légitime, c’est d’abord une école où l’on cesse de faire « comme si ». C’est une école qui ne confond pas massification et démocratisation. C’est une école capable de renouveler sa culture professionnelle. Un « bon » collège est un collège qui s’occupe bien de ses « mauvais » élèves. C’est une école dont les usagers se comportent en citoyens et non en consommateurs cyniques.
D’ici à 2011, nous allons devoir recruter 145 000 jeunes enseignants. C’est un défi et une chance. L'Humanité 30/09/04

	La nostalgie de l'autorité
 
Le Point 30/09/04
	Extraits
François Fillon a scandalisé la France des pédagogues en osant se faire photographier dans le cadre suranné - tableau noir, blouses grises et marronniers - de l'école du « Grand Meaulnes ». Le ministre de l'Education a aggravé son cas en prônant le retour à la dictée, la récitation et la grammaire, bref, aux bonnes vieilles méthodes d'enseignement.
Tout va-t-il vraiment pour le mieux dans le meilleur des mondes libéral-libertaire, quand les parents plébiscitent l'école privée, déploient mille ruses pour contourner la carte scolaire, accablent leur progéniture de cours de soutien et rachètent leurs manuels de jeunesse, aux contenus périmés mais à l'efficacité pédagogique inégalée ?
Faisons un rêve : celui d'une école qui, oubliant arborescences grammaticales et scientisme aveugle, retrouverait, en l'adaptant, l'humble chemin de la « leçon de choses ». Une école qui n'aurait pas honte, au lieu de l'actuel brouet à base de « nouvelle histoire », de faire chatoyer la continuité d'une histoire nationale. Une école qui saurait s'appuyer sur les grands auteurs - de Villon à Aragon - non parce qu'ils sont « classiques », mais parce qu'ils peuvent mieux que d'autres transmettre l'amour et le sens de la langue. Le Point 30/09/04 Dans la même page un encadré sur « La révolte des pensionnaires » : L'internat est au coeur du nouveau film de Jean-Jacques Zilbermann, « Les fautes d'orthographe ». [Il] raconte ses années de pensionnaire au collège Adolphe-Chérioux à Vitry-sur-Seine de la sixième à la troisième. « L'éducation était alors considérée comme un dressage, explique le cinéaste. Les châtiments corporels avaient toujours cours, la nourriture était infâme et l'intimité dans les dortoirs, les douches ou les toilettes n'existait pas. »


	"L'école paie la facture de 25 années d'irrésolution"
AFP 28/04/09
	Extraits
François Fillon a estimé mardi, lors des journées parlementaires de l'UMP, que "l'école paie aujourd'hui la facture de 25 années d'irrésolution de notre société face à la dissolution des repères moraux et civiques".
"Quand la violence (scolaire) fut si longtemps excusée et non sanctionnée, quand le dealer gagne plus que le travailleur, quand certains parents démissionnent, quand l'enfant est considéré comme l'égal de l'adulte, alors il n'est pas surprenant de voir certains adolescents faire leurs lois". 
"L'école est le lieu du savoir et de l'apprentissage de la citoyenneté". Elle "n'est pas le ventre mou de toutes les dérives de notre société".
"Ce qui est ringard, ce qui est anti-républicain, ce qui est anti-social, c'est le désordre et le laxisme dont sont victimes les enfants les plus fragiles et les moins privilégiés". AFP 28/04/09

	ÉCOLE
L'histoire d'une occasion manquée
Le Figaro Mag. 24/09/04
 
	Extraits
Alain Finkielkraut [démissionnaire de la Commission Thélot] hésite entre tristesse et agacement : «L'accent mis sur les nouvelles technologies, le lyrisme de "l'école pour tous", bref, c'est le même robinet d'eau tiède que celui qui coule sur l'école depuis quarante ans : on n'a même pas vérifié la plomberie. »
«J'avais reçu la nouvelle de ma nomination avec gratitude et scepticisme, explique Finkielkraut. Il y avait une occasion à saisir pour faire un bilan de la réforme. L'école en France, en effet, est à la fois une ruine et un chantier. Mais quand j'ai constaté qu'on n'allait s'interroger ni sur les IUFM, ni sur les nouvelles méthodes d'apprentissage de la lecture, ni sur la contribution des ordinateurs au progrès du genre humain… »
«On n'a pas su s'émanciper d'un dogme égalitariste et niveleur qui est largement responsable du "malaise" de l'école publique, remarque Elizabeth Altschull [autre démissionnaire]. Cette convergence aboutit à y abolir la qualité des savoirs.»
Les ricanements qui ont accueilli les déclarations de François Fillon en faveur de l'autorité et de l'orthographe - couple honni s'il en est - augurent mal de la suite. Le Figaro Mag. 24/09/04

	Le retour du bâton
 
Nel Obs hebdo 23/09/04



	Extraits
Dolto? Des foutaises! Mai-68 et son «interdit d’interdire»? De la préhistoire. Autorité, discipline, obéissance sont les maîtres mots de l’automne. Les nostalgiques du «bon vieux temps» jubilent. Les autres s’inquiètent. Car la réalité n’est pas toujours aussi carrée qu’un problème du certif
La star de la rentrée s’appelle Marc Le Bris. Il est instituteur à Médréac. François Fillon l’a longuement reçu Rue-de-Grenelle avant de prononcer son discours de rentrée. Son livre rend hommage aux maîtres d’antan, ces «instits de rigueur et d’honnêteté», à l’école républicaine, «excellente jusqu’aux années 1960», avant que les curés de la nouvelle pédagogie, jargon, circulaires et belles idées, ne viennent tout détruire. «L’autonomie de l’enfant est un contresens: s’il est autonome, il n’est plus un enfant.» Le ministre de l’Education nationale, posant en noir et blanc sur les marches d’une école à l’ancienne, l’a martelé: «Il faut restaurer l’autorité naturelle que possédaient les maîtres d’hier.»
Après le grand laxisme post-soixante-huitard reviendrait le temps des vraies valeurs. La France abandonnerait un peu de ses idéaux démocratiques au credo néoréac. «La discipline, c’est juste la mise en œuvre de l’autorité, qui est une manière de poser une hiérarchie légitime.» Discuter, expliquer une décision revient vite, [dit Aldo Naouri, pédiatre], à se justifier et donc à mettre l’enfant en position de juger son parent, ce qui est contraire à «l’ordre physiologique de l’éducation».
Le retour aux «bonnes vieilles méthodes» reste un pur fantasme. Les règles, certes, n’ont rien à voir avec l’arbitraire d’antan, mais elles existent. La communauté éducative n’a pas renoncé aux vertus de la punition, loin de là. «On oscille sans cesse entre deux pôles, s’énerve Philippe Meirieu, directeur de l’IUFM de Lyon. Le "Loft" et "le Pensionnat de Chavagnes", c’est la même chose: le laxisme débile et l’autoritarisme absolu, les deux faces d’une société qui ne parvient pas à trouver les nouveaux fondements de l’autorité… De manière insidieuse, on voit ressurgir les vieilles utopies de tout savoir, tout contrôler, sans que personne s’en émeuve.» Nel Obs hebdo 23/09/04

	Une minorité d'élèves atteignent les objectifs des programmes
Le Monde 24/09/03
	Extraits
L'enquête, qui sera publiée en octobre dans la revue L'Etat de l'école, indique que 15 % des élèves sont en difficulté, ou en grande difficulté. Elle devrait contribuer à nourrir le débat initié par la commission Thélot sur la nécessité d'un "socle commun" de compétences qui soient effectivement maîtrisées par tous les élèves.
A l'école primaire "Environ un tiers des élèves ont des performances qui permettent de considérer qu'ils maîtrisent de façon satisfaisante toutes les compétences attendues par les programmes de l'école primaire". La moitié des élèves (54 %) ont du mal à percevoir et à exploiter tous les aspects d'un document et sont donc mis en difficulté par des textes qui exigent une lecture suivie". Environ 15 % des élèves sont en difficulté ou en grande difficulté -"proportion qui dépasse un tiers en zone d'éducation prioritaire".
Au collège "Environ un quart des élèves semblent avoir un bon ou un excellent niveau de maîtrise de ces compétences, qui doit les mettre en situation de profiter pleinement d'études ultérieures". La majorité des élèves (60 %) ont, selon la DEP, une maîtrise des compétences qui devrait leur permettre de poursuivre "à des degrés divers" une formation. 15 % ne manifestent "pratiquement aucune maîtrise" ou "une maîtrise réduite" des compétences générales attendues. Le Monde 24/09/03


	Un constat grave sur les failles du système scolaire français.
Ecole: années inégales
L'Ecole des chances, de François Dubet, éd. du Seuil
Libé 20/09/04
	Extraits
Le système éducatif français est globalement inégalitaire et, surtout, il l'est bien plus qu'il est inévitable qu'il le soit.
La proportion de bacheliers dans une classe d'âge est plus élevée que ne l'était celle des titulaires du certificat d'études voici un demi-siècle. Pourtant, cette extension inédite de l'égalité des chances n'a guère modifié le parallélisme entre la hiérarchie sociale des élèves et leurs résultats scolaires.
Loin d'être redistributif, le système en vient à dépenser plus d'argent pour les bons élèves issus des couches sociales privilégiées que pour les autres !
Dubet propose la définition d'une culture commune minimum, conçue comme un droit et destinée à «atténuer les effets inégalitaires de la compétition méritocratique en garantissant quelque chose de commun à tous les élèves». Pour cela, il faudrait «construire véritablement un collège unique ou un collège pour tous ». Libé 20/09/04

	Les priorités du ministre
Le Parisien 20/09/04
 
 
 
 
	Extraits
Les internats actuels sont tout à fait différents des pensionnats d'après-guerre. C'est un vrai défi que de remettre en marche un mode d'éducation qui a été si longtemps en déclin.
Ce ne sont pas avec des mesures en trompe-l'oeil, comme le rétablissement de l'uniforme, que l'autorité des professeurs va reprendre toute sa place. Un exemple : les sanctions. Les punitions collectives sont interdites, le fait de mettre 0 à une copie, aussi. Ainsi, il est pratiquement impossible pour un professeur de sanctionner*.
La circulaire sur le renforcement des exercices individuels et répétitifs, tels la dictée ou la rédaction, part aujourd'hui. Elle est adressée directement à l'ensemble des professeurs de français. On ne devient pas pianiste sans faire de gammes ! Une pétition circule pour un renforcement des heures de français. Il en sera discuté au moment de la préparation de la loi d'orientation sur l'école à la fin de cette année. Le Parisien 20/09/04 Les consignes de François Fillon pour "donner le goût de lire" Le Monde 24/09/04 Un appel pour le rétablissement des heures de français Le Monde 24/09/04 Circulaire : Fillon réinvente l'eau chaude et le fait savoir Libé 24/09/04
*La circulaire 2000.105 qui distingue sanctions disciplinaires et punitions scolaires donne une liste indicative de punitions que peuvent décider les enseignants (II, 2.2) par ailleurs le Guide Juridique du chef d'établissement précise qu'"Il convient de distinguer strictement l’évaluation des aptitudes et performances scolaires du manquement à la discipline des élèves." (fiche 33) Autrement dit le zéro est interdit pour raisons disciplinaires. 

	Une réflexion sur la transmission des langues de culture 
Plaidoyer pour des humanités modernes 
Heinz Wismann Philosophe et philologue, spécialiste d'herméneutique et d'histoire des traditions savantes, directeur d'études à l'Ecole des hautes études en sciences sociales. et Pierre Judet de la Combe Helléniste, directeur d'études à l'Ecole des hautes études en sciences sociales.
 
Le Figaro 18/09/04
 



 
	Extraits
Alors que les langues de service, comme l'anglais international, servent à communiquer de manière instantanée des avis portant sur des réalités déjà existantes, les langues de culture permettent de puiser dans les ressources de sens qui se sont déposées en elles au cours de leur histoire de manière à articuler de nouveaux rapports au monde, qui correspondent aux espoirs, aux appréhensions, aux projets des individus aussi bien que des sociétés.
Le geste éducatif consiste autant à arracher les jeunes générations aux évidences immédiates de l'univers familial qu'à leur procurer la distance critique indispensable à l'égard des contraintes sémantiques qu'impose l'usage instrumentalisé d'une langue.
L'enseignement des langues de culture, qui oblige à ne pas se limiter à leurs usages présents rencontre nécessairement des pans entiers de «langue morte». Cette rencontre a lieu de façon exemplaire avec le latin et le grec, qui, en tant que langues vraiment mortes, constituent le paradigme même du défi pédagogique que représente toute langue de culture.
Trois formes d'usage de la langue, à l'exclusion des langues de service sont à distinguer : la langue comme langue maternelle de culture, où se sont déposées les expériences des sociétés au cours de leur histoire; les langues formalisées des sciences de la nature; les langues plus ou moins formalisées des sciences ayant pour objet les relations interhumaines : sciences historiques, sociales, économiques, juridiques. L'axe central de ce trivium devrait être constitué par l'étude des langues de culture.
Dans cette perspective, l'étude des langues classiques, le latin et le grec, retrouve une nouvelle actualité. Le Figaro 18/09/04 Voir aussi Jacqueline de Romilly : «Continuons le combat pour le latin et le grec !» Le Figaro 18/09/04 et SOS langues mortes dans L'Express du 27/09/04

	L'école, l'obsession des parents
Le Parisien 17/09/04
	Extraits
Qu'est-ce qui vous préoccupe en premier lorsque vous pensez à votre progéniture ? A cette question, les sondés répondent sans hésiter ses résultats scolaires et sa réussite en classe. Avec 80 % de citations, cette idée arrive très nettement en tête, parmi toutes les catégories de population, quels que soient l'âge, la profession ou le lieu d'habitation. Même si l'ascenseur social ne marche plus tellement, l'école semble pourtant indispensable pour accéder à une formation qualifiée et valorisante. « Cela ne m'étonne pas, mais cela m'effraie car cela implique une pression de plus en plus forte sur les enfants, qui deviennent d'ailleurs, comme en entreprise, véritablement malades du stress, analyse la psychiatre Gisèle George, spécialiste des difficultés scolaires. Longtemps, être un bon parent était simplement avoir un beau bébé joufflu, aujourd'hui être un bon parent, c'est avoir réussi à amener son enfant à un niveau suffisant pour qu'il évite le chômage. »
Avant de stigmatiser les travers de l'Education nationale, les parents mettent en avant à 82 % la faiblesse des aides aux élèves en difficulté pour expliquer l'échec scolaire puis le déficit de motivation des élèves (79 %) et leur propre manque de temps (76 %).
Le soutien scolaire se généralise. Ce sont les cours particuliers à domicile que les familles sollicitent le plus (28 %), devant les cours collectifs (14 %) et Internet (1 %). Le Parisien 17/09/04 Voir aussi Le soutien scolaire « Marché de l'angoisse » Le Parisien 17/09/04 et, en complément, Les nouvelles pathologies familiales «Les parents se mêlent du travail scolaire de l'enfant, ils sont sans arrêt sur son dos et l'empêchent de faire ses preuves par lui-même.»La Croix 16/09/04 Entraînez et entraidez-vous en ligne ! recommande encore La Croix 17/09/04


	La rupture du rapport Thélot
 
Le Monde 17/09/04
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
	Extraits
Le prérapport possède un fil conducteur qui ne sera pas modifié : la définition d'un "socle commun" de connaissances et de compétences sur laquelle le système éducatif bute depuis près de trente ans. le "socle commun de l'indispensable" correspond à l'ensemble des connaissances et compétences que tout élève doit maîtriser pour "réussir sa formation", "s'épanouir dans la vie de citoyen", "adopter des comportements responsables en société" et "développer son autonomie de jugement". Le Collège de France, en 1984, le sociologue Pierre Bourdieu et le biologiste François Gros, en 1988, le Conseil national des programmes en 1994, puis la commission Fauroux en 1996, [avaient aussi] défendu l'idée d'un socle commun des connaissances.
Leur raisonnement est simple : en supprimant les filières au collège, la réforme Haby de 1975 n'a constitué qu'une première étape dans l'instauration du "collège unique" ; il manque toujours la définition de ce que doivent apprendre ces élèves entre la 6e et la 3e.
L'instauration d'un socle commun marquerait une rupture : en donnant à l'éducation nationale la mission de garantir son acquisition, on ne définit plus les exigences par le haut - ce que doit savoir un candidat au baccalauréat - mais par le bas - ce qu'aucun élève ne doit ignorer à la fin de la troisième.
La commission Thélot, plutôt que d'associer le collège au lycée, propose d'associer le collège à l'école primaire, la France choisirait ainsi le modèle d'une "école fondamentale".
La difficulté tient à l'élaboration de ce socle commun. Le risque est de voir une coalition des disciplines exclues.
[Un] point positif - sur lequel compte s'appuyer la commission Thélot - est le renouvellement du corps enseignant avec le départ à la retraite, d'ici dix ans, d'un tiers des professeurs. Le Monde 17/09/04

	Ecoles, collèges, lycées  : la France se place dans la moyenne des pays développés
Le Monde 17/09/04
 



	Extraits
Le rapport de l'OCDE, publié mardi 14 septembre, confirme les précédentes enquêtes de l'organisme qui attribue à la France un satisfecit global, contrairement à des pays comme l'Allemagne où l'enseignement scolaire semble en difficulté. 
Le rapport relativise, en premier lieu, les discours sur le faible niveau supposé des collégiens français. [Aux] tests de "compréhension écrite" en 2000, la France dépasse légèrement la moyenne de l'OCDE (500) avec un résultat global de 505 points. Dans les domaines scientifique et mathématique, les élèves français se situent à un niveau plus élevé. Avec 517 points, la France est moins éloignée de la tête de classe.
Chaque année la dépense par élève du primaire représente 4 777 dollars (calculés en parité de pouvoir d'achat), un niveau proche de la moyenne de l'OCDE (4 850 dollars). Dans les collèges et les lycées, en revanche, les dépenses (8 107 dollars) dépassent largement la moyenne 6 510 dollars.
Les corrélations entre le niveau de financement, le mode d'organisation des enseignements et les résultats scolaires des élèves apparaissent extrêmement difficiles à expliquer. Le Monde 17/09/04 Voir aussi : L'école française bien notée Libé 16/09/04

	L'éducation nationale face à la nostalgie d'un âge d'or mythique
Le Monde 15/09/04
 
	Extraits
Succès de l'émission de M6 "Le Pensionnat de Chavagnes", floraison de livres et de films consacrés aux années 1950, discours de M. Fillon sur la restauration de l'autorité et des méthodes traditionnelles : ces dernières semaines, les signes d'un retour à un ordre disparu se sont accumulés.
Dans un entretien [au Monde de l’Éducation], le ministre dénonce la "crise des valeurs" qui frappe la société et annonce sa volonté de renforcer l'autorité des enseignants. Le deuxième acte intervient lors de la rentrée scolaire : il faut, martèle le ministre, que les professeurs de collège recourent beaucoup plus fréquemment aux dictées, rédactions, récitations et exercices de grammaire. "Je suis porteur d'une vision finalement simple de l'éducation, affirme le ministre [dans le Figaro Magazine]. Le savoir est chose sacrée, l'autorité ne doit plus être une conquête permanente des maîtres, la décision scolaire appartient en dernier lieu à l'enseignant qui est l'unique capitaine de son vaisseau."
Peu d'experts croient en une adhésion des professeurs à ces discours. "Il s'agit d'un phénomène qui touche plus l'opinion publique que le monde enseignant, relativise le pédagogue Philippe Meirieu, directeur de l'institut universitaire de formation des maîtres (IUFM) de Lyon. On voit surgir cette nostalgie chaque fois que l'école a du mal à trouver ses marques." Antoine Prost, est plus sévère encore : "C'est la nostalgie du vieillard face à son image de petit enfant en culottes courtes. Cela n'a aucun sens - c'est même pathologique - tant la France a radicalement changé depuis". Le Monde 15/09/04 Pour Hervé Hamon : "Les gens ne savent plus à quel point l'école des années 1950 était brutale, bricolée, peu performante. Le niveau était faible, le recrutement des enseignants court et souvent improvisé, avec beaucoup de contractuels, dont le niveau universitaire était léger. Les méthodes d'enseignement étaient abrutissantes et peu efficaces d'un point de vue pédagogique. C'est dans les années 1960 et 1970 que l'école a fait son grand bond en avant. Ceux qui veulent décréter le retour à l'ordre expriment leur haine de la démocratie. Ils considèrent qu'on a eu tort de faire accéder plus d'élèves au collège. " Le Monde 15/09/04 Voir aussi : L'ouvrage alarmiste qui a inspiré François Fillon 


	La bonne école de la civilisation industrielle
Philippe Choulet (auteur de La Bonne École, institution scolaire et contenus de savoir dans l’école de la civilisation industrielle1), professeur de philosophie et Philippe Rivière, directeur de l’École d’arts graphiques Émile-Cohl
L'Humanité 14/09/04
	Extraits
L’école est l’unique institution qui peut nous aider à faire de la société industrielle, vieille de seulement deux siècles, une civilisation digne de ce nom, en réduisant les barbaries de toutes sortes (capitalisme sauvage, guerres mondiales ou nationales, communautés fanatiques, aliénations et servitudes consuméristes, cynisme égotiste, etc.).
La crise de l’école depuis trente ans est le symptôme avéré de cette crise, et ce ne sont ni les renoncements à l’exigence de l’instruction (et surtout pas le renoncement au " scolaire ") et aux méthodes anciennes élémentaires (qui passent pour violentes et fascisantes.), ni les régressions démagogiques à l’oeuvre dans les IUFM (qui passent pour l’avant-garde du progrès pédagogique, du formalisme de " l’apprendre à apprendre " à l’idéologie de " l’élève au centre "), ni l’augmentation infinie des sacro-saints " moyens ", qui sauveront le navire.
Une bonne école établit dans les consciences le lien critique entre la réalité vécue et les savoirs transmis, de telle manière que ces savoirs éclairent et instruisent l’élève sur la nature, le sens et la validité de son expérience. Elle lui permet de prendre du recul par rapport à ce vécu, et, au mieux (c’est le but avéré), d’asservir les médias et les puissances de toute espèce (marchandises, argent, images, parole, écriture, machines, discours dominants.) qui menacent sa liberté. L'Humanité 14/09/04

	François Fillon à l'école du Grand Meaulnes
 
Le Figaro Magazine 11/09/04
 



	Extraits
L'école d'Alain-Fournier est une image parfaite du mythe de l'école de Jules Ferry. Quelques mois après son arrivée Rue de Grenelle, François Fillon emprunte plus que beaucoup de ses prédécesseurs le chemin des hussards noirs et livre un message fort sur la restauration des missions fondamentales de l'école.
“En venant visiter l'école du Grand Meaulnes où Alain-Fournier était élève, j'accomplis une forme de pèlerinage. Je rends hommage au travail des instituteurs qui ont fondé l'école républicaine, et je viens nourrir dans ces lieux une réflexion pour l'avenir.
A l'âge du collège et du lycée, les livres sont indispensables à la mise en oeuvre d'une raison critique. Les modes d'expression audiovisuels imposent des images aux jeunes alors que la littérature leur offre la liberté de réflexion et ouvre les portes du rêve. La construction d'une société formée de citoyens libres et autonomes passe en grande partie par l'apprentissage de la littérature. Depuis quelques années, je crains que nous n'ayons pas été assez exigeants...
J'emploie volontairement le qualificatif de «maître», car je crois que la véritable question est désormais celle de l'autorité. Il faut restaurer l'autorité naturelle que possédaient les maîtres d'hier.
Nous avons besoin de retrouver les principes d'origine selon lesquels l'Education nationale possède une mission simple : celle d'instruire et d'assurer la promotion sociale.
Je ne serai pas le ministre des discours théologiques pour savoir si «l'enfant est au coeur du système», otage de méthodes de lecture toujours plus «révolutionnaires», dans des classes où le redoublement serait à la carte... Le savoir est chose sacrée, l'autorité ne doit plus être une conquête permanente des maîtres, la décision scolaire appartient en dernier lieu à l'enseignant qui est l'unique capitaine de son vaisseau.” Le Figaro Magazine 11/09/04 
Voir aussi, dans le même n° un article élogieux, Le passé fait recette, sur « Le pensionnat de Chavagnes » sur M6. 

	Les inégalités ne doivent plus avoir cours à l'école
Dominique Strauss-Kahn député PS du Val-d'Oise
 
 
 
Libé 10/09/04
 
	Extraits
Notre système éducatif ne parvient plus, aujourd'hui, à endiguer la montée des inégalités.
Chaque année, 150 000 jeunes entament leur vie active sans aucun diplôme. Le taux de bacheliers piétine autour de 63 % d'une classe d'âge. Le nombre de diplômés arrivant sur le marché du travail diminue pour la première fois depuis 1945.
Le sociologue Eric Maurin démontre que [les] inégalités de départ ont un effet direct sur les résultats scolaires des enfants. L'état sanitaire pèse sur la scolarité : il y a dans les familles modestes 30 % de naissances prématurées en plus, 30 % de problèmes de vision non détectés en plus, deux fois plus de problèmes dentaires et d'obésité. Les conditions de logement jouent un rôle essentiel.
Il faut passer de l'égalité formelle à l'égalité réelle en concentrant les moyens publics pour donner plus à ceux qui ont moins : plus de capital public à ceux qui ont moins de capital social.
Il faut «investir dans les bébés» à travers la création d'un nouveau service public de la petite enfance, couvrant la généralisation des crèches, les gardes d'enfants, ainsi que le suivi médical et psychologique.
Les zones d'éducation prioritaire (ZEP) sont un bon instrument. Leur succès mitigé est dû à la faiblesse des moyens en raison de leur trop grand saupoudrage : les ressources consacrées à un élève de ZEP sont seulement de 10 % supérieures à celles d'un élève hors ZEP. La taille des classes en est le meilleur exemple. Thomas Piketty vient de montrer que la réduction des effectifs d'une classe entraîne une amélioration très importante des performances des élèves. 
Je propose de créer un poste d'«instituteur volant» en CP. Non affecté à une classe, il serait chargé de donner du temps pédagogique supplémentaire aux enfants en difficulté d'apprentissage de la lecture et de l'écriture. 
L'activité après l'école, le mercredi, a un rôle important : un grand plan périscolaire pourrait combiner aides aux devoirs, activités sportives et éveil culturel, en coopération avec les collectivités territoriales, les mouvements d'éducation populaire. Libé 10/09/04 Dominique Strauss-Kahn présente son projet pour réduire les inégalités scolaires Le Monde 14/09/04

	La taille des classes peut être décisive pour la réussite des élèves
 
Le Monde 5-6/09/04
 
	Extraits
"Le discours ambiant depuis plusieurs années, c'est de dire que cela ne sert à rien d'abaisser la taille moyenne des classes de quelques élèves, que ce qui pourrait être efficace, c'est de créer des toutes petites classes, de dix élèves ou moins. Mais cela coûte très cher, bien sûr, et on ne peut pas le faire, regrette le directeur d'étude à l'Ecole des hautes études en sciences sociales (EHESS). En fait, c'est un discours très paresseux, inexact."
La réduction de la taille des classes a bel et bien un impact sur les résultats scolaires, quelle qu'en soit l'ampleur, et ce d'autant plus que les élèves concernés sont issus de milieux défavorisés.
Dans son premier avis, rendu le 1er mars 2001 (Le Monde du 3 mars 2001), le Haut Conseil de l'évaluation de l'école (HCEE), alors présidé par Claude Thélot, invitait plutôt à privilégier d'autres mesures, comme l'aide individualisée ou la formation des enseignants.
Identifiant plusieurs biais statistiques, Thomas Piketty a pu modéliser la relation entre la taille des classes CE1 et les résultats aux tests de CE2. "L'impact de la taille de la classe est dissymétrique : il est bien plus important pour les élèves issus de milieux défavorisés que pour les autres"
"Si la baisse de 0,5 élève par classe de primaire sur les seules dix dernières années avait été consacrée prioritairement à une réduction de la taille des classes dans les 10 % d'écoles les plus défavorisées, en maintenant constante la taille des classes dans les autres écoles, alors on aurait pu réduire de 5 élèves la taille moyenne des écoles défavorisées". Le Monde 5-6/09/04 “L’impact de la taille des classes et de la ségrégation sociale sur la réussite scolaire dans les écoles françaises : une estimation à partir du panel primaire 1997” L’étude de Thomas Piketty EHESS, Paris-Jourdan téléchargeable. 


	Vingt ans après «Tant qu’il y aura des profs», le sociologue Hervé Hamon retourne en classe 

Ces profs qui sauvent l’école
 
 
 
Nel Obs hebdo 02/09/04
 



	Extraits
D’abord, contrairement à tout ce qu’on entend, le niveau monte. Le nombre de bacheliers a été multiplié par deux – or le bac reste un examen exigeant. La France, qui était à la traîne, dépasse un peu aujourd’hui la moyenne des pays de l’OCDE. Ensuite il faut reconnaître que la nation a fortement investi dans l’éducation. 
Mais en même temps les écarts continuent de se creuser: le peloton des élèves roule plus vite mais les retardataires sont toujours aussi nombreux et de plus en plus marginalisés.
il se crée, dans notre pays, des ghettos, des zones de relégation où les élèves n’ont pas les moyens de former un projet d’avenir. L’école progresse, donc, mais elle est injuste. Et plus humiliante. On a enfourné des générations entières dans un moule qui n’était conçu que pour une élite, et plutôt que d’adapter le moule on a comprimé, on a entassé, on a broyé, quitte à écrabouiller ou laisser sur le côté ceux qui, décidément, n’ont pas la souplesse, l’agilité et le viatique requis.
J’ai rencontré deux types de professeurs. Il y a ceux qui acceptent l’ambition démocratique: ceux-là adaptent leurs méthodes d’enseignement et de travail; ils vérifient que l’élève a vraiment pris possession du savoir transmis. Et il y a ceux qui veulent qu’on leur change les élèves, parce qu’ils ne veulent pas changer leur manière de faire. Trouver la «bonne distance», c’est une technique et c’est un art, cela se nomme la pédagogie, mais en France la formation professionnelle des maîtres est insuffisante. 
Offrir comme seule perspective de carrière de s’acheminer mécaniquement de la banlieue vers le centre-ville, du complexe vers le douillet, du froid vers le chaud, est immoral et décourageant. 
Voulons-nous, oui ou non, que l’école remplisse sa mission de service public, et qu’elle donne leurs chances à tous les élèves, avec tous les ajustements que cela suppose? Ou bien préférons-nous nous accrocher à une pratique ségrégative multiforme qui n’ose pas dire son nom? La question ne s’adresse pas seulement aux enseignants. Elle s’adresse aussi aux parents, aux «consommateurs d’école», qui veulent le meilleur pour leur gosse mais pas pour celui du voisin – même s’ils votent à gauche.
La Fédération de l’Education nationale, toute-puissante naguère, s’est écroulée. Or plus le syndicalisme est faible, moins il est innovant.
Le rapport Thélot qui fait la synthèse du grand débat de ces derniers mois pointe les bonnes questions. Il souligne les carences de l’orientation, propose de mettre le paquet, financièrement, sur les secteurs où l’urgence est criante. Et il suggère de redéfinir l’obligation de service des enseignants en misant sur les recrutements massifs à venir. Sera-t-il entendu par des politiques qui raisonnent à court terme? Nel Obs hebdo 02/09/04 Loin du catastrophisme, la vision d'une école qui ne tourne pas si mal Le Monde 01/09/04

	Les évidences de Fillon agacent les enseignants
Libé 01/09/04
	Extraits
«Dictées, rédactions, récitations» : ces mesures phares sont déjà pratiquées au quotidien dans les collèges.
Si les enseignants se méfient des «bonnes idées» de François Fillon, les chercheurs n'en remarquent pas moins que, lentement mais sûrement, la qualité de l'orthographe baisse dans les écoles. Et partout ailleurs aussi, note Anne-Marie Chatrier, spécialiste de l'histoire de la scolarisation de l'écrit : «Le monde social dans lequel nous vivons ne connaît plus la même vigilance orthographique qu'autrefois. La tolérance à la faute existe à tous les niveaux de la société. Les cadres font des fautes dans leurs e-mails, les énarques aussi. On demande aujourd'hui à l'école d'instaurer quelque chose de spécifique et de différent de la vie sociale, de créer en fait un fonctionnement particulier.»
Pour elle, maîtriser l'orthographe prouve que «des réflexes d'autocorrection et d'autovigilance sont acquis». Et ces «compétences mécaniques» passent par une série d'exercices.
Pour son confrère Michel Fayol, du laboratoire de psychologie sociale et cognitive (CNRS), lutter contre la détérioration de l'orthographe est un véritable choix politique, qui implique «un assentiment de toute la société».
Sur la lecture, les études scientifiques sont optimistes : les élèves de l'an 2000 lisent beaucoup mieux que ceux de 1980. Libé 01/09/04

	François Fillon, ministre de l'Education, face à sa première rentrée:
«Encourager lecture, dictée et récitation au collège»
Libé 31/08/04
	Extraits
Sur la maîtrise du français au collège, je prépare une circulaire qui vise à remettre fortement au goût du jour les exercices traditionnels qui ont fait la preuve de leur efficacité. La lecture, la dictée, la récitation, la rédaction, tous les exercices qui demandent un effort personnel.
Je sais que ces réponses sont classiques, mais le système a connu trop d'innovations pédagogiques mal assimilées dont le résultat a finalement déçu. On ne peut pas avoir une école qui ne fasse pas appel à l'effort et à l'évaluation. De la même façon, j'ai entendu un véritable cri du coeur en faveur du retour à l'autorité.
Je ne défendrai pas une loi de rupture par rapport à la loi d'orientation de 1989. Libé 31/08/04 Voir aussi : Les cinq priorités de François Fillon Libé 31/08/04 et Le grand retour de la dictée Le Parisien 31/08/04


	Deux livres auscultent la bête «Education nationale» et son égalitarisme de façade.
Quand l'école fait comme si...
Tant qu'il y aura des élèves, 
Hervé Hamon, Seuil (parution le 3 septembre).
Demain les profs, Bruno Descroix, 
Bourin Editeur (parution le 16 septembre).
Libé 30/08/04



	Extraits
Rarement la capacité de l'Education nationale à construire des villages Potemkine pour s'autolégitimer aura été aussi bien mise en scène. C'est l'école qui fait «comme si» (Hamon). Comme si les individus étaient «interchangeables» (qu'il s'agisse des élèves ou des personnels) ; comme si l'autorité avait disparu sous les coups de boutoir de la modernité en général, et de mai 1968 en particulier ; comme si une féroce compétition ne régnait pas à tous les étages, produisant mécaniquement humiliation et exclusion au nom des vertus de la méritocratie ; comme si un bac valait un bac, un collège un collège, un lycée un lycée ; comme si l'orientation était choisie par les élèves au nom d'un «projet» porteur d'avenir (notation cocasse dans le Descroix : si, sur le site web d'un lycée, une option est accompagnée de la mention «"n'implique pas une orientation vers une filière" [technique ou professionnelle], c'est en général qu'elle y conduit plus ou moins directement») ; comme si les clivages syndicaux décrivaient des clivages politiques alors que le Snes-FSU (censément de gauche) glisse tranquillement (?) sur les plates-bandes du Snalc-Csen (censément réac et de droite).
Hamon interroge : «Préférons-nous nous accommoder d'une sorte d'apartheid scolaire qui n'est pas la conséquence de l'inégalité des talents et des performances mais bel et bien une pratique ségrégative multiforme qui n'ose pas dire son nom ?» Libé 30/08/04

	Comment on apprend
L'Express 30/08/04
	Extraits
Richard-Emmanuel Eastes, plutôt que disséquer l'«acte d'enseigner», préfère se pencher sur l' «acte d'apprendre».  Comment fonctionne l'apprentissage? Dans quelles conditions se sert-on le mieux de son cerveau? Comment doper les mécanismes de la connaissance?
A 11 ans, selon l'Education nationale, 30% des élèves ont des difficultés de compréhension d'un texte, 39% ne maîtrisent pas les outils de la langue, 38% ont du mal à écrire. En 2002, 158 000 élèves ont décroché du système sans diplôme ni qualification.
Il faut réapprendre à apprendre. « Avec des élèves aux profils très contrastés, on ne peut plus enseigner comme hier», résume Agnès van Zanten.
Tous les jours, dans les classes, des professeurs innovent. Mais dans une relative solitude ou en marge de l'institution, et sous les quolibets des partisans de l'école républicaine, qui leur reprochent un «pédagogisme» peu soucieux de transmission du savoir. Un faux débat, car les approches sont complémentaires, affirme Michel Fayol, directeur du Laboratoire de psychologie sociale et cognitive à Clermont-Ferrand. Il n'y a pas de transmission sans pédagogie.
«Favoriser les contrastes en pédagogie», autant que faire se peut.
De manière générale, souligne Alain Bouvier, ancien recteur de Clermont-Ferrand, «il n'y pas deux personnes qui apprennent de la même façon. Toutes ont des capacités, des rythmes différents. D'où l'intérêt de différencier».
Trois grandes théories de l'apprentissage surnagent dans le paysage éducatif. La première, c'est la méthode dite «empirique» ou frontale. Pour que le message soit reçu cinq sur cinq, il faut que l'émetteur et le récepteur soient branchés sur les mêmes ondes.
Apprendre contre récompense»: le postulat qui sous-tend la deuxième méthode, «béhavioriste», s'inspire des travaux de Pavlov.
La troisième théorie, dite «constructiviste», a le mérite de déplacer la lorgnette sur l' «apprenant». Apprendre, donc, ce n'est pas se contenter de recevoir, c'est construire son propre savoir. Apprendre par l'action, mettre «La Main à la pâte»? Le Prix Nobel Georges Charpak a popularisé cette méthode destinée à sensibiliser les enfants aux sciences expérimentales.
«Notre aptitude cognitive est fortement liée à nos émotions; c'est ce qui nous distingue de la machine, précise Georges Chapouthier, directeur de recherche au CNRS. On ne mémorise que ce qu'on aime retenir.»
«Il ne faut évidemment pas faire miroiter aux élèves qu'on apprend sans effort! dit Eastes. Simplement, on veut les stimuler, leur faire découvrir la notion de plaisir d'apprendre.»
Le sociologue Pierre Bourdieu a largement ausculté le poids du milieu social. On s'est intéressé plus tard au rôle joué par l'institution scolaire: on apprend mieux dans certaines classes ou dans certains établissements que dans d'autres. Une variation que la sociologue Marie Duru-Bellat évalue autour de 7 à 8%.
Au niveau européen, des enquêtes sur les acquis en lecture, sciences et maths montrent que les pays aux cursus uniques donc hétérogènes (Europe du Nord) ont une moyenne générale plus élevée que ceux à filières, comme l'Allemagne. L'Express 30/08/04

	L'autorité des profs en question
Nel Obs 30/08/04
 
	Extraits
"Il y a un malaise profond dont il faut débattre et déterminer les causes (...). Le savoir n'est plus sacré comme il l'était, le maître n'est plus respecté dans son statut", estime le ministre.
Affirmant qu'un enseignant "doit souvent démontrer et même défendre la légitimité de son autorité", M. Fillon assure que l'institution et lui-même défendront profs et personnels "publiquement".
Interrogé sur le rôle croissant des parents notamment sur la question du redoublement qu'il a relancée pendant l'été - les parents peuvent le refuser dans certaines classes -, François Fillon estime que "modifier cet équilibre est un exercice délicat mais j'ai soulevé le problème parce qu'il engage deux questions cruciales: l'autorité du conseil de classe et le droit des parents comme des élèves d'exprimer leur choix d'orientation". Nel Obs 30/08/04

	Les priorités des Français pour l'école (sondage)
 
AFP 30/08/04
 
	Extraits
Les Français, qui considèrent très majoritairement que le débat en cours sur l'école est utile (70%, dont 15% de "très utile"), affirment que la mission première de l'école est d'assurer l'égalité des chances (45%), devant, à 43%, l'apprentissage des règles de vie en société et la formation de professionnels efficaces sur le marché du travail.
Ils citent ensuite la transmission des savoirs fondamentaux (30%), l'apport d'une culture commune (13%) et la mixité sociale (13% également). Les plus jeunes et les gens se situant à gauche privilégient l'égalité des chances, les plus âgés et ceux qui se réclament de la droite mettent l'accent sur la formation professionnelle.
Pour améliorer l'école, les Français demandent d'abord de lutter contre la violence (51%), de limiter les effectifs des classes (50%) et de mettre l'accent sur les savoirs fondamentaux (49%). Les ouvriers privilégient l'action contre la violence tandis que les cadres insistent sur l'acquisition des savoirs. AFP 30/08/04


	A la rentrée, les rapports redoublent de zèle [image: image88.png]



Le texte de la commission Thélot pointe des problèmes largement connus
Libé 27/08/04
	Extraits
La plupart [des] propositions ont déjà figuré dans les rapports adressés aux précédents ministres. Pour le sociologue François Dubet «Cela prouve que les problèmes de l'école sont bien identifiés. Après l'écrasante victoire de la droite, on a pu craindre le pire : une contre-réforme, avec un retour à la sélection précoce et à la discipline, le tout étant justifié par le slogan "c'est la faute à Mai 68".»
Agnes Van Zanten estime [qu’] au fil des rapports, les propositions sont de plus en plus étayées «parce qu'elles se fondent sur des recherches de plus en plus fines» : «Toute la question est de savoir si l'institution aura la volonté et le courage de les mettre en oeuvre.» Libé 27/08/04 Voir aussi : Retour sur les principales propositions du rapport et la réaction des syndicats d'enseignants Libé 27/06/08 Et dans le Nel Obs (26/08/04) un entretien avec Gérard Aschieri (FSU) : "La commission a discrédité le débat national"  L’AFP (13/09/04) titre Le Snalc en opposition totale avec le rapport Thélot sur l'avenir de l'Ecole et commente  La position du Snalc, situé plutôt à droite, se rapproche de celle déjà affichée par la FSU, située elle à gauche. 

	Ce que va proposer le rapport Thélot pour réformer l'école
Le Monde 26/08/04
 
 
 
 
 
 



 
	Extraits
Dans une version provisoire du rapport [intitulé Vers la réussite de tous les élèves], la commission nationale du débat sur l'école plaide pour un "socle commun" de compétences que doit posséder un élève à la fin de la scolarité obligatoire. 


La commission propose de revenir sur l'objectif de conduire 80 % d'une classe d'âge au niveau du baccalauréat. "Il vaudrait mieux s'assurer que l'ensemble d'une classe d'âge maîtrise, à l'issue de la scolarité obligatoire, les compétences nécessaires (...) à une vie personnelle et à une intégration réussie." L'école doit donc se "recentrer sur ce qui demeure sa mission première : faire maîtriser par tous les élèves les savoirs et les compétences jugées indispensables ou fondamentaux et qui ne peuvent s'acquérir que durant la première partie de la vie".
Trois grandes catégories d'enseignement sont proposées aux élèves : le "socle commun de l'indispensable", comprend la langue, les mathématiques, "l'éducation à la vie en commun", l'anglais de communication internationale ainsi que la maîtrise des technologies de l'information. La seconde, elle aussi obligatoire, correspond aux disciplines jugées moins fondamentales comme les sciences, le travail manuel, l'éducation physique et sportive, une deuxième langue vivante... La troisième porte sur des enseignements optionnels.
La commission suggère l'instauration de trois cycles pour la scolarité obligatoire : le cycle d'apprentissage (maternelle, CP, CE1), le cycle d'approfondissement (CE2, CM1, CM2, sixième) et le cycle de diversification (cinquième, quatrième, troisième). mais pour le SE-unsa, il y a des pistes à creuser
"La nouvelle organisation de la scolarité obligatoire rend possible une redéfinition de la première année du lycée".
La commission préconise une politique de discrimination positive "beaucoup plus ambitieuse". 
[Elle] se prononce pour un renforcement de la "marge de manœuvre financière et pédagogique" des collèges et lycées. Pour le primaire, la commission préconise de donner aux écoles le statut d'établissement.
Le rapport propose une "nouvelle approche" de la profession enseignante afin de mieux prendre en compte "les missions autres que celle de l'enseignement". Le Monde 26/08/04 Voir aussi le Nel Obs 26/08/04 qui titre "vers un recentrage" et annonce que le SNES réprouve ce que confirme l'AFP 25/08/04 mais pour le SE-unsa, il y a des pistes à creuser (AFP 26/08/04 ) Service minimum pour l’école titre L'Humanité 26/08/04 
Le café pédagogique (26/08/04) cite François Dubet, membre de la commission Thélot, qui dément certains extraits du Monde. 
Le "pré rapport" de la commission Thélot téléchargeable (en *.pdf)

	La ghettoïsation sociale engendre aussi une insécurité linguistique, ce qui a pour effet l'isolement accru des cités.
Pour la langue, ça craint grave
Alain Bentolila professeur de linguistique à l'université Paris-V Sorbonne
Libé 24/08/04
	Extraits
Plus d'un jeune Français sur dix, après douze ans au moins passés dans les murs de l'école de la République, se trouve dans une situation d'insécurité linguistique globale. Echec scolaire, errance sociale, voilà où conduit l'incapacité de mettre en mots sa pensée avec précision et de recevoir celle de l'Autre avec exigence.
Depuis plus de trente ans, nous avons accepté ​ et parfois aveuglément encouragé ​ le regroupement dans des lieux enclavés, de populations qui avaient en commun d'être pauvres et pour la plupart de venir d'un ailleurs estompé et confus. Ces cités, peu à peu abandonnées, sont devenues des ghettos dans lesquels les liens sociaux sont très relâchés et la solidarité quasi inexistante. L'école, elle-même enclavée, n'y donne pas les moyens d'en sortir.
La ghettoïsation sociale induit un tel degré de proximité et de connivence que la réduction des moyens linguistiques utilisés apparaît comme une juste adaptation du poids des mots au choc amorti de photos mille fois vues. La ghettoïsation sociale engendre l'insécurité linguistique qui ferme à double tour les portes du ghetto : cycle infernal qu'une école elle-même enclavée, se révèle incapable de briser. Libé 24/08/04

	Quand l'entreprise finance les collégiens de banlieue
 Le Parisien 15/07/04
	Extraits
Une convention avec le groupe Pinault-Printemps-Redoute (PPR)  prévoit le financement, par PPR, de bourses destinées à des collégiens de zones d'éducation prioritaires (ZEP), « méritants et motivés, éprouvant des difficultés économiques, familiales ou sociales, afin qu'ils poursuivent leurs études dans les meilleures conditions ».
Le groupe PPR, par l'association SolidarCité, financera à terme jusqu'à 60 bourses de 2 300 € par an. Pour en bénéficier, les élèves seront choisis par les enseignants et les chefs d'établissement en fonction de quatre critères : « Avoir 14 de moyenne générale. Etre issu de famille très modeste et bénéficiant de bourses. Etre habitant de ZEP ou issu d'un environnement très défavorable. Présenter un dossier scolaire confirmant ses aptitudes à poursuivre des études supérieures. » Le Parisien 15/07/04
« Une rupture du principe d'égalité »
«Ce genre de mécénat à l'américaine n'est pas dans notre culture ! C'est aux fonds publics d'aider les élèves de milieux défavorisés. » tempête Daniel Robin, secrétaire national du Syndicat national de l'enseignement supérieur. « C'est une privatisation pure et simple d'une partie de l'Education nationale et une rupture du principe d'égalité. » Le Parisien 15/07/04
« L'Etat ne peut pas tout faire »
« Malgré tous nos efforts, le système scolaire reproduit les inégalités sociales, reconnaît Roger Peltier, le principal [du collège A. Sisley de Moret-sur-Loing (Seine-et-Marne)]. Et on se rend compte que l'Etat ne peut pas tout faire. » Ce qui le séduit dans ce projet, outre l'aide financière, c'est la fonction du tuteur. « Le tuteur va un peu jouer ce rôle de passeur social. Il est très difficile pour un enfant d'un milieu défavorisé d'imaginer qu'il peut accéder à autre chose. Ce sera au tuteur de lui montrer. » Le Parisien 15/07/04 Voir aussi : Des bourses d'entreprises pour les collégiens défavorisés Le Figaro 16/07/04 

	Projet de création de 34 "internats de réussite éducative" pour collégiens
AFP 13/07/04
	Extraits
L'avant-projet de loi de cohésion sociale prévoit la création en cinq ans de 34 internats de "réussite éducative", où seraient accueillis des jeunes en situation difficile, avec l'accord des parents.
Il s'agit de "permettre la réinsertion dans un processus éducatif d'enfants connaissant des difficultés de comportement ou d'environnement compromettant gravement leurs chances de réussite".
Le plan de cohésion sociale présenté le 30 juin par M. Borloo précise que les internats accueilleront des collégiens et comporteront, à parts égales, un enseignement général, pré-professionnel et des activités culturelles.
A partir de 14 ans, les adolescents pourront travailler en alternance ou effectuer des stages d'observation en entreprise. A partir de 15 ans, ils pourront être en pré-apprentissage.
Le président de la FCPE (Fédération des conseils de parents d'élèves) Georges Dupon Lahitte, a alerté jeudi contre le risque de créer des "ghettos à la campagne".
"C'est le quartier d'où viennent ces jeunes qu'il faut transformer, et les conditions économiques de leurs parents, pour qu'ils ne soient pas dans la misère. Il faut traiter les causes et non les symptômes".
Par ailleurs, l'avant-projet de loi, prévoit la création de 750 équipes de "réussite éducative" pour organiser un accompagnement éducatif, social, sanitaire et culturel des enfants qui cumulent les difficultés. AFP 13/07/04 La Peep pour l'internat de réussite éducative, si les enfants sont encadrés AFP 13/07/04 Voir aussi : L'internat comme remède à l'échec scolaire Le Figaro 17/07/04

	Plan Borloo: rétablir l'égalité des chances dès la maternelle
AFP 30/06/04 



	Extraits
Rétablir l'égalité des chances dans une société "cloisonnée, où l'ascenseur social ne fonctionne plus", est un des objectifs du plan de cohésion sociale, présenté mercredi par Jean-Louis Borloo, qui a souhaité agir "dès la première année de maternelle".
Le plan prévoit la création d'"équipes de réussite éducative": 750 pour 6.975 écoles primaires de zones d'éducation prioritaire (ZEP) et 150 pour les collèges. Les enfants en difficulté seront accueillis pour des activités scolaires, de loisirs et de soutien psychologique.
Le plan préconise de mettre des "moyens exceptionnels" en ZEP et d'étendre, dans le cadre de la loi d'orientation pour l'école, le programme de "poste à exigence particulière", favorisant la stabilité des équipes éducatives.
Borloo a souhaité aussi réduire l'inégalité entre communes. AFP 30/06/04 


	Efficace, le redoublement ?
L'Express 28/06/04
 
	Extraits
Redoubler pour reprendre son souffle ou être pénalisé? Alors que des experts dénoncent cette mesure, «inefficace» et «injuste», la France continue de l'utiliser massivement et François Fillon relance le débat: «J'ai le sentiment que les enseignants souffrent de ne pas être suffisamment entendus sur cette question»
Pour
Gaëtan Cotard
Professeur de français, membre du collectif Sauver les lettres
«Faire passer des élèves faibles peut aboutir à les décourager»
Les études qui expliquent que le redoublement est inefficace ne sont pas sérieuses, y compris celle du ministère de l'Education, qui révèle notamment que moins de 10% des élèves ayant redoublé le CP obtiennent leur bac. Or la seule conclusion qu'un tel constat autorise est que les élèves qui sont amenés à redoubler présentent, en moyenne, des capacités inférieures à ceux qui passent.
L'esprit de cette loi [loi d'orientation de 1989] a donné trop de pouvoir aux parents et les encourage à aller en commission d'appel pour contester la décision du conseil de classe
Contre
Marie Duru-Bellat
Sociologue à l'université de Bourgogne et à l'Institut de recherche sur l'éducation (Iredu)
«Le redoublement révèle un manque d'imagination»
Redoubler est inefficace, pénalisant, coûteux et injuste. Inefficace, de nombreuses enquêtes l'ont montré au niveau international - notamment à l'école primaire et au collège (pour le lycée, on dispose de moins d'études). Les élèves qui redoublent progressent un peu, mais progresseraient davantage s'ils étaient passés quand même dans la classe supérieure. Le redoublement renforce les inégalités sociales.
C'est l'argument d'autorité qui prévaut alors que, dans les faits, le recours au redoublement révèle un manque d'imagination pédagogique. L'Express 28/06/04 Voir aussi l’étude de la DEP : Le redoublement à l’école élémentaire et dans l’enseignement secondaire (téléchargeable) 

	Le redoublement en conseil de classe [image: image92.png]



Fillon veut briser le consensus actuel selon lequel redoubler ne servirait à rien
Libé 28/06/04
	Extraits
«Toutes les études disent que les redoublements sont inutiles, mais elles ne disent pas non plus que le passage automatique soit un progrès.» Officiellement, le but est de rendre de l'autorité aux enseignants.
66,6 % des élèves redoublent au moins une fois dans leur scolarité (40,2 % une fois et 26,4 % deux fois). 
Le redoublement est non seulement inefficace mais facteur d'aggravation des inégalités. Le redoublement est souvent la sanction de problèmes extrascolaires : un élève moyen mais turbulent a plus de chances de redoubler qu'un élève médiocre mais sage.
Le redoublement produit une série d'effets pervers incontrôlés. Un enseignant joue sa crédibilité en décidant de faire passer un élève et ne veut pas passer pour un «faux-monnayeur». Les élèves vivent le redoublement, notamment quand il est précoce, comme un traumatisme lourd. Quant aux parents, l'expérience, là encore quand elle est précoce, affecte tout leur rapport à l'école. Libé 28/06/04 Voir aussi plus bas

	"Un cursus unique ne conduit pas à un nivellement par le bas" 
Marcel Crahay, professeur de psychologie de l'éducation aux universités de Liège et de Genève 
Le Monde 25/06/04
	Extraits
Il existe aujourd'hui trois modèles d'organisation
Le premier se caractérise par l'existence d'une structure unique pour les élèves du primaire jusqu'à la fin du "collège". Les élèves parcourent les neuf années de manière continue, avec les mêmes programmes pour tous. Ceux qui sont en difficulté sont accompagnés mais ne redoublent pas (Suède, Finlande, Danemark et Norvège). Le deuxième se situe à l'extrême opposé : l'enseignement primaire et l'enseignement secondaire sont clairement séparés. A la fin du primaire, les élèves sont orientés dans des filières différentes (Allemagne et Luxembourg et, dans une moindre mesure, Belgique et Pays-Bas). La troisième catégorie est plus diversifiée : elle regroupe les pays qui se situent entre ces deux modèles, où il existe une structure unique au collège mais avec des résidus de filières ou d'options (France, Italie ou Espagne).
Les pays à structure unique se caractérisent généralement par un niveau moyen élevé en lecture et en mathématiques. Ils sont également marqués par une faible disparité des résultats. Les pays qui privilégient les filières se caractérisent par un niveau moyen globalement plus faible et par de très grandes disparités. Contrairement aux idées reçues, un système qui intègre tous les élèves dans un cursus unique jusqu'à 15 ans, et cela sans redoublement, ne conduit pas à un nivellement par le bas. Le Monde 25/06/04

	Plus travailleuses mais moins ambitieuses... 

Orientation, piège à filles !
 
Nel Obs hebdo 24/06/04
 



	Extraits
«Les femmes continuent à mobiliser sur le marché du travail les "aptitudes" et les "qualités" autrefois prisées chez les maîtresses de maison: diplômes littéraires, culture générale et artistique, aptitude à communiquer, aux relations humaines, sens du dévouement», explique Dominique Epiphane, sociologue au Céreq.
Secrétariat, enseignement, professions paramédicales et sociales, commerce et services à la personne, à eux seuls, ces six groupes de professions – alors qu’il en existe près d’une centaine – rassemblent 60% des femmes actives.
Les filles sont persuadées d’être aujourd’hui sur un pied d’égalité avec les garçons, sinon dans la vie professionnelle, du moins à l’école. Elles se trompent. Année après année, l’orientation demeure largement un piège pour les filles. Les filles ne privilégient pas les mêmes objectifs. Là où les garçons pensent carrière, rémunération, réussite, elles pensent souvent relations humaines, altruisme.
Plus diplômées – 67% des femmes de 25 à 34 ans détiennent au moins le bac, contre 53% pour les hommes – les femmes chôment davantage. 67% des jeunes durablement exclus du marché du travail sont des filles.
A la fac, elles se bousculent en sociologie, psychologie, histoire de l’art, lettres… Des disciplines où les échecs sont nombreux et les emplois trop rares. Elles demeurent trop minoritaires dans les filières scientifiques, les écoles d’ingénieurs [où on] trouve à peine plus de 20% de filles.
Les filles, pourtant meilleures que les garçons jusqu’au bac, restent trop modestes dans la perception de leurs résultats. Moins ambitieuses, elles sont aussi moins stratégiques. 
Nel Obs hebdo 24/06/04


	Le ministre présentera demain son projet de réforme au Conseil supérieur de l'éducation.

Examen syndical risqué pour la 3e de Fillon
 
 Libé 23/06/04
	Extraits
L'opération séduction continue. Après avoir martelé qu'il voulait rendre leur autorité aux enseignants et rouvert le populaire dossier du redoublement, François Fillon va tenter demain un petit exploit. L'enjeu : la nouvelle classe de troisième.
[Dans] la 3e, version Fillon, tous les élèves auront le choix entre deux options de trois heures : soit «découverte professionnelle», soit langues anciennes (latin et grec) ou régionales (breton, occitan, etc.). Mais certains pourront choisir une autre possibilité : six heures de «découverte professionnelle». Dans ce cas, ils abandonneraient leur deuxième langue vivante, ce qui leur fermerait, de fait, l'accès aux baccalauréats qui exigent deux langues. Le risque de constitution d'une filière est réel.
Le Snes-FSU, majoritaire dans le secondaire, s'apprêtait à voter en faveur du texte. Tous les sondages montrent qu'une majorité des enseignants estime que le «collège unique» est une utopie et qu'il convient d'en finir avec cette idée généreuse, mais irréaliste. Les autres organisations d'enseignants, mais aussi de parents, ont annoncé qu'elles s'opposeraient au texte. Libé 23/06/04
Le CSE refuse majoritairement la réforme de la classe de 3e : Le projet a obtenu 12 voix favorables dont celles du Medef, la CGC, la CFTC. Les voix contre sont au nombre de 35, dont les parents d'élèves FCPE, la CFDT et ses syndicats enseignants, l'Unsa-éducation et ses syndicats, la CGT et le syndicat des écoles de la FSU, le SNUipp. Il y a eu 13 abstentions, dont les parents Peep et la FSU et ses syndicats du second degré. AFP 24/06/04
La déclaration commune des opposants 
Finalement le texte passe au JO n° 155 du 6 juillet 2004
Troisième : Une contre-réforme fruit du repli corporatiste estime François Dubet dans Le Café pédagogique du 07/07/04 

	Philippe Joutard, ancien recteur, doute de l'intérêt de la réforme de Fillon:
«Il faut faire du sur mesure»
Libé 23/06/04
	Extraits
Maître d'ouvrage de la réforme du collège en 2001, l'ancien recteur Philippe Joutard estime que l'option «découverte professionnelle» de la nouvelle classe de troisième risque fort de se transformer en «filière poubelle».
Il est évident que la seule solution à l'hétérogénéité qui, dans certains cas est authentiquement ingérable, est la diversité. Mais la diversité des réponses doit s'organiser en fonction des besoins de l'élève, pas en créant des ghettos.
[La réforme Lang prévoyait déjà une option «découverte professionnelle»] mais au même titre que quatre autres options. Et elle venait après deux années au cours desquels les élèves suivaient des Itinéraires de découverte. On instillait ainsi une variété d'approches pédagogiques. Libé 23/06/04

	« Mais si, l'école peut bouger ! »
Jacky Simon, médiateur de l'Education nationale, rend son rapport ce matin au ministre
Le Parisien 22/06/04
	Extraits
Pour la première fois, le cap des 5 000 réclamations est dépassé. Alors que les « personnels », notamment les professeurs, le saisissent encore en majorité, les parents sont de plus en plus nombreux à faire appel à lui (44 % contre 27 % en 1999).
Les rapports entre les parents et l'école sont très compliqués. Lorsqu'un prof note « l'élève untel ne travaille pas », c'est son rôle de se demander pourquoi. Est-ce simplement de la paresse ou n'a-t-il pas les moyens de le faire ? Inversement, les parents doivent se déplacer, aller à la rencontre aussi de l'équipe pédagogique et expliquer ce qui se passe sous leur toit. Dans certaines banlieues difficiles, les enseignants appartiennent à un milieu totalement décalé, ils n'habitent pas dans la cité par exemple. Ce n'est pas une critique, c'est un constat.
Cinq mille réclamations, ce n'est finalement pas énorme, comparé aux 12 millions d'élèves... Mais, aussi, certaines familles n'osent pas faire appel à nous, peut-être les plus isolées, les plus fragiles, les moins informées, alors je leur dis : n'hésitez pas, on ne vous jugera pas, on essaiera seulement de vous aider... Le Parisien 22/06/04 
Voir aussi : Le médiateur de l'éducation plaide pour une meilleure intégration des handicapés Le Monde 23/06/04 
Présentation du rapport du médiateur 
Rapport du médiateur 
Et aussi un entretien avec Jacky Simon

	Les enfants d'enseignants ont plus de chances de bénéficier d'un parcours sans faute
Le Monde 19/06/04
 



	Extraits
Fils de profs, une prime à la naissance ? Incontestablement oui.
74,3 % des enfants d'enseignants, entrés en sixième en 1989, ont obtenu un bac général en 1995, et 42,7 % d'entre eux ont décroché un bac S. Pour les enfants de cadres et professions intellectuelles supérieures, ces taux de réussite sont respectivement de 70,2 % et 37,7 %. Pour ceux d'ouvriers non qualifiés, ils chutent à 15,6 % et 6,1 %.
"Entre 1914 et 1919, 33 % des normaliens d'Ulm avaient un père enseignant. Ce chiffre a un peu baissé après la seconde guerre mondiale pour atteindre un point bas de 25 % dans les années 1950. Avec les chocs pétroliers de 1974 et 1979, et la crise économique, il est remonté pour retrouver son niveau de 33 %..." Christian Baudelot.
"Comme les enseignants sont logiquement les mieux informés sur le système scolaire, à chaque fois qu'il y a un choix à faire, ils font le bon. A chaque étape, ils gagnent un petit "plus"", estime Marie Duru-Bellat
Cela commence par la scolarisation à deux ans, dont les enfants d'enseignants profitent plus que la moyenne. Les enfants d'enseignants redoublent moins souvent que les autres en primaire.
Au collège, les carrières scolaires sont d'autant plus "différenciées socialement que les élèves sont répartis selon des options -comme le latin ou l'allemand- dont seuls les parents les plus proches du système éducatif perçoivent toute la portée stratégique", note le ministère. À la rentrée 1989, un enfant d'enseignant sur quatre étudiait l'allemand en première langue - le choix des bonnes classes - contre 13 % en moyenne.
Les parents enseignants dérogent plus que les autres à la carte scolaire. Près de 20 % des professeurs du secondaire inscrivent leur enfant dans un établissement public différent de celui de leur secteur géographique, soit deux fois plus que la moyenne.
Les bacheliers généraux avec mention s'orientent vers une classe préparatoire à 47 % s'ils sont enfants d'enseignants, à 45 % s'ils viennent d'un milieu supérieur et à seulement 23 % s'ils sont issus de milieu populaire. Le Monde 19/06/04


	Les élèves y perdent plus qu’ils n’y gagnent 

Les mauvaises notes du redoublement
Nel Obs hebdo 17/06/04
	Extraits
Une solution «injuste, inefficace sur le plan pédagogique et coûteuse», selon le mot de Jean-Jacques Paul, directeur de l’Institut de Recherche sur l’Education (Iredu), qui a passé au crible les études françaises et européennes sur le redoublement (1).
La loi d’orientation de 1989 en avait freiné l’usage. A l’époque, il n’était bien sûr pas question d’interdire le redoublement «mais simplement de le limiter au maximum car, souvent vécu comme une sanction, il doit être réservé à des cas bien particuliers d’échec scolaire».
La France reste dans le peloton de tête des pays où l’on redouble: 36,7% des élèves de 14 ans ont au moins un an de retard. Seul en Europe, le Portugal fait pis (39,6%). 
Plus il est pratiqué tôt, plus il se révèle toxique. «A niveau initial égal, les élèves faibles qui passent en CE1 progressent mieux que les élèves faibles qui sont "maintenus" au CP » résume Thierry Troncin (2), chercheur à l’Iredu.
Au collège, le redoublement concerne environ un élève sur dix en classe de 6e, un sur douze en 4e et encore un sur quatorze en 3e
Au lycée, les résultats sont un peu moins mauvais.
«En France, l’élève doit se soumettre à une organisation prédéfinie par disciplines, par années, par programmes, par classes, et certains enfants n’y trouvent pas leur compte», regrette Thierry Troncin.
(1)«Le Redoublement pour ou contre», par Jean-Jacques Paul, ESF, 1996
(2) Le redoublement au cours préparatoire 
Nel Obs hebdo 17/06/04

	Fillon réfléchit sur le redoublement
Nel Obs 15/06/04
	Extraits
"J'ai le sentiment que les enseignants souffrent de ne pas être suffisamment entendus sur cette question, de subir des pressions, de voir parfois leurs décisions, donc leur autorité, remises en question", a déclaré le ministre qui venait de rencontrer au collège André Citroën (Paris XVe) les participants (équipe éducative, parents, élèves) des derniers conseils de classe de l'établissement. 
"J'écoute, je ne me prononce pas, rien n'est tranché mais je pense que cette question fait partie du débat de fond que l'on doit avoir sur l'Ecole dans le cadre de la future loi d'orientation".
"Toutes les études disent que les redoublements sont inutiles mais elles ne disent pas non plus que le passage automatique soit un progrès. Elles sont donc à manier avec prudence. Si le redoublement suffisait à assurer la réussite, cela se saurait mais il ne faut pas non plus l'écarter d'un revers de main",
Au collège, le redoublement a une incidence, y compris psychologique, sur l'orientation : à note égale aux environs de la moyenne, les conseils de classe n'orientent que 44,6 % des élèves ayant redoublé en seconde générale alors qu'ils le font pour 78,5 % des non redoublants.
Au lycée, le redoublement semble plus efficace sauf en seconde. Nel Obs 15/06/04 Voir aussi Le Figaro du 16/06/04 : François Fillon rouvre le dossier du redoublement

	Ça sert à quoi de redoubler ?
Le Parisien 14/06/04
	Extraits
Le redoublement est-il une des solutions à l'échec scolaire ? Au gré des études - qui ont majoritairement conclu à son inefficacité -, des prises de position des différents ministres ou des enseignants - qui sont de plus en plus nombreux à le réhabiliter -, le débat est perpétuellement relancé.
La France reste un des champions européens de ce principe.
Au primaire, c'est peu efficace, voire pénalisant. Aujourd'hui, moins de 20 % des CM 2 ont du retard, contre 52 % en 1960. « Les élèves qui ont redoublé en primaire manifestent à l'entrée en 6 e , et malgré une année de scolarité supplémentaire, de plus grandes difficultés dans la maîtrise du français et des mathématiques. »
 « Au niveau du lycée, le redoublement semble constituer une mesure souvent utile puisque 79 % des redoublants à ce niveau obtiennent le bac général ou technologique », précise une étude. La seconde, avec quelque 16 % de taux de redoublement, est la classe actuellement la plus « refaite », loin devant la 1 r e (8,8 %), la 6 e (8,5 %) et la 4 e (7,8 %).
Les multiples études menées sur le sujet insistent sur le coût du redoublement pour la collectivité, qui pourrait plus avantageusement investir cet argent dans des actions d'aide aux élèves en difficulté. Le Parisien 14/06/04

	BAC Le grand mensonge
 
Nel Obs hebdo 10/06/04
 



 
	Extraits
Derrière la façade, jamais les inégalités n’ont atteint un tel degré. Les mathématiques sont devenues l’outil le plus impitoyable et le plus injuste d’une sélection qui ne dit pas son nom
«Année après année, on a empilé des connaissances supplémentaires et le programme est d’une incroyable densité», constate Maurice Porchet, professeur de biologie à Lille-I «Les maths abstraites sont instrumentalisées comme outil de sélection, elles ne servent pas directement pour la suite des études»
A la fin de la seconde, il ne s’agit plus d’orienter les jeunes en fonction de leurs aptitudes pour telle ou telle matière ou en fonction de leurs goûts, mais bien de les sélectionner au vu de leurs performances en maths.
«L’aspect le plus pernicieux de notre dispositif actuel, c’est qu’il sélectionne sans le dire, toujours sous prétexte de méritocratie. L’égalité et le mérite sont des valeurs garanties par le système, mais séparément: ceux qui ont droit à l’égalité n’ont pas droit au mérite…», expliquait de même la sociologue Gaële Goastellec
Pourquoi s’étonner si le véritable gavage en mathématiques auquel sont astreints les étudiants en première année de médecine ne leur est d’aucune utilité? Son but véritable n’était-il pas d’abord de les départager?
Cette compétition génère un enseignement rébarbatif et contre-performant. «Notre école reste aujourd’hui encore fondée sur un système punitif avec une vision très théologique de la science. C’est à l’élève d’être digne de recevoir l’enseignement et non à l’école de l’encourager», explique Maurice Porchet.
«Il faudrait alors que ceux qui en vivent, à savoir les enseignants, cessent de peser seuls sur le contenu des programmes», préconise Marie Duru-Bellat, sociologue de l’éducation. Nel Obs hebdo 10/06/04 Voir aussi : Mais non, le niveau ne baisse pas! et André Antibi, agrégé de maths : «Je suis prof, mais je me soigne!» 


	Les collégiens et lycéens désorientés par l'orientation
 
Libé 09/06/04
 
	Extraits
Un avis que le Haut Conseil de l'évaluation de l'école (HCéé) doit rendre ce matin porte sur «l'évaluation de l'orientation à la fin du collège et au lycée». Et le tableau est noir tant l'orientation des élèves «concentre les critiques sur le système éducatif».
Les chefs d'établissements et les professeurs méconnaissent souvent les formations et les professions auxquelles ils destinent les élèves. L'information des élèves et de leur famille est dénoncée comme insuffisante. Les décisions finales dépendent «des politiques d'établissements et des capacités d'accueil en aval».
Il regrette aussi que le projet personnel reporte sur les élèves «la responsabilité de leur orientation, voire de leur échec, alors qu'il en exonère l'institution». Libé 09/06/04
L’avis n° 12 du HCéé 
Le rapport de M. Hénoque et A. Legrand : L’évaluation de l’orientation à la fin du collège et au lycée 

	Le CES et la future loi d'orientation sur l'Education: objectif diplômes
AFP 08/06/04
	Extraits
Le Conseil économique et social (CES), saisi par le gouvernement d'un avis sur le futur projet de loi d'orientation sur l'éducation, a affiché une "priorité absolue": qu'aucun jeune ne sorte du système éducatif sans un diplôme minimum qui soit au moins le CAP ou le BEP.
La rapporteure, Claude Azéma, a déclaré que, plutôt que modifier radicalement la loi d'orientation de 1989, la future loi devrait "la conforter et en renforcer la portée".
Rappelant que 150.000 jeunes sortent chaque année sans diplôme du système éducatif, dont 60.000 sans aucune qualification, Claude Azéma a souligné : "Il ne s'agit plus de donner un certain niveau de connaissances, mais une certification certaine, directement utilisable. Cela signifie pour l'Ecole, une obligation de résultat et cela doit être la priorité absolue",
L'avis du Conseil porte également sur la scolarité obligatoire et stipule qu'elle doit permettre d'acquérir "un socle commun de connaissances et de compétences accessibles à tous, construit de façon progressive et tenant compte des rythmes d'acquisition de chacun".
Il ajoute qu'il faut "en finir avec l'orientation couperet". AFP 08/06/04 
L'avis  (téléchargeable format *.pdf) : Contribution à la préparation de la loi d’orientation sur l’avenir de l’école Avis présenté par Mme Claude Azéma

	Il n'y a pas que les notes qui comptent
La Croix 01/06/04
	Extraits
Dans [les] courriers qu'ils adressent à Okapi, les enfants confient leur désarroi, parfois leur détresse face à l'importance souvent trop grande que revêtent les notes aux yeux de leurs parents.
«À travers cette question des notes, explique Odile Amblard, rédactrice en chef adjointe, ce qu'ils nous disent - et qu'ils n'arrivent pas à dire à leurs parents -, c'est leur crainte de ne pas être à la hauteur. Ce qu'on ressent très fort surtout, c'est qu'en dehors des notes, les parents ne s'intéressent pas à leur scolarité.»
«Dans une société de comptables qui vise à tout «objectiver», explique Patrice Huerre, psychiatre pour adolescents, une société de performance où on voudrait dès la maternelle que l'enfant soit évalué, le risque existe de réduire l'enfant à ses notes.»
Dans La Constante macabre, un livre paru à l'automne et qui a fait du bruit, André Antibi démontre comment les enseignants (inconsciemment bien sûr) s'obligent, même s'ils n'ont que d'excellents élèves, à mettre une certaine proportion de «mauvaises» notes «pour être dans les normes». «On nage dans l'irrationnel.»
«L’enfant, et plus tard le jeune, estime Patrice Huerre, a besoin de repérages, d’une jauge, et les notes peuvent jouer ce rôle, à condition qu’on les désacralise. Avoir zéro ne signifie pas être nul. Ce n’est pas la personne qu’on juge, mais ses productions scolaires. »
«Sommes-nous prêts à nous doter d’une culture de l’évaluation avec une éthique ?», se demande Anne Jorro, maître de conférence à l’université d’Aix-en-Provence (en sciences de l’éducation). La Croix 01/06/04 Voir aussi : Avoir une mauvaise note, c'est pas si grave Le Parisien 02/06/04

	Philippe Meirieu, directeur de l'IUFM de Lyon, analyse le blues des jeunes instits :
«Ils pensent porter seuls les valeurs de l'école»
Libé 01/06/04



	Extraits
Le sondage* montre qu'ils sont plus sensibles qu'auparavant au discours «anti-Mai 68». Beaucoup de Français ont, à mon avis partiellement à tort, le sentiment que la gauche a été impuissante à résoudre les problèmes d'échec scolaire, d'exclusion et qu'il faudrait mieux en revenir aux «bonnes vieilles méthodes». Que les jeunes enseignants endossent en partie ce discours n'a rien d'étonnant.
Ils ont de plus en plus le sentiment de porter seuls les valeurs de l'école. D'où un certain fatalisme face à l'échec.
Collectivement, ils se représentent comme une juxtaposition d'individus dévoués, pas comme un corps solidaire porté par une ambition collective.
la formation pédagogique reste trop souvent prise en étau entre la sociologie et la didactique. La première est une discipline descriptive épistémologiquement fataliste. La seconde est encore trop techniciste et jargonnante. Il reste peu de place pour la réflexion sur la pratique.
il est attristant de constater qu'une majorité de jeunes enseignants reste favorable au redoublement. Cela indique que nous n'avons toujours pas su expliquer que, dans la majorité des cas, le redoublement est contre-productif. Mais je ne suis pas choqué que la valeur «effort» reprenne du terrain sur la valeur «épanouissement de l'enfant». 
Libé 01/06/04  * Jeunes instits en pleine déprime du primaire 


	Les parents d'élèves toujours à la recherche d'une place à l'école
Le Monde 30/05/04
	Extraits
La FCPE (Fédération des conseils de parents d'élèves) s'est donné pour thème : "Quels savoirs et quelles compétences faire acquérir à tous les jeunes durant la scolarité obligatoire ?" Elle empiète sciemment sur le terrain pédagogique et les programmes, que les enseignants considèrent comme leur chasse gardée. La PEEP (Fédération des parents d'élèves de l'enseignement public) a réfléchi autour du slogan : "Une école pour tous, la réussite pour chacun." Enfin l'Unapel (Union nationale des associations de parents d'élèves de l'enseignement libre) centre son congrès sur "la note apprivoisée, l'évaluation à l'école".
Derrière leurs divergences idéologiques, les représentants des parents d'élèves sont unanimes : l'institution scolaire n'a pas su leur faire une place.
"Il subsiste chez beaucoup de collègues des formes de réticences à l'égard des parents : "De quoi se mêlent-ils ?", se demandent-ils. L'enseignant se sent plus ou moins agressé", déplore Jean-Luc Villeneuve, secrétaire général du SGEN-CFDT. "Les enseignants sentent bien qu'ils ont besoin des parents. Ils voudraient que ceux-ci s'impliquent plus. Mais quand c'est le cas, ils leur reprochent de trop s'impliquer", reconnaît Denis Paget, secrétaire général du SNES.
Luc Ferry, en octobre 2003, alors ministre de l'éducation, a entrepris de réformer les conseils de discipline pour donner plus de pouvoir aux équipes éducatives, aux dépens des parents. Tout récemment, dans un entretien au Monde du 27 mai, son successeur, François Fillon, a déclaré réfléchir à une réforme du redoublement, qui elle aussi renforcerait le rôle des enseignants. Ces évolutions satisfont principalement le SNES. Le Monde 30/05/04

	Le redoublement accroît le risque d'échec scolaire
Le Monde 28/05/04
	Extraits
Redoubler en classe préparatoire est une épreuve dont on ne se remet pas. Pénalisant, inutile, voire contre-productif : moins de 10 % des élèves ayant redoublé la classe de CP obtiennent leur bac. Il demeure une pratique courante dans le système éducatif français.
"Le redoublement semble fragiliser la confiance en soi de l'élève l'amenant à réduire ses ambitions scolaires, note Jean-Paul Caille. Qui plus est, l'image des élèves redoublants auprès des enseignants apparaît moins favorable, ce qui influe sur leur orientation." Au final, les élèves de troisième en retard, à note égale au contrôle continu du brevet, sont massivement orientés vers des filières professionnelles. Ceci s'explique à la fois par une plus grande sélectivité des conseils de classe à l'égard des élèves redoublants et par une autocensure des élèves et de leur famille.
Le redoublement n'apparaît véritablement efficace qu'au lycée. A ce niveau, près de 80 % des redoublants obtiennent le baccalauréat général et technologique.
La France reste l'un des pays européens où le redoublement est très élevé. "Il ne suffit pas de casser le thermomètre pour se débarrasser du malade", estime Nicole Geneix, secrétaire général du SNUipp. Nous ne sommes pas favorables à un retour à des redoublements massifs et nous défendons un meilleur suivi des élèves en difficulté."
De son côté, le SNES réclame davantage de pouvoir des conseils de classe, estimant que les parents mais aussi les chefs d'établissements ont acquis un poids trop important dans les décisions. Le Monde 28/05/04 
En Europe, les succès du passage automatique Voir aussi l’étude de Marie Duru-Bellat

	François  Fillon  : "L'autorité doit être au cœur de l'école"
Le Monde 27/05/04
	Extraits
J'ai reçu l'engagement du président de la République que l'éducation et la recherche sont au premier rang des priorités nationales.
[La loi d’orientation] devra passer devant le Parlement au printemps 2005. Trois questions devront y être abordées : celle du socle commun de connaissances, celle de la diversification des parcours, celle de l'autorité.
L'autorité doit être au cœur de l'école républicaine, car elle doit être un lieu exemplaire de savoir et de respect. Il n'y a pas d'égalité entre l'adulte et l'élève. La loi de 1989 a conduit à enlever aux enseignants leur pouvoir de décision en matière de redoublement. N'est-on pas allé trop loin ? Aucune étude ne démontre que passer automatiquement dans la classe supérieure soit un gage de réussite.
Il faut définir le bagage de connaissances que la nation doit à tous ses enfants.
S'agissant du collège unique, tous les élèves doivent disposer d'un cadre commun. Mais le collège unique ne doit pas être un collège uniforme. Dans cette optique, je vais soumettre en juin au Conseil supérieur de l'éducation un projet pour une "nouvelle troisième". Tous les élèves de troisième bénéficieront du même ensemble d'enseignements dans les matières fondamentales. A partir de là, ils pourront faire un double choix. Dans les matières obligatoires, ils pourront choisir entre une seconde langue vivante et trois heures de découverte professionnelle, notamment en lycée professionnel et en entreprise. Dans les matières optionnelles, entre une troisième langue étrangère, régionale, le grec ou le latin et, là encore, trois heures de découverte professionnelle. Cette nouvelle troisième permettra de découvrir le monde professionnel sans que les portes de la filière générale ne se ferment à l'entrée de la seconde. Le Monde 27/05/04  Le projet de "nouvelle troisième" Le SNES, seul soutien au projet de "nouvelle troisième" "Il s'agit d'institutionnaliser la préorientation, voire l'orientation précoce", estime le SGEN-CFDT. "Nous dirons non à ce collège qui ne prépare pas l'avenir de la nation", a estimé Patrick Gonthier, secrétaire général de l'UNSA-Education. Le Monde 30/05/04

	Claire Rueff-Escoubès s'attache à améliorer la participation des enfants à la vie scolaire:
«Les élèves apprennent la démocratie»
Libé 24/05/04



	Extraits
La délégation était une avancée démocratique ; elle n'est plus suffisante aujourd'hui. Dans notre démarche, tous les élèves sont égaux dans le groupe. Leur position sociale et institutionnelle, c'est d'être tous élèves et, à ce titre, ils ont tous le droit d'exprimer avec leurs mots ce qu'ils vivent à l'école.
A l'école, beaucoup d'enfants se contentent d'être élèves. Ils sont là sans être là. On pourrait presque parler d'absentéisme psychologique. Ils sont désimpliqués et donc dévalorisés.
Une des règles de base de notre méthode, c'est que les élèves s'expriment entre eux. Le seul adulte présent est le conseiller d'orientation-psychologue, qui fait office de médiateur. Ecouter l'autre, oser prendre la parole même quand on n'a pas un avis identique, argumenter même quand on croit avoir tout dit... tout cela développe de la tolérance. Claire Rueff-Escoubès, psychosociologue, auteure de La démocratie dans l'école, une pratique d'expression des élèves Libé 24/05/04 
Comment cela fonctionne-t-il ? 


	Les causes sociales des inégalités à l’école
 Marie Duru-Bellat, Université de Bourgogne et IREDU
Observatoire des inégalités 
	Extraits
L’institution scolaire est censée détecter les plus méritants et les promouvoir. Elle devrait donc donner sa chance à chacun, et au sein des inégalités sociales, les inégalités à l’école sont, pour cette raison même, perçues comme particulièrement intolérables : elles ne sont pas seulement une inégalité parmi d’autres, mais aussi une courroie de reproduction des inégalités, ébranlant singulièrement l’idéologie méritocratique.
Le constat d’inégalité des chances se fonde sur "la différence, en fonction des origines sociales, dans les probabilités d’accès aux différents niveaux de l’enseignement et particulièrement aux niveaux les plus élevés" (Boudon) La fréquentation de la maternelle ne réduit pas ces écarts sociaux ; ils s’accroissent au contraire légèrement.
Dans les années 80, on a estimé que le collège "produisait" en deux ans plus d’inégalités sociales de résultats que toute la scolarité antérieure. Les choix d’orientation concourent à l’accroissement des inégalités sociales au collège. Le cheminement de l’élève et les différenciations qui le marquent peuvent de moins en moins être considérés comme le reflet méritocratique d’acquisitions plus ou moins satisfaisantes.
Au niveau international, les seuls pays où une certaine démocratisation des carrières scolaires a été observée (Pays-Bas ou Suède) sont ceux où se sont réduites les inégalités sociales de niveau de vie et de sécurité économique (Shavit et Blossfeld, 1993), dont on sait qu’elles pèsent sur la sensibilité au risque, et donc sur les inégalités de choix scolaires. Plus que des réformes éducatives, la modification des inégalités de vie entre des groupes sociaux qui utilisent l’école en fonction de stratégies et sur la base de ressources différentes serait un vecteur efficace de démocratisation. Cela ne disqualifie pas pour autant toute politique éducative. Observatoire des inégalités cité par Le café pédagogique : expresso du 12/05/04 

	Publication prochaine de l'ouvrage «Le miroir du débat»
Claude Thélot : «Pour une égalité de résultats»
Le Figaro 11/05/04
	Extraits
Le «Miroir» est disponible depuis le 6 avril sur le site de la Commission. Ce livre ne fait que compléter cette première diffusion.
Chaque établissement scolaire et les préfectures recevront l'ouvrage gratuitement. Le livre sera mis en vente le 15 mai au prix de 7,50 euros. Il est possible de réagir à ce «Miroir» jusqu'au 30 septembre par courrier ou sur le site Internet.
Les membres de la Commission procèdent de deux façons. Nous menons tout d'abord des auditions et ce jusqu'au mois de juin. Par ailleurs, nous avons mis en place trois groupes de travail. Le premier planche sur les conditions et les résultats de l'action éducative contre la violence. Un thème nouveau par rapport à la loi d'orientation de 1989. Le deuxième se penche sur ce qu'il faut enseigner. Cette approche ne se réduit pas à la seule question des savoirs, mais inclut aussi des règles de comportement. L'objectif est bien de faire en sorte que 100% d'une génération détienne un socle commun de connaissances, compétences et règles de comportement. Le troisième groupe enfin travaille sur l'égalité. Et il ne s'agit pas de la seule égalité des chances. Nous devons viser une égalité de résultats. Le Figaro 11/05/04

	Fillon tente d'amadouer les profs[image: image98.png]



Il annonce une «programmation pluriannuelle» des recrutements, les syndicats se braquent
Libé 07/05/04
	Extraits
L'annonce par François Fillon, ministre de l'Education nationale, hier sur France Inter, de l'instauration d'une «sorte de programmation pluriannuelle» des recrutements d'enseignants n'a pas suscité l'adhésion des partenaires sociaux. La loi d'orientation de 1989 l'avait décidé en son article 16.
Pour François Fillon, il n'y aura de programmation qu'à condition que «tout le monde soit sincère». Sincère ? «Si l'on aborde le débat en niant qu'il y a des questions démographiques, alors le débat avec le ministre des Finances ou la nation sera un débat impossible»
« Il faut lier cette question à celle des objectifs de scolarisation du pays », [pour Gérard Aschieri].
L'objectif «80 % d'une classe d'âge au niveau du bac» reste porteur de nombreuses créations de postes, puisque le chiffre stagne à 65 % depuis 1993. Idem pour la scolarisation des enfants de moins de 3 ans. Libé 07/05/04
M.  Fillon envisage une réduction du nombre d'enseignants pour Le Monde 08/05/04

	L’école des enfants rois
 L'Humanité 06/05/04



	Extraits
Alors que le " grand débat " sur l’école doit accoucher de ses premières conclusions, voilà opportunément réédité le plus célèbre ouvrage du pédagogue et psychanalyste britannique Alexander Sutherland Neill (1883-1973). il ne s’agit pas d’un traité de pédagogie, mais d’un montage de textes réunis pour l’édition française, recueil vivant, fait d’anecdotes et de réflexions relatives à une expérience éducative originale.
Instituteur, Alexander Sutherland Neill s’inspiraitdes découvertes psychanalytiques de Sigmund Freud. En 1924, il fonda, à Summerhill, une école [où] les élèves n’ont ni examen ni cours obligatoire. " Les enfants n’apprennent vraiment que lorsqu’ils ont envie d’apprendre ", voilà le fondement de la pédagogie de Neill.
Incroyable et utopique, cette école ? Et pourtant, elle tourne : les élèves y travaillent, leur niveau général est correct. Lorsqu’ils décident de passer un examen, la plupart réussissent : on peut y trouver un garçon qui apprit à lire à douze ans, tout occupé qu’il était de mécanique et d’électricité, et qui, adulte, devint ingénieur.
Et pourtant cette expérience n’a jamais paru transposable. C’est en fin de compte le problème de la culture que pose l’école de Summerhill : ce fond de savoirs communs et partagés doit-il être nécessairement transmis au-delà de l’accomplissement des enfants et de leurs désirs immédiats ?
Reste que la relecture de cette expérience fait ressortir avec force le contraste avec les idées dominantes en cours sur l’éducation. Il est en effet surtout question de restaurer l’ordre et l’autorité, de garantir des savoirs de base et de généraliser une formation professionnelle plus précoce, tous principes aux antipodes de l’inspiration de Neill. Son apport principal est d’affirmer l’importance d’une relation de confiance avec les enfants, ainsi que le rôle majeur du désir d’apprendre. L'Humanité 06/05/04


	François Fillon définit quatre axes prioritaires pour l'Education
AFP 27/04/04
	Extraits
François Fillon a défini mardi à l'Assemblée nationale les quatre axes prioritaires de sa politique: l'apprentissage des fondamentaux en primaire, les jeunes quittant le système sans qualification, la réussite des élèves en zones défavorisées et le service public en zone rurale.
M. Fillon a rappelé que le budget de l'Education avait doublé en trente ans, qu'il était de 104 milliards d'euros en 2003 et qu'il avait augmenté de 2,8% en 2004.
"Il est normal que le nombre d'enseignants suive la démographie et c'est ainsi qu'il est prévu 1.500 postes de plus dans le primaire où les effectifs augmentent et 1.610 de moins dans le secondaire où ils diminuent." AFP 27/04/04

	Les "décrocheurs", ces élèves qu'il faut aider à reprendre pied
Le Monde 28/04/04
 
	Extraits
Que faire des collégiens et des lycéens qui " décrochent" de l'école ? Comment les remotiver, redonner du sens à leurs apprentissages ?
Un constat : l'institution scolaire, conçue par nature pour gérer les flux de millions d'élèves, s'adapte mal aux parcours singuliers, ceux d'élèves se trouvant hors des normes scolaires.
Quelque 150 000 élèves sortent ainsi du système éducatif chaque année sans aucun diplôme ou avec le seul brevet des collèges. Douze études identifient une partie des "nœuds" à l'origine des ruptures les plus graves (http://cisad.adc.education.fr/descolarisation). Le vécu scolaire, notamment le passage de CM2 en 6e, les difficultés familiales, les problèmes de santé, les violences, l'absentéisme, la concurrence de la sociabilité de quartier, sont autant de facteurs signalés.
Des dispositifs préventifs ont été créés pour accueillir en petit nombre des élèves en difficulté et leur proposer une pédagogie adaptée. Des classes et des ateliers-relais ont par exemple vu le jour. Dans quelques dizaines de collèges et de lycées "expérimentaux", des enseignants militants ont obtenu la possibilité de proposer des solutions atypiques.
"Les décrochages sont quasiment toujours l'aboutissement d'une incompatibilité réciproque", relève Marie-Cécile Bloch, "La dimension relationnelle est essentielle." Gilbert Longhi, proviseur du lycée Jean-Lurçat, à Paris, qui accueille des élèves en rupture d'école, défend une approche similaire : "Pour ceux qui ont décroché, il faut inventer du curatif lourd en individualisant les rythmes d'apprentissage et les programmes."
Au fond, relève Dominique Glasman, les "décrocheurs" agissent comme des révélateurs : "Ils mettent en évidence plus fortement que d'autres les difficultés que le système n'a pas réglées." Le Monde 28/04/04

	On recherche d'urgence une réforme de l'école
 Le Monde 27/04/04
	Extraits
Le gouvernement veut-il encore réformer l'école ?
Certains experts et politiques auraient souhaité profiter du départ de Luc Ferry pour abandonner le débat sur l'école.
"Nous disposons d'une base de travail très complète pour élaborer la loi d'orientation qui, je vous le confirme, est inscrite au calendrier de travail du gouvernement", a déclaré François Fillon, alors que Claude Thélot, qui préside la commission chargée du débat sur l'avenir de l'école, lui remettait, le 6 avril, un rapport sur ce que disent les Français de leur école, intitulé "Le miroir du débat".
Il y a une urgence à réformer l'école. L'état des lieux établi pour le Haut Conseil de l'évaluation de l'école le rappelle, s'il en était besoin. A l'entrée en sixième, 15 % des élèves ne savent pas lire correctement, 150 000 jeunes sortent du système éducatif sans diplôme. Les résultats au baccalauréat stagnent. Il n'y a pas de continuité entre l'école primaire, le collège et le lycée.
La réussite de tous les élèves apparaît la première préoccupation. "Article un, la réussite des élèves est au centre du système éducatif, article deux, le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'exécution de la présente loi", ironise un haut fonctionnaire.
Une nécessité semble émerger des débats, celle de construire "un socle commun de connaissances, de compétences", voire de règles de comportement. Les programmes sont jugés trop lourds, trop complexes. Beaucoup souhaitent un recentrage vers les enseignements fondamentaux.
Cette apparente convergence cache un clivage important : conserver ou non le collège unique. Le Monde 27/04/04

	L'instituteur dénonce les méthodes d'apprentissage « qui ne marchent pas »
'J'ai ressorti les vieux livres'
Ouest-France 26/04/04
	Extraits
Directeur de l'école publique de Médréac, en Ille-et-Vilaine, Marc Le Bris :  publie son premier livre : Et vos enfants ne sauront pas lire ni compter. Un pamphlet sans concession pour alerter les parents et dénoncer « la faillite programmée de l'école française ».
J'ai connu l'école d'avant 1970. Je me rappelle comment ça se passait dans la classe où j'étais élève. Aujourd'hui, deux gamins sur dix qui entrent en 6e ne lisent pas. Ce n'était pas le cas avant 1970. Je dénonce l'idéologie dominante qui impose une pédagogie qui ne fonctionne pas. J'ai analysé les méthodes utilisées : naturelle, par devinette, par hypothèse... je sais que ça ne marche pas.
J'ai ressorti les vieux livres. Je prétends que la méthode « B-A ba » a du bon. Aujourd'hui, la méthode Boscher, méthode syllabique par excellence, se vend au rayon parascolaire à 100 000 exemplaires par an.
Il ne faudra pas 10 ans, mais 20 ou 30 pour récupérer le déficit. Ouest-France 26/04/04


	L’école rêvée des parents
Entretien avec Claude Thélot
 Nel Obs hebdo 08/04/04



	Extraits
Presqu’une fois sur deux, dans les débats, la question «Comment motiver et faire travailler efficacement les élèves?» a été retenue. Certes, l’école doit transmettre des connaissances, des compétences et des règles de comportement, mais elle doit faire en sorte que les élèves les maîtrisent effectivement.
Beaucoup d’élèves sont en échec: environ 15% d’entre eux entrent en sixième sans savoir lire correctement. Aujourd’hui, les Français veulent des résultats. Il faut sans doute davantage individualiser les parcours; mieux aider les élèves faibles; mettre en œuvre effectivement les cycles à l’école primaire et au collège pour qu’ils puissent apprendre à leur rythme.
Les programmes sont jugés trop lourds. Et souvent illisibles. Les Français réclament qu’on se mette d’accord sur un socle commun de connaissances, de compétences et de règles de comportement qui dépasse le seul «lire, écrire, compter». Une sorte de noyau dur que chaque élève devra maîtriser à l’issue de la scolarité obligatoire. Nel Obs hebdo 08/04/04

	" L'objectif de neutralité ne me semble pas atteint "
Annie David, Sénatrice (PCF), parlementaire associée au travail de la commission Thélot
L'Humanité 07/04/04
	Extraits
Vous n'étiez pas là lors de la présentation du " Miroir ". Pourquoi avez-vous séché cette étape ? 
Annie David : Pour cause de désaccord avec le préambule de la synthèse. Il avait pour vocation de résumer les propos tenus lors des débats de terrain, et uniquement eux. Or cet objectif de neutralité ne me semble pas rempli. Il contient des commentaires ou formulations qui sont ceux de membres de la commission.
De grandes idées se dessinent. Certaines m'inquiètent, par exemple celles relatives à l'orientation précoce des élèves. D'autre se rapprochent de celles que je défends. Celles concernant le refus de cantonner l'école au " 'lire-écrire-compter "' et défendant la valorisation des arts ou du sport. Ou demandant la définition d'un socle commun de connaissances. Reste à savoir lequel, bien sûr. L'Humanité 07/04/04

	«La fin d'un affrontement idéologique séculaire»
Claude Lelièvre, historien de l'éducation à l'université Paris-V, auteur de L'Ecole pour quoi faire? (Retz).
Le Figaro 07/04/04
 
	Extraits
Une consultation équivalente avait été menée du temps d'Alain Savary, dans les années 80. Ce qui me frappe aujourd'hui, c'est le changement de contexte. Alors qu'à l'époque tous les discours sur l'éducation étaient structurés autour de deux camps : le privé, qui sous-tendait une culture de droite, et le public, qui était la marque de la gauche. Cette dichotomie a totalement disparu. Un affrontement idéologique séculaire capable d'entraîner des quasi-guerres civiles disparaît ainsi.
Les Français souhaitent qu'on établisse des priorités – un socle commun de connaissances – et que l'on fasse en sorte qu'il soit accessible à tous. Ils ne posent pas la question en terme de structure – un collège avec ou sans filières – mais de contenu : définissons d'abord des contenus et organisons le collège afin que tout le monde réussisse. Le Figaro 07/04/04

	Les familles modestes veulent plus de discipline
Le Parisien 07/04/04
	Extraits
En parallèle du rapport, remis hier, sur les 26 000 débats, une étude du ministère détaille les demandes des familles les plus défavorisées. Soutien scolaire, orientation et surtout le retour de la discipline sont les trois souhaits les plus forts.
« Pour connaître les idées des parents d'origine populaire et ainsi donner la parole à tous, nous avons, en marge des réunions, commandé à un institut de sondage une enquête réalisée sous forme d'entretiens, explique Claude Thélot, le président de la commission. Et finalement, sans surprise, leur message est aussi que l'école permette à chacun de réussir. »
Cette étude - la première du genre - montre cependant que la discipline est largement plébiscitée, plus que parmi la population dans son ensemble. Faire respecter les règles dans les établissements et neutraliser les élèves les plus perturbateurs, par leur exclusion ou par un regroupement dans des classes spécialisées, est leur souhait numéro un.
Le Parisien 07/04/04


	L'école que veulent les Français
«LE MIROIR du débat : ce que disent les Français de leur école. »
Le Parisien 06/04/04
	Extraits
Le premier rapport de la commission du débat national sur l'école, synthèse des 26 000 réunions qui se sont déroulées de novembre à janvier dernier un peu partout en France, est rendu aujourd'hui en fin de matinée par son président, Claude Thélot, au nouveau ministre de l'Education nationale, François Fillon. 
Une majorité des synthèses réclament des « classes moins nombreuses » qui permettraient ainsi de « mieux motiver les élèves et de les faire participer davantage ». Avec un élément fort : « l'obligation de renouer avec une culture de l'effort ».
« Il faut réhabiliter le rôle de la sanction. » Ce sont souvent les enseignants qui se sont « lâchés » sur ce thème : ils expriment leur sentiment de solitude face à ces difficultés qui tiennent plus, non pas de violences graves, mais « de la banalisation de comportements déviants, du caractère choquant d'une violence ordinaire telle que les insultes ».
« Le collège unique ne fonctionne pas bien, il faut l'améliorer plutôt que de le supprimer. » « L'hétérogénéité est un atout pour les élèves en difficulté mais ne peut être gérable que dans le cadre d'effectifs limités. » D'autres solutions sont proposées comme un aménagement des programmes, souvent jugés trop lourds et peu clairs, et le développement des aides pour les collégiens.
« La présence des parents est indispensable dans un projet d'éducation globale. » Le Parisien 06/04/04 Voir aussi AFP 06/04/04 et Le Monde 07/04/04  Du sur-mesure pour le collège unique titre La Croix 06/04/04 « À l'école, nos enfants sont démotivés » titre Ouest-France 07/04/04 La motivation des élèves au coeur des préoccupations estime Le Figaro 07/04/04 Miroir, mon beau miroir pour L'humanité 07/04/04 Le rapport est téléchargeable sur le site du "débat national". Pour lire les fichiers en *.pdf (téléchargement gratuit)
http://www.adobe.fr/products/acrobat/readstep2.html 

	Comment les stratégies des lycées pèsent sur la réussite des élèves
Le Monde 01/04/04



	Extraits
Les lycées les moins performants restent ceux qui "se caractérisent par une proportion d'élèves d'origine sociale défavorisée -ouvrier et inactif- plus élevée que la moyenne". "La non-mixité sociale, au sens de la présence massive de population d'origine défavorisée dans un établissement, est un facteur qui pèse négativement sur les performances, ceci d'autant plus que les élèves de catégories sociales favorisées sont plutôt accueillis dans les établissements où, en moyenne, les conditions d'enseignement - donc l'efficacité - seraient meilleures."
Entre ces deux pôles [performants et non performants], l'étude distingue deux catégories d'établissements, "les sélectifs" et les "accompagnateurs". Les lycées sélectifs, soit près de 22 % des établissements (320), affichent de bons taux de réussite au baccalauréat mais y conduisent moins d'élèves qu'on aurait pu s'y attendre étant donné les caractéristiques des élèves et l'offre de formation. A l'opposé, les lycées "accompagnateurs", soit un sur quatre (25,4 %), ont un indice de réussite au bac moins bon, mais permettent à davantage de leurs élèves d'obtenir l'examen final. "Ces résultats peuvent s'expliquer par une politique de redoublement bien gérée".
Parmi les 1 400 lycées suivis, 9 % seulement n'ont pas changé de groupe en six ans : 55 % d'entre eux ont connu deux catégories et 5 % ont même balayé tout l'éventail des situations. Le Monde 01/04/04

	"On peut supposer que ces évaluations ont un effet pervers"
Pierre Merle, professeur de sociologie à l'IUFM de Bretagne
Le Monde 01/04/04
	Extraits
L'impact de ces évaluations est mal connu. On peut néanmoins supposer que ces évaluations ont un effet pervers en contribuant à la fuite des élèves favorisés.
Face à des évaluations médiocres, un proviseur peut être tenté de constituer des classes de niveau avec le projet d'éviter la fuite des élèves d'origine favorisée. Pour les enseignants, l'utilisation des évaluations des lycées est délicate : il est en effet quasi impossible d'établir une causalité directe entre leur pratique quotidienne et les résultats moyens de leur établissement au baccalauréat. L'efficacité des enseignants se révèle instable dans le temps. Le Monde 01/04/04

	La discrimination sociale fait école dans les lycées

Les enfants «favorisés» étudient dans les établissements «performants».
Libé 31/03/04
	Extraits
La bataille des palmarès, lancée successivement par le Point dès 1978 et le Monde de l'éducation dès 1980, s'est nettement atténuée depuis, conformément au pari de Claude Thélot, alors responsable de l'évaluation à l'Education nationale, la décision iconoclaste de rendre publics les résultats des lycées.
Ainsi, pour chaque lycée, l'on découvre aussi les taux d'accès de la seconde au bac et de la première au bac. Cette évaluation permet de [distinguer] les établissements qui virent les «mauvais» en fin de seconde ou de première de ceux qui font l'effort de les accompagner jusqu'au bac, fût-ce en un ou deux ans de plus que prévu.
La notion de valeur ajoutée permet, pour chaque académie, de mesurer des taux de réussite «attendus», ​ les résultats qu'un lycée, en fonction essentiellement de sa composition sociologique, est censé obtenir. Un même taux de réussite ​ par exemple 75 % ​ sera réputé bon si le taux attendu est de 65 %, mauvais s'il est de 85 %.
L'évolution globale des performances des lycées de 1997 à 2002 [montre] une relative porosité entre les quatre catégories de lycées identifiées par les évaluateurs du ministère : les «plus performants», les «moins performants», les «sélectifs» et les «accompagnateurs». Celle des «plus performants» (40,3 % du total : ceux qui ont une valeur ajoutée positive) ne change guère, les trois autres catégories sont plus mouvantes. «De petites évolutions dans la politique d'établissement peuvent produire de grands effets», commente Claudine Peretti, directrice de l'évaluation et de la prospective.
L'homogénéité sociale demeure le critère le plus discriminant. Les lycées «les plus performants» scolarisent en moyenne 29 % d'enfants d'origine sociale «très favorisée», là où les lycées «les moins performants» accueillent 39,2 % d'enfants d'origine «défavorisée». La composition du corps enseignant constitue le second discriminant. Profil du lycée «performant» : ses enseignants sont plus titrés, plus expérimentés et le nombre d'enseignants non titulaires est faible ; c'est l'inverse pour les lycées «les moins performants». Libé 31/03/04 
Voir aussi AFP 30/03/04, Ouest-France 31/03/04,   Le Figaro 31/03/04,  Le Parisien fournit « le palmarès des lycées parisiens » (sic) en fichier excel (*.xls). Et le communiqué de presse de la DEP

 HYPERLINK "http://www.education.gouv.fr/actu/element.php?itemID=20043151728" , la consultation des indicateurs, la typologie des lycéees

 HYPERLINK "http://www.education.gouv.fr/stateval/noteeval/listne2004.html" , L'évaluation des lycées (note du HCéé)
La valeur ajoutée : mode d'emploi


	« Permettre à des élèves différents d'arriver, à des rythmes différents, sur la même ligne finale »
L'express 22/03/04



	Extraits
Claude Allègre : Depuis vingt ans, ce sont les ministres qui proposent et les syndicats d'enseignants essaient le plus souvent de s'opposer, arc-boutés sur le problème des moyens. Il n'y a pas en France de débat sur l'éducation mêlant l'ensemble de ses acteurs: les enseignants, les parents d'élèves, mais aussi les centrales syndicales, le patronat, toutes les forces vives du pays.
Xavier Darcos : Le corps enseignant a besoin de retrouver confiance en lui-même. On constate que ceux qui sont en fin de carrière, à partir de 55 ans, en ont assez.
Il y a 60 millions de spécialistes de l'école en France. Tout le monde a quelque chose à en dire: il faut donc débattre. En posant des questions très simples. Exemple :  j'aimerais qu'on puisse parler clairement et faire entendre des arguments pour et contre la scolarisation à 2 ans.
C. A. : 51% des reçus à Polytechnique sont des fils d'enseignants du secondaire. Le nombre d'enfants de familles modestes qui intègrent les très grandes écoles (ENM, X, ENA, Centrale...) a diminué en valeur absolue.
X. D. : Il faut permettre à des élèves différents d'arriver, à des rythmes différents, sur la même ligne finale. L'itinéraire peut être diversifié.
C. A. :  Je suis favorable à un examen de lecture à l'entrée au collège. En CM 2, les instituteurs se polariseraient alors sur la lecture. J'avais acquis la conviction que, si l'on mettait de côté les 10% d'élèves qui perturbent les classes et les 10% d'enseignants qui font mal leur métier, tout marcherait très bien.
X. D. : L'alternative école ouverte-école fermée est très complexe. Si l'on parle d'une école ouverte qui utilise les ressources de son environnement, de l'entrée dans les conseils d'administration ou les conseils d'école de personnalités qui s'intéressent à la culture ou à la vie de la cité, je suis pour… Elle doit se protéger pour fondre tout le monde autour du principe d'égalité et des valeurs républicaines.
C. A. : Pour rétablir la discipline et une certaine hygiène de vie, il faudrait concevoir un plan imposant la tolérance zéro à partir des enfants de 3 ans : dans quatorze ans, vous aurez à nouveau des élèves habitués à l'autorité. L'express 22/03/04

	Réunion des ministres de l'OCDE aujourd'hui et demain à Dublin 

Pas de réforme sans électrochoc
Donald Johnston, Secrétaire général de l'OCDE
Le Figaro 19/03/04 
 
	Extraits
Curieusement, les informations sur les nouvelles méthodes et approches qui peuvent aider les éducateurs à ajuster leurs programmes et à améliorer les résultats scolaires sont difficilement disponibles et plus difficilement encore utilisées. Il faut souvent une sorte d'électrochoc pour que les réformes puissent être même seulement envisagées.
Il y a cinq principaux domaines où l'action est indispensable : garantir à tous un enseignement de qualité ; répondre à la pénurie d'enseignants ; offrir aux adultes les opportunités de poursuivre leur formation ; financer l'apprentissage tout au long de la vie, et répondre à la diversité accrue des populations d'élèves.
Quelques pays ont réussi à avoir des performances moyennes élevées avec une faible dispersion et, c'est important, avec une influence limitée des désavantages sociaux sur les résultats. Ceci montre que, en matière d'éducation, on peut concilier haute qualité et équité.
Pour toute société, la diversité des cultures et des savoirs est un atout. Nos systèmes éducatifs doivent aider à développer la tolérance et le respect mutuel qui peuvent permettre de transformer la diversité, considérée comme un problème, en un atout. Le Figaro 19/03/04 

	Il faudra un vrai courage politique pour que l'art retrouve la place que l'Education nationale lui avait accordée.

L'art à l'école, voie de démocratie
Jean Michel Djian journaliste, ancien rédacteur en chef du Monde de l'Education
Libé 16/03/04
	Extraits
«L'accès du plus grand nombre aux oeuvres capitales de l'humanité» se révèle, en l'état, impossible. Les principes comme les actions dans ce domaine sont battus en brèche par une réalité qui en contrarie quotidiennement les desseins : seuls 3 % des enfants scolarisés bénéficient aujourd'hui d'une véritable éducation artistique.
Une évidence saute pourtant aux yeux : pour pratiquer l'art, tenter de frayer dans l'univers du spectacle, communier avec les oeuvres majeures de notre époque ou celles de notre patrimoine, il faut très jeune, posséder les clés d'accès à cet imaginaire.
«Après un demi-siècle de politique culturelle de l'Etat, la démocratisation reste un objectif impératif puisque aucun progrès d'accès à la culture ne peut être recensé. » (rapport du Conseil économique et social sous la direction de Jean-Marcel Bichat)
Une loi votée le 6 janvier 1988 à l'unanimité par le Parlement sur l'éducation artistique proclame que «les enseignements artistiques font partie intégrante de la formation primaire et secondaire». L'alternance politique aura raison d'elle. Les budgets sont partout à la baisse, les enseignants se découragent et les artistes se désengagent. Libé 16/03/04

	Claude Lelièvre, historien, membre de la commission sur l'avenir de l'école:

«L'école, une question irrésolue depuis un siècle»
Libé 15/03/04
	Extraits
Pour [Jules] Ferry, ce qui distingue l'école républicaine de celle de l'Ancien Régime, c'est d'offrir plus. Il plaide pour le dessin, l'histoire naturelle, les musées scolaires, la gymnastique, le chant, le travail manuel...
Depuis la Révolution, deux visions s'opposent : celle qui prétend qu'il faut offrir aux élèves un viatique pour affronter la vie courante ; celle qui affirme qu'il faut former de futurs citoyens capables de s'adapter, qu'il faut «apprendre à apprendre».
La plupart des références sont soit mythiques, soit erronées.
Les recherches montrent qu'à chaque période d'augmentation massive du nombre d'élèves coïncident des mouvements de révolte, une montée des violences.
Jules Ferry voulait que l'école transmette «tout ce qu'il n'est pas permis d'ignorer». Mais à l'époque, contrairement à ce que certains «républicanistes» veulent faire croire, il ne parlait pas de tous les enfants. Il existait encore deux ordres d'enseignement : d'une part, le «laïc, gratuit et obligatoire» pour les enfants du peuple, d'autre part, le lycée, alors payant, pour les enfants de la bourgeoisie. Quand Ferry a créé un enseignement primaire «supérieur» pour les enfants du peuple, seuls 5 % d'entre eux, au mieux, y accédaient. Or, aujourd'hui, la question concerne tout le monde.
Elle se repose dès le début des années 60 avec l'allongement de la scolarité obligatoire à 14 puis à 16 ans. On ne définit pas à quoi cet allongement correspond en termes de contenu. Libé 15/03/04


	Grand débat : l'école doit être recentrée sur les enseignements fondamentaux
Le Monde 10/03/04



	Extraits
La volonté de recentrer l'éducation nationale sur les apprentissages fondamentaux, de mieux protéger l'école de la société et d'assouplir le principe du "collège unique". 

Tels sont les principaux éléments d'une version, encore partielle, du "miroir du débat".
"Lire, écrire, compter" doit constituer l'objectif prioritaire de l'éducation nationale. "Les contenus abordés à l'école primaire paraissent trop conséquents et donnent l'impression que de nombreux domaines sont survolés sans être approfondis".
"L'école a vocation à résister aux dérives de la société". La commission fait état d'"un accord unanime" pour demander la "réhabilitation du travail" et du "goût de l'effort" : les missions d'"instruction" et d'"éducation" apparaissent ainsi "indissociables"
"Le "collègue unique" n'est que rarement rejeté en bloc". Un relatif consensus s'est établi pour considérer qu'il importe de donner "à tous les élèves" un socle commun de connaissances et de compétences, mais qu'ensuite une diversification des parcours doit être possible. Plusieurs pistes : réorganisation de la sixième et de la cinquième pour assurer une transition entre le primaire et le collège  ; diversification des parcours à partir de la quatrième, révision des programmes, réorganisation de l'orientation, etc.
"L'annonce d'une nouvelle étape de la décentralisation fait l'unanimité contre elle". "L'insuffisance des moyens humains" apparaît comme un "problème récurrent" aux yeux des enseignants et des parents. Le Monde 10/03/04

	Le «débat sur l'école» scinde le collège
La commission chargée de le résumer remet en cause le collège unique
Le Figaro 09/03/04
	Extraits
«Les participants [aux débats] sont déchirés entre, d'une part, les faits de terrain (hétérogénéité sociale, culturelle et cognitive ingérable, "dictature" des programmes, préparation des meilleurs pour le lycée), et, d'autre part, le dogme du collège pour tous avec des contenus identiques pour tous».
La commission, présidée par Claude Thélot, fait état de nombreuses propositions qui casseraient de facto le collège unique : création de structures communes à plusieurs collèges pour regrouper les élèves en grande difficulté, développement des stages en entreprise dès le collège, restauration d'un palier d'orientation en fin de cinquième...
Seule piste énoncée pour maintenir le collège unique, celle de la différenciation de la pédagogie : «Il s'agit de prendre en compte la diversité des rythmes d'apprentissage, et de permettre à chaque élève de bénéficier du temps approprié pour apprendre et assimiler.» Le Figaro 09/03/04

	Les momifiés de la pétition
Luc Ferry
Nel Obs hebdo 04/03/04
	Extraits
Pendant des années, Lang s’est contenté d’aligner ou de promettre des moyens... et de nier la réalité. Celle de l’illettrisme… Celle de l’échec scolaire, ensuite: pendant des mois, Lang a déclaré que le chiffre par moi rendu public de 160000 sorties sans qualification ou sans diplôme autre que le brevet ou le certificat d’études était «archifaux» (quelle lucidité!)... jusqu’à ce qu’il soit confirmé par le Haut Conseil de l’Evaluation. Celle de la violence et des incivilités…
En deux ans, j’ai rencontré des milliers d’enseignants. Tous ou presque m’ont dit aussi partager pour l’essentiel mon diagnostic sur l’école, et ont exprimé leur dégoût de la politique démagogique menée par Lang.
Est-il si niais de constater - demandez donc à Jean-Luc Mélenchon - que le collège unique, jadis une belle utopie, est aujourd’hui devenu inique et qu’il fallait l’ouvrir à toute la diversité des apprentissages, y compris ceux de la voie professionnelle? Est-il si insensé de vouloir réaffirmer solennellement par une loi les valeurs de la République que la gauche avait délaissées, de chercher à rétablir l’autorité des maîtres, de restaurer leur place dans les conseils de discipline, de réhabiliter la pédagogie du travail, ou de vouloir en finir avec les mirages du «jeunisme»? Nel Obs hebdo 04/03/04

	Apprendre à lire - La grande angoisse
Le Point 04/03/04
	Extraits
La plupart des élèves en échec en CP le sont encore en début de CE2. Ce sont les mêmes 10 % d'élèves en échec au primaire qu'on retrouve traînant leur ennui et leur révolte au collège, avant d'en sortir sans diplôme ni qualification. Tout se joue bien au CP.
Selon les maîtres, [la méthode « à départ global »] permet aux enfants de découvrir tout de suite la finalité véritable de la lecture : non pas ânonner, mais lire immédiatement des textes et en comprendre le sens.
Selon Marc Le Bris, instituteur du Finistère, auteur d'un pamphlet intitulé « Et vos enfants ne sauront pas lire... ni compter » (chez Stock), cette méthode n'est pas moins dangereuse que la globale pure. Des associations catholiques proches de l'intégrisme militent pour le rétablissement de la méthode syllabique, le bon vieux b.a.-ba.
Jean Foucambert, auteur, dans les années 80, d'un livre: « L'école de Jules Ferry, un mythe qui a la vie dure » accorde bien volontiers que la méthode syllabique a permis l'alphabétisation de tous les petits Français avant guerre. Mais, selon lui, alphabétiser n'est pas lire. Lire, c'est comprendre.
En décembre, pour rassurer tant les maîtres que les parents, l'INRP tentait un exercice original : une conférence de consensus. Tous les spécialistes sont en effet tombés d'accord pour affirmer que déchiffrer ne suffit pas. Le Point 04/03/04


	Autorité ? Les collégiens approuvent
Le Parisien 25/02/04
	Extraits
D'après un sondage réalisé par le Credoc (Centre de recherche pour l'étude et l'observation des conditions de vie) pour « Okapi » sur les relations entre enseignants et collégiens, le mot sur le carnet, l'avertissement, le devoir supplémentaire, continuent de tomber comme à Gravelotte : près des deux tiers des élèves avouent avoir déjà été punis. La proportion est nettement plus importante chez les garçons (72 % contre 48 % pour les filles) et parmi les élèves de quatrième et de troisième (73 % contre 48 % pour les « petits » de 6e et de 5e).
« L'école n'a jamais été permissive, en particulier au collège », confirme Eirick Prairat, professeur à l'université de Nancy-II.
[Autorité] ce mot n'effraie pas les jeunes. Pour 70 % d'entre eux, c'est un mot positif. Et même une qualité de l'enseignant pour 83 % des sondés.
« Les élèves ont du mal à admettre qu'une punition peut varier en fonction des circonstances de la faute et de la personne qui commet l'acte, poursuit le spécialiste. C'est pourtant le principe du droit français. » Le Parisien 25/02/04-page d'OKAPI

	L'illusoire tentation de l'"école sanctuaire"
Le Monde 15/02/04



	Extraits
Convaincu d'être victime d'une multitude d'agressions - voile islamique, mais aussi violence scolaire, invasion des marques commerciales, intrusion des entreprises, concurrence de la télévision -, le monde éducatif est tenté par le modèle d'une "école sanctuaire". 
Cette volonté de "sanctuarisation" est évidente du côté du pouvoir politique actuel : les deux ministres, Luc Ferry et Xavier Darcos, tiennent un discours très défensif sur la nécessité de préserver l'école d'une société dangereuse.
Selon [L. Ferry], l'exacerbation de la place donnée à l'individu a "précipité l'école dans la crise" en privilégiant "l'innovation au détriment de la tradition", "l'authenticité aux dépens du mérite", "le divertissement contre le travail" et "la liberté illimitée en lieu et place de la liberté réglée par la loi".
Bon nombre [d’enseignants] se sont saisis des quelque 15 000 réunions organisées dans le cadre du "débat national sur l'avenir de l'école" pour témoigner de leur crainte de voir les valeurs de l'école - travail, mérite, égalité, laïcité... - bousculées par celles de la société de consommation - séduction, immédiateté, facilité...
L'affichage de signes religieux, les demandes particularistes sur l'alimentation ou les dates d'examens, le refus de la mixité, la contestation de certains enseignements apparaissent comme des intrusions de la religion dans les établissements.
Confrontés à l'invasion des marques et au risque d'une "marchandisation" de l'enseignement, les professeurs réclament, là encore, d'ériger une stricte frontière.
La focalisation sur les maux extérieurs de l'école tend à réduire au strict minimum la réflexion sur les facteurs internes de dysfonctionnement. En vrac, les faiblesses de la formation des enseignants, la nomination des professeurs les moins expérimentés sur les postes les plus difficiles, le refus de faire évoluer la définition du service des enseignants…  Le Monde 15/02/04

	L'art gommé des salles de classe
Un rapport du CES dénonce les coupes dans le budget des projets culturels. Le plan lancé par Lang avait pourtant fait ses preuves
Libé 14/02/04 
	Extraits
Va-t-on revenir vingt ans en arrière en matière de diffusion de l'art et de la culture dans les écoles ?
Pour le Conseil Economique et Social, « il est urgent de reconsidérer la place et la nature de cet enseignement» et de rompre avec un système éducatif «essentiellement fondé sur le développement de l'intelligence cognitive au détriment de l'intelligence sensible et créative. »
«L'art et la culture ont cette force qu'ils s'adressent à l'individu, et la pédagogie de projet favorise une plus grande autonomie de l'enfant. Or on assiste à un retour à l'ordre dans l'Education nationale, qui entend replacer les savoirs au centre au détriment de la réalité de l'enfant», affirme Pierre-Jean Galdin, directeur de l'école des beaux-arts de Nantes.
La circulaire ministérielle du 30 octobre 2003 «veut marquer clairement la hiérarchie et la corrélation entre ce qui est central, fondateur et propre à l'éducation : les enseignements et ce qui vient les compléter : l'action culturelle». «C'est une politique du non-dit, par évaporation des crédits», brocarde Claude Mollard, qui vient de se faire virer de la direction du Centre national de documentation pédagogique. Libé 14/02/04 

	Le débat sur l’école peut-il encore être utile?
François DUBET, sociologue, dernier ouvrage «le Déclin de l’institution» (Seuil, 2002)
Nel Obs hebdo 12/02/04
	Extraits
Le climat ne joue pas en faveur du débat sur l’école. Les enseignants se méfient après les grèves du printemps. L’affaire du voile envahit tout.
Ce débat est utile parce que nous savons bien que l’école est confrontée à un ensemble de questions sur lesquelles il faudra trancher. Que faire du collège unique? Doit-il être l’école d’une culture commune et laquelle, doit-il orienter précocement les élèves? Peut-on indéfiniment développer l’enseignement général en réservant la formation professionnelle aux élèves les plus faibles et les moins favorisés? Le travail, la formation et la vocation des enseignants doivent-ils rester immuables ?
Le débat sera utile si la commission présidée par Claude Thélot se donne le courage et la capacité de trancher fermement sur ces questions et sur quelques autres.
Le débat sera utile si la fermeté de ses choix oblige les acteurs politiques à se saisir [du] problème. Nel Obs hebdo 12/02/04


	Petits remèdes aux maux de l'école
La Croix 11/02/04
	Extraits
«La question éducative ne saurait être une question de techniciens ou d'experts. Elle est d'abord celle du citoyen : c'est à chacun de dire ce qu'il veut pour ce bien commun, ce patrimoine collectif.» Claude Thélot
Devrait sortir le 5 avril prochain, une «synthèse des synthèses», qui servira de base au rapport que la commission doit rendre au gouvernement en septembre.
En tête, le problème de la motivation et du travail des élèves.  «Travaillent-ils trop ou pas assez ? Comment motiver les élèves tout en réaffirmant le sens du travail et de l'effort scolaire ? À quelles conditions le redoublement peut-il être efficace ? »
Parents et enseignants paraissent se rassembler dans une même volonté de retour aux valeurs traditionnelles de l'école : l'effort, le travail et l'apprentissage. 
Programmes trop lourds, classes surchargées, enseignants trop peu nombreux. Partout le refrain du manque de moyens est repris en coeur. 
Des critiques et des interrogations qui débouchent souvent sur une contestation plus large : celle du collège unique. Des enseignants évoquent désormais la possibilité d'orienter les collégiens dès la classe de cinquième. Les propositions affluent : classes de rattrapage pour enfants en difficulté ; redoublements facilités «qui permettraient aux «lents» et défavorisés de maîtriser les notions de base» ; orientation dès la cinquième vers des filières techniques ou professionnelles. 
La nécessité du dialogue parents-enseignants est soulignée. La Croix 11/02/04

	Pédagogie et souci de soi
L'Humanité 10/02/04



	Extraits
Le souci de soi, c'est la pédagogie de l'adulte, son apprentissage de la maturité, sa préparation à l'accomplissement de la vie et, par voie de conséquence, aux affaires de la cité. Platon s'intéresse plus au jeune homme qu'à l'enfant, et rappelle que la pratique de soi est d'abord le lieu d'un désapprentissage ou d'une réformation critique par rapport à l'enseignement reçu dans la famille.
Ce qui importe dans la culture de soi, c'est la présence de l'autre, en l'occurrence du maître : la maîtrise d'exemple, assurée par les aînés prestigieux qui font office de modèle, et sur lesquels peut s'opérer un transfert ; la maîtrise de compétence qui a en charge la transmission des savoirs ; la maîtrise socratique, qui est la maîtrise de " l'embarras et de la découverte, et qui s'exerce à travers le dialogue ".
L'école serait donc ce lieu où sont promues les nouvelles formes de subjectivité. La commission Thélot, en demandant quelle est la " place de l'élève ", témoigne-t-elle d'une même préoccupation ?
Pourquoi ne pas inviter [aux auditions qui se déroulent actuellement au Sénat] Thomas de Koninck qui insiste sur l'éducation des enfants, la " plasticité neuronale étant inversement proportionnelle à l'âge et commençant à diminuer vers dix ou onze ans " ? Elie Cohen et Philippe Aghion (6) qui rappellent l'urgence pour la France d'inverser ses priorités, de préférer former des " innovateurs " plutôt que des " imitateurs " ? Michel Godet, selon qui la reparentalisation - l'éducation parentale - est le " lieu stratégique des préventions de très nombreux risques sociaux " ? L'Humanité 10/02/04

	Les profs sur la défensive
L'Express 09/02/04
	Extraits
Englués dans leurs revendications de moyens, les enseignants assistent en spectateurs réticents au règlement par d'autres des problèmes les concernant. Quand on leur propose un grand débat national, ils campent sur leur quant-à-soi, dénonçant le dialogue «pipeau». Unis sur la défensive. Mais désunis quand il s'agit de trouver des solutions. Ils se condamnent collectivement à l'impuissance. Trouver à leur malaise individuel une autre expression collective qu'un conservatisme vertueux: ce sera l'enjeu des années à venir. L'Express 09/02/04

	Près de 60.000 jeunes par an quittent l'école "sans qualification"
AFP 08/02/04
	Extraits
Dans sa revue "Bref", le Céreq se penche sur ces jeunes qui ont quitté l'école sans avoir dépassé le niveau du collège ou de la première année de CAP ou de BEP. "Ils représentaient environ 40% des jeunes ayant arrêté leurs études en 1963, 30% en 1970, 15% en 1980 et 8% en 1990". 
Mais "depuis bientôt 10 ans, leur proportion a cessé de diminuer : ils sont chaque année près de 60.000 à sortir sans qualification du système éducatif".
"Leur employabilité est telle que leur avenir sur le marché du travail est souvent compromis". "Ces jeunes semblent même durablement promis aux marges du marché du travail: ils occupent plus fréquemment que les autres un emploi temporaire, non qualifié ou à temps partiel et sont systématiquement moins bien rémunérés". Un an après avoir arrêté leurs études, 42% sont au chômage contre 26% des jeunes ayant atteint le niveau V ; trois ans après, leur taux de chômage est encore de 30%, alors qu'il est descendu à 13% pour les jeunes de niveau V.
"Moins de 6% de ces jeunes ont accès à la formation continue, soit deux fois moins que les jeunes de niveau V".
AFP 08/02/04  L’étude du Cereq : Bref n° 202 téléchargeable (format*.pdf)


	« La grande préoccupation, c'est la réussite des élèves » 
Claude Thélot
Le Parisien 02/02/04
 
	Extraits
[Les Français] s'intéressent d'abord à la réussite des élèves, et aux moyens de la favoriser. Sur les 22 thèmes proposés au débat, ont émergé :
« Comment motiver et faire travailler efficacement les élèves ».
« Comment traiter les élèves en difficulté »
« Comment faire face à la violence »
« Comment prendre en compte la diversité des élèves »
Les parents qui ont participé sont surtout issus de classes sociales favorisés - 28 % sont des cadres, 27 % des professions intermédiaires, 60 % ont suivi des études supérieures. Cela ne m'étonne pas que les familles issues de milieux modestes et populaires se soient peu déplacées. Les enseignants le constatent régulièrement. J'ai donc commandé des études supplémentaires, sous forme de sondage d'opinion, auprès de ce public. Les jeunes n'ont pas assez contribué au débat. Ils seront sondés. Le Parisien 02/02/04

	Plus d'un élève sur cinq se sent en situation de forte insécurité
Une enquête de "victimation", menée par une équipe de sociologues entre 1995 et 2003
Le Monde 31/01/04
	Extraits
De 1995 à 2003, la proportion d'écoliers (CM1 et CM2) ressentant une forte violence a diminué de 26,4 % à 21,3 %. Dans les collèges, l'évolution est inverse : sur la même période, le pourcentage a augmenté de 18 % à 21,2 %. "La violence en milieu scolaire est surtout, en France comme à l'étranger, une violence quotidienne, faite de petites victimations, de péridélits, bref de microviolences", relève M. Debarbieux
17 % des collégiens scolarisés hors ZEP, 27 % de ceux inscrits en ZEP et 30 % des élèves des établissements classés sensibles affirment que leurs relations avec les enseignants sont mauvaises. Pour les actes de violence : 5,3 % des élèves de collèges ordinaires, 7,6 % de ceux des ZEP et 8,7 % des collégiens d'établissements sensibles déclarent être victimes de racket. "La sociologie de la violence à l'école reste une sociologie de l'exclusion sociale".
Le nombre d'élèves [du primaire] déclarant participer à des bagarres a été divisé par deux, de 15,5 % à 7,9 %. Le nombre d'élèves se disant victimes d'insultes est passé de 85 % à 75 %. En revanche, la proportion d'écoliers victimes de racisme est restée stable (17 % des élèves).
Dans les collèges, les résultats apparaissent plus contrastés. La proportion d'élèves ressentant une forte insécurité a augmenté de 18 % à 21,2 %. La proportion d'élèves se déclarant directement victimes de violence a plutôt diminué, comme l'illustre la réduction du nombre de collégiens rackettés (de 9,2 % à 6,1 %). 23,9 % des collégiens déclarent ainsi subir des coups et 16,1 % se disent victimes de racisme. 
M. Debarbieux émet l'hypothèse que l'instabilité des équipes enseignantes contribue au "ressentiment" des élèves et représente un facteur "criminogène".
"Nos recherches (...) montrent que la violence n'est pas d'abord une violence d'intrusion (à peine 6 % des faits)." Le Monde 31/01/04


	Mixité, port de l'uniforme... Les discussions sur l'avenir de l'école cachent un appel à des réformes réactionnaires.

Débat scolaire, la marche en arrière
Jean-Michel Barreau, professeur à l'institut universitaire de formation des maîtres (IUFM) de Nancy
 
Libé 22/01/04
 



	Extraits
Bon nombre des débats scolaires les plus récents sont des appels à des «réformes» qui demandent de «revenir en arrière», tout en se parant des vertus du changement et de «l'avancée» la plus moderne.
En septembre 2003, le sociologue Michel Fize affirmait dans un livre les Pièges de la mixité scolaire (1) qu'il y avait un «dysfonctionnement», et même une «crise de la mixité scolaire» contemporaine. L'auteur affirmait que la gestion réunie des «différences» entre garçons et filles était préjudiciable à la réussite de chacun et chacune.
Sur la base de la triple revendication de la restauration de l'autorité pédagogique, du respect de la laïcité et d'un refus très militant et contestataire des «modes consuméristes» et autres «disparités socioéconomiques», François Baroin [UMP] réclamait «d'ouvrir le débat» sur le «port de l'uniforme à l'école».
il y a également la question de «l'autorité», qui aurait été laminée par un laxisme soixante-huitard et post-soixante-huitard, que pose Luc Ferry dans sa Lettre ouverte à ceux qui aiment l'école. Enfin, il y a toutes ces incursions sur le «jeunisme» et autre «pédagogisme».
Les pétulants «réformateurs» d'aujourd'hui oublient un peu vite les pétulants réactionnaires d'hier. Ils ont tout prédit contre la loi du 21 décembre 1880 de Camille Sée sur l'enseignement secondaire féminin. Au moment de la création du baccalauréat féminin en 1924, les réactionnaires de l'entre-deux-guerres remonteront au créneau. Et quand il s'est agi, dans les années 1960-70, que filles et garçons apprennent ensemble, on annonçait doctement la grande «valse des pucelages» et la «transformation des lycées en bordels».
Si l'école de Jules Ferry incarnait la République, elle n'incarnait absolument pas l'égalité. il y avait deux écoles, «l'école du peuple» et «l'école des notables». Ferdinand Buisson fut le premier à réclamer le rapprochement de ces deux ordres scolaires au nom de la justice sociale. Edouard Herriot installera la gratuité du secondaire. Jean Zay prolongera l'obligation scolaire jusqu'à 14 ans ; la Cinquième République jusqu'à 16 ans. Et le collège unique de René Haby rassemblera sous le même toit des publics scolaires différents pour des cursus scolaires identiques.
Il est normal que la notion de réactionnaire travaille les réformateurs car cette notion n'est pas du tout une «catégorie totalement fictive», comme l'affirme Alain Finkielkraut. Libé 22/01/04

	Monique Papon Sénateur UMP et membre de la commission Thélot 

 «Il faut revisiter le système scolaire»
Le Figaro 22/01/04
	Extraits
15% des enfants qui arrivent en sixième ne savent pratiquement ni lire ni écrire, et une partie de ceux qui savent lire ne comprennent pas ce qu'ils lisent. L'école est confrontée à un noyau dur d'élèves instables.
[Préoccupation le plus souvent exprimée] Le rétablissement de l'autorité. Les enseignants disent qu'ils ont de plus en plus de mal à enseigner les limites dans un monde sans limites. Les valeurs traditionnelles sont concurrencées par de nouveaux pôles d'autorité (émissions TV, Internet) qui prônent plus ou moins volontairement le «no-limit».
Il faut aussi revaloriser le travail manuel. il faut généraliser l'alternance entre enseignement général et enseignement professionnel, entre l'établissement scolaire et les entreprises. Le Figaro 22/01/04

	Le PS réfléchit à un projet éducatif pour juin 2005
Le Monde 21/01/04
	Extraits
Alors que le gouvernement a installé une commission composée d'experts, d'enseignants, de représentants de fédérations de parents d'élèves et de parlementaires en vue de préparer la révision de la loi d'orientation de juillet  1989, le PS a choisi de ne pas y participer. "Je regrette cette absence, estime Claude Thélot, le président de la commission. Le Parti socialiste aurait dû saisir cette occasion".
Absents de la commission, dont ils sont membres de droit, les anciens ministres socialistes de l'éducation se demandent s'ils doivent cependant y être auditionnés. "Nous étions d'accord pour l'audition, mais pas pour la participation à un débat décidé dans un contexte de grave crise au sein du monde enseignant", explique François Hollande. "Pendant qu'on débat, on matraque l'école", renchérit Jack Lang.
Les discours de la gauche et de la droite apparaissent, sur certains sujets, très proches. Il en va ainsi de l'enseignement professionnel avec le lycée des métiers aussi sur le collège avec le souhait exprimé à droite comme à gauche de voir défini "un socle commun de connaissances".
"L'éducation sera le sujet majeur sur lequel l'élection présidentielle de 2007 se fera, [dit] François Hollande. Il faut rétablir le lien de confiance entre les enseignants et le PS. Il faut établir un contrat clair. Avec, d'un côté, ce qu'on demande comme évolution à l'éducation, de l'autre ce qu'on lui accorde comme moyens."
"Il faudrait se donner un objectif de 40  % à 45  % d'une classe d'âge avec un diplôme d'enseignement supérieur."
Le Monde 21/01/04

	Après les "gens", les députés débattent eux aussi de l'école
AFP 20/01/04
 
	Extraits
Le député socialiste Yves Durand a qualifié de "flop" ce débat national sur l'avenir de l'école, auquel étaient conviés 60 millions de "gens", le ministre Luc Ferry s'est félicité de la participation de "plus d'un million de Français"
M. Ferry s'est défendu d'avoir écrit d'avance le texte de loi. Mais il a cité trois grands sujets, qu'il aimerait voir aborder par le futur texte législatif, qualifiant deux d'entre eux "d'obsolètes": l'objectif de 80% d'une classe d'âge au niveau du bac et la fin de la scolarité obligatoire, actuellement fixée à 16 ans. la loi devrait prendre en compte la question de la violence scolaire, de l'autorité, "totalement absente" de la loi de 1989.
Yves Durand [PS] a demandé une "évaluation sérieuse et incontestable" de la loi de 1989.
Pierre-André Périssol [UMP] a proposé que la future loi définisse un "socle commun" de connaissances exigible de chaque élève à l'issue de sa scolarité obligatoire. Claude Goasguen [UMP], préconisant d'en "finir avec le collège unique", a appelé à une "discrimination positive des moyens". AFP 20/01/04


	Réussir le changement
Luc Ferry, ministre de la jeunesse, de l'éducation nationale et de la recherche
Le Monde 18/01/04



	Extraits
Agir est possible lorsque le sens de l'action est compris.
Lutte contre l'illettrisme d'abord : 70 000 enfants d'écoles moins favorisées que d'autres apprennent à lire et à écrire au cours préparatoire par groupes d'environ 10 élèves.
Lutte contre l'échec au collège ensuite : l'introduction des dispositifs en alternance, permettant à tous ceux qui le souhaitent de découvrir plus tôt la réalité des métiers, est une première étape vers la réorganisation en profondeur du collège unique.
Amélioration, sans précédent depuis près de trente ans, de la prise en charge des enfants handicapés.
Mobilisation de la jeunesse, dans le cadre de l'opération "Envie d'agir".
[Mais] pour parvenir à réaliser certains changements, trop de moments de tension paraissent inévitables et ils posent une question réelle : est-il normal qu'un gouvernement légitime, porté au pouvoir par des élections libres, ne puisse pas, ou seulement dans la douleur, mettre en œuvre l'action pour laquelle il a été choisi ?
Il n'y a sans doute de remède à cela que dans une proximité plus grande des mécanismes de décision, et dans de nouvelles approches de la discussion publique.
Lorsqu'on aborde des questions aussi graves que celles qui sont choisies en priorité par les participants au grand débat sur l'école - comment motiver les élèves, comment lutter contre la violence, comment combattre l'échec scolaire, comment réorganiser le collège unique en diversifiant réellement les parcours ? -, la volonté de changement ne saurait s'incarner dans la réalité en l'absence de ce diagnostic partagé. Le Monde 18/01/04

	Luc Ferry esquisse les contours de la future loi d'orientation
AFP 16/01/04
	Extraits
Recentrage sur les apprentissages fondamentaux et prise en compte de facteurs nouveaux comme la violence scolaire : la future loi "doit être un véritable programme d'action et pas seulement un cours de philo", a déclaré le ministre-philosophe.
Luc Ferry a cité trois domaines où des changements importants auront lieu par rapport à la loi d'orientation de 1989 : "il est évident que l'objectif de faire parvenir 80% d'une classe d'âge au bac, inscrit dans la loi précédente, est désuet aujourd'hui. Il faut reformuler les choses".
Deuxième point: la durée de la scolarité obligatoire. "Est-ce qu'on va rester dans la même logique et passer à 18 ans, ou reposer le problème autrement, en termes de formation tout au long de la vie et en prévoyant une formation continue pour les jeunes qui ont quitté le système scolaire trop tôt"
Troisième point: l'émergence de problématiques nouvelles comme la violence scolaire, qui n'existait pas en 1989. "A l'époque, parler d'autorité à l'école était quasiment un thème d'extrême-droite et, aujourd'hui, c'est devenu le thème prioritaire des familles. "
Les sujets retenus par les participants aux débats sont "lourds et graves": "comment motiver les élèves, comment lutter contre la violence, contre l'échec scolaire et comment diversifier les parcours". AFP 16/01/04

	Débat sur l'école, une moisson d'idées 
La Croix 16/01/04
	Extraits
Une préoccupation principale a dominé le « débat national sur l’avenir de l’école » comment prendre en charge les élèves perçus comme « difficiles », en raison de leur retard scolaire ou de leur comportement ?
La consultation qui s’achève aura bien été l’occasion de raviver un autre débat, sensible celui-là : faut-il, ou non, supprimer le « collège unique » ? Jusqu’ici perçu comme l’un des piliers du système éducatif  français, sous-tendu par un idéal démocratique, le collège unique est désormais critiqué jusque dans les rangs des enseignants : une enquête de la Sofres, publiée il y a un an, indique qu’une majorité d’entre eux est favorable à une orientation des collégiens avant la troisième.
« Il y a assez d’exclusion comme cela dans la société, ce n’est pas la peine d’en rajouter », souligne ce principal d’un collège de 930 élèves du bassin de Sarcelles, qui garde un très mauvais souvenir des classes dites «sixièmes de consolidation». Pour sa part, Guy Kelmant, principal d’un petit collège privé près de Biarritz, redoute surtout une orientation précoce.
Les atouts du collège unique doivent être préservés, tout en insufflant plus de souplesse dans la façon d’enseigner. 
La Croix 16/01/04

	Deux mois d’échanges 
Ecole : le grand défouloir
Nel Obs hebdo 15/01/04
	Extraits
Pendant deux mois, la France entière a pu s’exprimer sur son école.
Le débat national a réussi à sortir du cercle des spécialistes et des organisations syndicales.
On peut comptabiliser près de 20 000 réunions publiques, des milliers de contributions par internet, des lettres parvenues par sacs postaux entiers, des forums sur le Net qui se sont transformés en grand défouloir. Mais les échanges n’ont pas toujours volé très haut et un autre débat, plus médiatique, sur le voile et la laïcité, a partiellement éclipsé cette consultation nationale.
Beaucoup de profs, mal remis des grandes mobilisations du printemps dernier, ont boycotté l’affaire.
Cinq questions, sur les 22 proposées, ont été plébiscitées. Elles tournent autour du travail à l’école, de la réussite de l’enfant et des contenus d’enseignement. Preuve que l’élève reste bien au centre du système éducatif.
[Sur le site] les débats sont particulièrement vifs sur les IUFM, les Instituts universitaires de Formation des Maîtres. On trouve beaucoup de professeurs, qui réfléchissent à leur pratique, partagent leurs espoirs et leurs déboires. Nel Obs hebdo 15/01/04 Voir aussi : Le débat sur l'avenir de l'école s'achève après avoir rassemblé un million de participants (Le Monde 17/10/04) Le grand débat tombe à plat (Libé 17/01/04) Grand débat, petits résultats (Le Figaro 16/01/04) 


	La formation tout au long de la vie 

Du slogan à la réalité
Luc Ferry, Ministre de la Jeunesse, de l'Education nationale et de la Recherche
Le Figaro 08/01/04 



	Extraits
La formation tout au long de la vie s'est concrétisée d'abord à travers l'accord interprofessionnel récemment adopté à l'unanimité par les partenaires sociaux, la plus grande avancée de la formation continue depuis la loi fondatrice de 1971.
De telles questions ne peuvent rester en marge du débat national sur l'école.
Nous avons encore trop tendance en France à séparer formation initiale et formation continue. Nous n'avons pas encore donné tout son sens et son essor à la deuxième chance qui sera un formidable enjeu d'intégration et de cohésion sociale pour tous les jeunes.
Le projet de loi comporte notamment la création d'un droit individuel à la formation pour chaque salarié. L'Éducation nationale doit cependant mettre davantage en cohérence son réseau de formation, en particulier les groupements d'établissements (Greta) [et]  dans le supérieur en adaptant son offre aux nouveaux besoins. Elle devra aussi promouvoir la validation des acquis de l'expérience (VAE).
Il n'est bien sûr pas question que la formation initiale se défausse de ses responsabilités fondamentales sur la formation continue : on ne peut vraiment tirer profit de celle-ci que sur la base d'une bonne formation initiale, que sur un socle de connaissances. 
En allongeant artificiellement l'obligation scolaire, on pervertirait à mon sens ce beau principe républicain. Il me paraîtrait aujourd'hui beaucoup plus fécond de créer un droit à la formation ultérieure, ouvert en priorité à ceux qui ont quitté le système scolaire sans qualification, ni diplôme.
Le Figaro 08/01/04 

	Les deux raisons de participer au débat national sur l'école
Claude Thélot, président de la commission chargée du débat national sur l'Avenir de l'école
Le Monde 08/01/04
	Extraits
Il y a déjà environ un million de participants aux différentes réunions organisées depuis la mi-novembre et 300 000 visiteurs du site Internet. Plus de 5 000 synthèses des débats organisés peuvent d'ores et déjà être lues sur le site
C'est pour prolonger et amplifier ce succès que je voudrais rappeler les deux raisons qui font de cette participation un enjeu majeur
1°) La "question éducative" ne saurait être une question de techniciens ou d'experts : c'est à chacun de dire ce qu'il veut pour ce bien commun.
La commission a considéré que le cœur de la réflexion devait porter sur le "comment" et non pas seulement sur le "quoi". Il est nécessaire que le débat soit l'occasion d'énoncer à nouveau les grandes missions de l'école. Il doit surtout permettre de réfléchir à la façon dont l'école doit fonctionner (quelle organisation, quel fonctionnement, quels moyens, quels métiers, etc.) pour réaliser ces missions.
Le projet [de loi] de l'automne prochain se présentera comme une refonte de la loi d'orientation de 1989, et le débat doit aider à cette refonte.
2°) Le débat national sur l'avenir de l'école doit être vu comme un effort pour créer de nouvelles formes d'expression et de participation du citoyen à la chose publique. la critique parfois émise d'un processus sans signification (le gouvernement ne devrait pas être "à la traîne de l'opinion"*) me paraît sans fondement. Il faut y voir une chance d'enrichissement, de refondation de notre vie politique. Les choix que le gouvernement et le Parlement [feront] n'iront évidemment pas dans le sens de chacune des opinions exprimées, faute de consensus, mais ils auront été faits en ayant pleine connaissance et conscience de ce qu'auront dit les citoyens, du moins de ceux qui se seront exprimés. Le Monde 08/01/04 
*A. Prost

	Communication au Conseil des ministres
Le débat national sur l’avenir de l’école
Compte rendu conseil des ministres 07/01/04
	Extraits
Du 20 novembre 2003 au 17 janvier 2004, le débat s’organise dans toute la France dans le cadre :
- de réunions organisées dans les établissements scolaires et les circonscriptions du premier degré ;
- de réunions organisées au niveau de chaque arrondissement, avec l’aide du ministère de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales ;
- sur le site internet " www.debatnational.education.fr ".
L’objectif de 15 000 réunions publiques est largement dépassé et plus d’un million de personnes en auront été directement parties prenantes.
La problématique la plus fréquemment traitée lors des réunions publiques concerne l’accueil d’un public scolaire perçu comme difficile, abordée par le biais des quatre thèmes que sont la motivation des élèves, la lutte contre les violences et les incivilités, la prise en charge des élèves en grande difficulté et l’adaptation de l’école à la diversité des élèves.
Une première synthèse, élaborée sous l’autorité de la commission nationale du débat, sera rendue public au mois de mars 2004.
Les 20 et 21 janvier prochains, les parlementaires de l’Assemblée nationale et du Sénat prendront part au débat. Le Conseil économique et social sera consulté. Compte rendu conseil des ministres 07/01/04

	Par-delà le grand débat sur la réforme du système scolaire

La société sans maîtres
Alain-Gérard Slama (membre de la commission Thélot)
Le Figaro 05/01/04
	Extraits
En France, l'ardente obligation encore proclamée du temps du projet de loi Savary a été oubliée. Nous sommes devenus une société sans maîtres.
Comment les fondateurs de la IIIe République ont-ils fait? Ils ont tout investi dans l'éducation. Ils avaient tiré les leçons d'une défaite. Ils avaient compris qu'en démocratie les dirigeants doivent être compétents pour agir, et que l'éducation du peuple n'est plus seulement un idéal humaniste, comme du temps de Rabelais et de Montaigne; elle est la condition de sa liberté.
Notre société, il est vrai, est sans maîtres parce qu'elle est sans père. La société sans père est une société sans repères; c'est une société narcissique. C'est une société où, faute d'interdits, la revendication des «droits à», qui sont infinis, se substitue aux «droits de», qui sont limités par la reconnaissance des droits d'autrui.
Depuis le milieu des années 60 sous prétexte d'adapter l'école aux masses, l'enfant a été mis en son centre. On a voulu effacer les frontières entre l'élève et un adulte dont la principale vertu devait être l'«esprit d'enfance». Les jeunes filles voilées qui revendiquent leur «choix», tout en étant manipulées, sont moins les produits de l'islam que de cette idéologie.
Avec l'effondrement du bloc soviétique, il n'était pas interdit d'espérer que le mouvement s'inversât, et que la dynamique libératrice reprît son cours. La défaillance des responsables du système éducatif, enfermés dans leurs préjugés a abandonné le terrain aux nouveaux sectarismes, communautaristes et identitaires, qui ont pris le relais des totalitarismes.
En ouvrant une brèche dans le principe de l'égalité de tous devant la règle, les discriminations positives favorisent la surenchère des rivalités communautaires et des demandes sociales.
La sacralisation des valeurs d'autonomie, de responsabilité personnelle, d'égalité de droit par les philosophes des Lumières et par leurs héritiers républicains est loin d'être obsolète. Le Figaro 05/01/04


	La crise du système éducatif masque-t-elle une crise des limites ? 

L'oubli de la transmission
Jean-Pierre Lebrun Psychiatre et psychanalyste, auteur d'Un monde sans limite, Erès 1997, Les Désarrois nouveaux du sujet, Erès 2001.
Le Figaro 05/01/04 



	Extraits
Un symptôme inédit a surgi en une dizaine d'années dans nos sociétés : une génération de parents ne se sent plus la légitimité de dire «Non !» à leurs enfants. Tout se passe comme si nous avions oublié que le désir humain ne se constitue que d'une soustraction de jouissance. Chacun sait pourtant que si l'on laissait un enfant entièrement à lui-même – disons à sa seule jouissance –, tout en lui fournissant ce qui lui est nécessaire biologiquement, il ne grandirait pas et resterait inapte à sa vie d'humain.
A l'étage de l'aptitude au langage est exigée une perte, celle de la jouissance absolue, immédiate, totale.
A l'étage du social humain, la limite qui sert de fondement à la Loi est toujours celle de l'interdit de l'inceste.
Au niveau de la famille, c'est au travers de la relation à ses premiers autres que le sujet rencontre cette limite à sa jouissance.
Autrement dit, collectif et singulier se sont toujours montrés congruents pour transmettre la nécessité d'un impossible à partir de laquelle la vie humaine est possible. Tout se passe comme si, sous l'égide de ce que d'aucuns ont appelé la «postmodernité», nous pensions ne plus devoir transmettre la nécessité de cette limite.
Le monde sans limite entraîne deux conséquences : du côté de la génération du dessus, une délégitimation de tous ceux et celles – parents, enseignants, politiques, etc. – qui ont à transmettre les conditions du désir. Du côté de la génération du dessous, une situation d'«expérience limite» pour des sujets qui ne peuvent plus compter sur la rencontre avec l'autre pour les aider à intérioriser la limite et ne peuvent s'en remettre qu'à eux-mêmes.
Les conséquences de cet oubli dans la transmission sont loin d'être minces. Certains y voient la cause des difficultés nouvelles auxquelles nous sommes confrontés – refus scolaires, toxicomanies et addictions de tout genre, courts-circuits de l'élaboration psychique, excès d'agitation chez l'enfant, fréquence des passages à l'acte –, d'autres vont même jusqu'à évoquer l'émergence d'une «nouvelle économie psychique». Le Figaro 05/01/04 

	Le XXe siècle a négligé la cohésion sociale. Aux divers responsables de prendre en compte aujourd'hui cette dimension.

L'individualisme en héritage
Marylise Lebranchu: Etre juste, autrement, Albin Michel, 2001. Paul Yonnet : La Montagne et la Mort, de Fallois, 2003
Libé 05/01/04 
	Extraits
1)"L'individualisme est-il compatible avec la sécurité et avec la survivance des Etats ?" 2) "Les individus peuvent-ils exiger le droit de se développer indépendamment des sociétés dont ils font partie ?" (A. Maurois, à propos de Jules Romains)
La connivence de l'individualisme avec le pessimisme collectif est profonde.
L'individu moderne veut toujours plus être lui-même, à nul autre pareil, dans l'accomplissement d'une personnalité singulière, tout en recherchant, sur cette base, ce qui le raccorde à un destin collectif.
Les enfants sont-ils éduqués dans l'esprit et dans l'espoir de participer à une société et à une culture dont ils sont les acteurs, ou d'abord pour relever un défi ? La société qui se dessine pour eux au travers des pratiques de l'école est-elle une résultante de volontés allant dans le même sens et concourant au bien commun, ou un champ d'affrontement et de concurrence individuelle ? La pression terrible de la réussite scolaire a pour envers du décor des désinvestissements massifs dont témoignent la révolte contre l'école, une certaine violence, et fait glisser le désir de savoir, la pulsion épistémophile vers des apprentissages dirigés contre les autres. Libé 05/01/04 

	Entretiens pas si convenus entre le ministre UMP Darcos et le pédagogue de gauche Meirieu.

Des hauts dans le débat sur l'école
Deux voix pour une école, par Xavier Darcos 
et Philippe Meirieu, avec Marielle Court, 
éd. Desclée de Brouwer, 203 p., 14,50 €.
Libé 31/12/03 
	Extraits
Qui, du ministre délégué à l'Enseignement scolaire, Xavier Darcos, et du pédagogue, Philippe Meirieu, dit : «Je ne conçois pas que l'on puisse enseigner sans être un pédagogue : le professeur n'est pas un savant, installé sur une estrade, qui récite des exposés théoriques devant des élèves pétrifiés» ? Meirieu ? Perdu. «Les savoirs ne sont pas négociables dans la classe et l'autorité de l'enseignant n'est pas discutable par les élèves» ? Darcos ? Perdu.
«Le débat "pédagogie contre savoir" a conduit sans doute à une exacerbation des positions, voire à une caricature des personnages (...). Toutefois, le professeur confronté à ses problèmes quotidiens dans la classe (...) ne se demande pas : "Suis-je un pédagogue ou un républicain ?" »(Darcos). Oubliées donc les tirades d'antan sur les «pédagogues professionnels», dont la «science exacte» ne convainc pas «l'opinion publique»
«Les savoirs ne peuvent être assimilés et intégrés que s'ils ont du sens pour ceux qui les apprennent.» (Meirieu) «Les [élèves] savent bien que personne n'apprend à jouer du piano sans monter des gammes. Et monter des gammes, c'est ennuyeux. Cependant, pour monter des gammes en assumant l'ennui de l'exercice, il faut avoir la perspective de jouer un jour de l'instrument avec plaisir.»
[Darcos]  admet qu'il «faut partir du besoin de l'élève, [que] tant qu'on partira de la discipline, tant qu'on imaginera un professeur faisant un cours magistral dans sa classe derrière son bureau, alors l'hétérogénéité ne se réglera jamais». 
«J'ai longuement collaboré avec un établissement privé sous contrat dont le projet pédagogique me semblait exemplaire... tandis que je rechignerais à travailler dans des établissements publics dont la politique sélective est contraire aux idéaux républicains.» [affirme Meirieu]. Libé 31/12/03 voir aussi, plus bas, la critique du Monde du 16/12/03

	Il faut transformer l'école 
Jean-Pierre Alexandre, chargé de cours à l'université de Cergy-Pontoise
L'Humanité 29/12/03 
	Extraits
L'école n'est ni un pur " appareil idéologique d'État " au service de la bourgeoisie dominante, ni le pur outil progressiste d'émancipation que certains veulent y voir.
Pierre Bourdieu, puis d'autres ont montré comment, loin d'être la mythique " école libératrice ", l'institution scolaire assure " loyalement " la reproduction sociale au profit des " héritiers ".
Dans les mécanismes de reproduction, on sait que fonctionne tout un système de connivences (un langage et des comportements partagés), de présupposés sur les élèves (bons ou mauvais, intelligents ou limités, travailleurs ou paresseux, curieux ou passifs, et plus récemment rapides ou lents), de destruction de l'image de soi par la notation, les appréciations, le traitement de l'échec, les systèmes de sanctions, les dévalorisations répétitives qui fabriquent les [prétendus] cancres. 
Les méthodes qui semblent aller d'elles-mêmes, sans être la cause première de l'échec, viennent le renforcer et l'enkyster. Il y a donc lieu de les mettre en cause. 
Le Parti communiste, grâce à Lucien Sève, eut le mérite de combattre l'idéologie des dons, pointant par là, lui aussi, que la démocratisation de l'école ne saurait se résumer à une question de moyens.
Ces diagnostics [sur la cause des difficultés scolaires] renvoient notamment aux représentations de nombreux enseignants qui acceptent sans sourciller les clichés courants. Le plus coriace et le plus nocif : la réussite scolaire serait la conséquence d'une plus grande intelligence et comme elle serait innée, on n'y pourrait rien. À accepter les schémas du café du commerce on valide le darwinisme social. 
Les méthodes pédagogiques (ou plus largement : les façons d'enseigner) ne sont pas subsidiaires. Elles sont les vecteurs des procédures de sélection, d'élimination, d'écrémage.
Alors bien sûr, les moyens. On n'a pas dit grand-chose si l'on ne s'est pas demandé pour quoi faire. La formule la plus courante, c'est "pour créer des postes et alléger les classes". Ça ne suffit absolument pas. J'ai vu fonctionner bien des classes "légères" de la façon la plus sélective qui soit sans aucune aide aux élèves en difficulté. Enseigner est un métier complexe qui exige la convergence de savoirs et savoir-faire très divers et très élevés. La formation des enseignants [doit] être une priorité majeure. Il faut deux ans de formation initiale [qui] devrait être poursuivie pendant les cinq premières années d'exercice. La formation continue devrait devenir réellement obligatoire. L'Humanité 29/12/03 


	Travaille ou tu seras orienté !
L'Humanité 24/12/03



	Extraits
L'orientation, au sortir du collège, sanctionne l'échec scolaire. Du coup, les filières professionnelles apparaissent toujours comme des filières de relégation. Quant à leur futur professionnel, les meilleurs élèves parviennent à s'imaginer une carrière, les moins bons savent à quoi s'en tenir : ils se feront " orienter ", choix précoce et restreint, vers ces filières professionnelles dont l'image est altérée, qui accueillent le rebut de l'école
Philippe Meirieu [donne quelques pistes] la formation des professeurs principaux des classes de troisième, en classe de seconde dite "de détermination", l'instauration d'une présentation plus approfondie des différentes perspectives, mettre en place des secondes de détermination dans l'enseignement technique et professionnel [avec] des "classes passerelles". Ailleurs, on prône le rapprochement entre école et entreprise. Le sociologue Jean-Yves Rocheix se montre critique : "Il ne suffit pas de montrer des cadres, des machines, ou même des progrès technologiques impressionnants, pour inverser les logiques de dévalorisation et d'échec."
Les critères, pour l'orientation et la réussite aux examens, restent étroitement liés à la réussite dans certaines disciplines et sont toujours marqués socialement. Au bac scientifique, le taux d'échec des enfants d'ouvriers non qualifiés est le double de celui des enfants de cadres et d'enseignants. L'Humanité 24/12/03

	"Nous assistons à une régression"
Sylvain Broccolichi, sociologue
L'Humanité 24/12/03
	Extraits
94 % des élèves arrivent jusqu'en quatrième générale, et près de 90 % en troisième (97,5 % des élèves entrent en 6e générale). Pour la plupart des élèves, la première orientation visible a lieu, donc, en fin de troisième où 20 % des élèves sont dirigés vers des BEP ou un CAP. Pour les autres, tout se joue à la fin de la seconde.
une politique volontariste a abouti à réduire les redoublements.
Dans les collèges des quartiers aisés, où la plupart des élèves accédaient déjà à la troisième, la suppression du palier cinquième a eu peu de conséquences. Dans les quartiers plus populaires, où une proportion non négligeable d'élèves (50 % souvent) étaient orientés fin cinquième on a gardé les élèves jusqu'en 3e en laissant s'enliser une forte proportion d'entre eux dans des situations d'échec. tous les élèves arrivent bien en troisième mais ils n'y arrivent pas avec les mêmes bagages. Dans les ghettos où sont concentrées les populations les plus touchées par le chômage et la pauvreté, certains établissements scolaires ne font plus que " produire en masse des élèves qui n'obtiendront aucun diplôme ".
Ce sont ces élèves les plus en difficultés qui doivent le plus précocement faire preuve de maturité dans leur choix.
L'école est le lieu où se joue aujourd'hui, en grande partie, la destinée sociale et professionnelle des élèves, ce qui crée une forte pression sur l'école. Le chômage massif des jeunes pèse lourdement sur l'école.
L'Humanité 24/12/03

	La question de la définition d'un socle commun de connaissances à la fin du collège est plus que jamais d'actualité 

École : Des programmes pour tous ou tout le programme ?
Le Figaro 22/12/03
	Extraits
«L'objectif n'est pas d'embrasser tout ce qu'il est possible de savoir, mais de bien apprendre ce qu'il n'est pas permis d'ignorer.» Octave Gréard
C'est en effet l'un des objectifs du débat sur l'école : définir un socle commun de connaissances dans le cadre de la scolarité obligatoire, et tout particulièrement au collège. La tâche est ardue. Le collège n'est pas conçu dans la continuité de l'école primaire, mais comme une antichambre au lycée.
«Le manque de lien entre les savoirs est une des causes de l'échec scolaire », estimait récemment Jean-Michel Lefour, chimiste, dans un colloque intitulé «Repenser l'école obligatoire, contenus et finalités», organisé par le Conseil national des programmes (CNP). Cette juxtaposition de disciplines conduit également à des programmes pléthoriques.
[Pour un socle commun] il s'agit de définir une culture commune que tous les jeunes devraient posséder qu'ils poursuivent leurs études ou qu'ils arrêtent à 16 ans. « Si l'on veut que tous les élèves de classe de 3e possèdent une culture commune, il ne faut pas que cela empêche d'avancer ceux qui l'ont acquise beaucoup plus tôt », souligne Christian Forestier. Le Figaro 22/12/03

	Un million de participants au grand débat sur l'éducation
Le Monde 20/12/03
	Extraits
"Le débat sur l'école a été éclipsé par la question du voile", a estimé un membre de la commission
"Comment motiver et faire travailler efficacement les élèves ?" : telle est la question qui revient le plus souvent dans les réunions (15,67 %), suivie par la lutte contre la violence et les incivilités (7,87 %), la prise en charge des élèves en grande difficulté (7,37 %), l'adaptation de l'école à la diversité des élèves (7,20 %).
Les débats sont surtout fréquentés par les enseignants (environ 45 % des participants). Les parents représentent environ un tiers des participants, mais il s'agit, pour beaucoup, de parents militants. Pour pallier la faible représentation de certaines catégories de la population, la commission a engagé des enquêtes. Sont concernés les jeunes, les familles populaires, mais aussi certains enseignants qui s'expriment peu dans les réunions publiques et les chefs d'établissement.
Quelque 5 000 internautes ont apporté 30 000 contributions sur les 24 forums thématiques. Ce sont les valeurs de l'école et principalement la laïcité qui arrivent en tête, suivies par la question de la formation, du recrutement et de l'évaluation des enseignants. Le Monde 20/12/03


	La rencontre du ministre et du pédagogue
Xavier Darcos et Philippe Meirieu confrontent leurs visions de l'éducation.
 
Deux voix pour une école Xavier Darcos et Philippe Meirieu Desclée de Brouwer, 14,5 euros, 203 pages
Le Monde 16/12/03



	Extraits
Marqué à droite, convaincu de la nécessité de restaurer l'autorité des enseignants, inspecteur général partisan de la primauté des savoirs, Xavier Darcos a toujours été un pourfendeur des "pédagogos" dont Philippe Meirieu serait une des figures. A l'inverse, le pédagogue, proche de la gauche, organisateur de la consultation sur les lycées lancée en 1997 par Claude Allègre, aujourd'hui directeur de l'institut universitaire de formation des maîtres (IUFM) de Lyon, est un défenseur de "l'élève au centre du système" contre les nostalgiques de l'ordre scolaire.
Les deux hommes défendent deux conceptions éducatives opposées. Quand Xavier Darcos dénonce les méfaits de la "spontanéité" pédagogique des "années 1970-1990", Philippe Meirieu défend un enseignement qui ne se limite pas à la transmission des savoirs. L'acquisition des savoirs est inséparable de celle des règles du "vivre ensemble"
Pour expliquer l'ampleur du "malaise" enseignant, Philippe Meirieu et Xavier Darcos insistent [cependant] de concert, sur la discordance entre les valeurs de l'école et celles portées par la société. L'espérance essentielle des éducateurs, leur raison d'être, qui était de briser les logiques sociales (...), a été profondément déçue, résume Xavier Darcos. 
Le ministre et le pédagogue s'arrêtent sur le cas du "collège unique". Ils préconisent de réduire le nombre de matières enseignées. Pourquoi ne pas avoir un enseignant pour les humanités, un autre pour les sciences et techniques, un troisième pour les disciplines du corps ? Le Monde 16/12/03 Voir aussi, plus bas, la 1ère sortie avortée de l'ouvrage.

	Sur Internet, la version pédagogique du "débat sur l'école"
Le Monde 16/12/03 
	Extraits
Le "débat sur l'école" n'emprunte pas seulement les voies officielles. Depuis plusieurs mois, le Café pédagogique, un site Internet associatif (www.cafepedagogique.net), connaît un succès d'audience étonnant : grâce au bouche à oreille, il est devenu un des principaux lieux indépendants d'information et de débat sur l'école. Le Café pédagogique ne dissimule pas ses convictions "On pourrait dire que nous sommes dans la grande mouvance des "pédagogos". En clair, cela signifie qu'on veut une école qui s'adapte aux élèves et non une école qui demande aux élèves de s'adapter". Le Monde 16/12/03 

	L'Université sacrifiée
Le Monde 16/12/03
 
	Extraits
La proximité d'un bon lycée devient le meilleur argument de vente d'un appartement. La ségrégation territoriale s'amplifie. Les classes supérieures fuient les classes moyennes, qui cherchent à les rejoindre, lesquelles fuient à leur tour les pauvres, de crainte que leurs enfants ne soient happés par l'échec scolaire. Cette anxiété doit beaucoup plus qu'on ne pense à la crise universitaire, qui reporte en cascade ses pathologies à l'ensemble de l'école et de la société.
 

 HYPERLINK "http://pubs.lemonde.fr/RealMedia/ads/click_lx.ads/ANALYSES-LEMONDE/articles_analyses/exclu/1882464937/Middle/default/empty.gif/35303066313139373366643436643730" 

On comptait, en 1900, 30 000 étudiants ; il y en avait 300 000 en 1960 ; on en recense aujourd'hui plus de 2 millions. La France dépense pour chaque étudiant moins qu'elle ne le fait par élève des lycées. Le rapport de un à trois entre les ressources affectées aux élèves des Grandes Ecoles et aux étudiants de l'Université montre, non pas le privilège des Grandes Ecoles, mais la misère des Universités.
Selon une statistique de Michel Euriat et Claude Thélot (cité dans un rapport à venir du Conseil d'analyse économique éducation et croissance), "la part des jeunes d'origine populaire à l'X, l'ENA et Normale Sup est passée de 21 % dans la première moitié des années 1950 à 7 % aujourd'hui". Le Monde 16/12/03

	"Le vrai projet démocratique est d'éduquer ensemble des élèves différents"
entretien avec François Dubet
 
	Extraits
René Haby disait : il faut un collège unique pour que tous les enfants suivent un cycle commun depuis la sixième jusqu'à la troisième. Mais il soutenait aussi que le collège devait ouvrir à tous les portes du lycée. C'est là que se situe l'échec. Dans le fait que le collège a été défini comme visant une forme d'excellence basée sur un unique modèle, celui du lycée général. La finalité propre au collège, elle, n'a jamais été définie.
Le collège doit-il être une école primaire supérieure ou un petit lycée ? Dans le premier cas, on définit des connaissances que nul ne doit ignorer, quel que soit son avenir. Dans le second cas, on vise l'excellence pour tous, avec un collège qui ne prépare, finalement, qu'aux formations générales... Et qui laisse de côté les 30 % d'élèves qui n'arrivent pas à suivre. la question posée au collège [est] de savoir ce qu'il doit enseigner à un élève de treize ans pour l'armer dans sa vie de citoyen.
Le vrai projet démocratique est de faire travailler ensemble des élèves qui sont différents. Dans une société où les inégalités se creusent il est essentiel de souder une génération, jusqu'à l'âge de seize ans, autour d'une culture commune. L'échec existe aussi en primaire. Mais les instituteurs n'envisagent pas un seul instant de se séparer des enfants qui ont des difficultés. Pourquoi le collège admettrait-il de laisser de côté un tiers des élèves ? Je ne vois pas pourquoi être plombier nécessiterait d'en passer par une période d'échec. Je ne vois pas non plus pourquoi cela impliquerait d'être privé de certaines connaissances élémentaires. L'Humanité 10/12/03 


	SMIC culturel ou excellence pour tous ?
Que doit maîtriser tout élève à l'issue de la scolarité obligatoire ?
L'Humanité 10/12/03
	Extraits
Progression des sciences et techniques, peur du chômage, entrée dans l'ère économique et valorisation de la citoyenneté : les besoins de la société évoluent et ses exigences vis-à-vis du système éducatif s'intensifient. " Aucun gouvernement ne s'est jamais attaché à définir une vraie ligne directionnelle ", commente François Dubet, sociologue qui, en 1999, participait au débat engagé sur la réforme du collège. " Tout simplement parce que ce débat dépasse les clivages traditionnels. Au sein même des formations, de droite ou de gauche, les divergences existent. " De fait, si les programmes ont évolué par touches successives, l'architecture des disciplines demeure, elle, inchangée, ou presque, depuis... 1902. " Il ne s'agit pas d'embrasser tout ce qu'il est possible de savoir, mais d'apprendre ce qu'il n'est pas permis d'ignorer. " Définir un plancher plutôt qu'un plafond, un niveau de connaissances au-dessous duquel nul ne devrait descendre. L'Humanité 10/12/03

	Trop de CAP et de BEP, pas assez de bac + 3 ou davantage
 
L'inadéquation de l'enseignement au marché du travail
Le Figaro 08/12/03 
	Extraits
La France va manquer de jeunes diplômés formés dans le supérieur long. Ce sont surtout les jeunes les moins qualifiés (niveau CAP et BEP) qui seront excédentaires et donc pénalisés. En revanche, les sortants du système scolaire avec un bac ou plus ne seront pas assez nombreux par rapport aux besoins. Le Haut Comité éducation-économie-emploi, qui évoque exactement les mêmes manques, précise : «L'importance des besoins en recrutement, à la fois dans le secteur public et dans le secteur privé, risque de créer une vive concurrence entre ces secteurs sur ces niveaux de recrutement.» Il faut relancer la dynamique d'accès au bac et, en particulier, au bac général (37,4 % en 1995, 32,6 % en 2002). On manque de jeunes ayant suivi des études supérieures longues, «car le supérieur court marche très bien». La filière S qui est avant tout une filière de sélection ne fournit pas, ensuite, les bataillons nécessaires d'étudiants pour le supérieur scientifique. Le Figaro 08/12/03 

	Restaurer l'autorité en éducation... oui, mais
Philippe Meirieu
Ouest-France05/12/03



	Extraits
La crise de l'autorité est devenue un lieu commun. À tort : depuis toujours, les adultes se sont plaints de l'arrogance des jeunes générations. À raison : il n'existe plus de parole morale qui s'impose à tous.
Chaque parent, chaque éducateur, se retrouve devant des situations pour lesquelles il ne dispose pas de réponse toute prête : refus du travail scolaire, conduites de transgression, pression d'un groupe ou d'un clan qui s'empare d'un enfant, emprise abusive de la télévision, etc
Certains jouent la fermeté absolue  parfois en suscitant, chez le jeune, la révolte, le mutisme, le conflit irrémédiable… D'autres se laissent aller au laxisme. Mais, la plupart du temps, nous oscillons entre des sursauts d'autoritarisme et le constat de notre impuissance. Rien n'est pire que cette oscillation qui déboussole complètement les enfants les plus fragiles et laisse les autres perplexes...
Ceux qui prétendent qu'il suffirait d'un bon rappel à l'ordre pour résoudre toutes nos difficultés sont des imposteurs. La véritable autorité ne se reconstruira que si les adultes savent montrer que ce qu'ils imposent aux jeunes leur permet de grandir et de réussir leur vie. Finalement, l'autorité des parents et des enseignants ne sera acceptée que si les enfants et les élèves en comprennent la fécondité. Ouest-France05/12/03

	Le débat sur l'école décolle sur Internet 
Entretien avec C. Thélot
Ouest-France 04/12/03
	Extraits
Les réunions publiques sont parfois maigrichonnes, parfois réussies. Le succès du débat électronique, par contre, m'affole un peu. Nous avons déjà reçu 20 000 contributions. 100 000 personnes ont visité le site. Les forums sont submergés comme par un raz de marée.
Nous menons des enquêtes auprès des populations qui risquent d'être les plus éloignées du débat, familles populaires, jeunes.
Le sujet de préoccupation numéro 1 porte sur les valeurs de l'école, sur les idées de gratuité, de mixité et de laïcité. Dans les réunions publiques, cinq thèmes, sur les 22 proposés, semblent émerger : violences et incivilités, comment motiver et faire travailler les élèves, les élèves en grande difficulté, l'orientation, l'accueil des handicapés.
Il est vital [que l’école] ne soit pas confisquée par les spécialistes, fussent-ils professeurs. Il ne faut pas non plus que l'on demande tout et son contraire à l'école. Elle souffre d'un divorce entre les missions que l'on exige d'elle et son fonctionnement concret.
Nous en sommes aux deux tiers d'une génération au niveau du bac. 65 % de bacheliers, cela me semble un bon niveau. Plutôt que de parler de stagnation, je préfère parler de stabilisation, après dix années de fortes hausses des résultats. Ouest-France 04/12/03


	Les «agoras» doivent sortir du politique et s'élargir à toutes les forces vives concernées par l'enseignement.

Quel grand débat pour l'école ?
André Giordan, professeur à l'université de Genève, Claire Héber-Suffrin, membre des Réseaux d'échanges réciproques des savoirs, Georges Hervé, de l'association Réveil, Albert Jacquard, généticien, Bruno Mattéi, professeur à l'IUFM de Lille, et Michel Portal, de l'association AERE
Libé 03/12/03
	Extraits
Le «grand débat public» sur l'avenir de l'école démarre. Le danger demeure qu'il soit «retenu» dans les limites de la raison politique. 
On peut repérer quatre questions majeures
[image: image115.png]


        redéfinir la (ou les) mission (s) de l'école. Car celle (s)-ci se décline(nt) aujourd'hui sous de multiples objectifs (en particulier instruire, développer la personnalité, former le citoyen, insérer socialement et professionnellement). Cette cohérence d'une mission doit elle-même reposer sur les finalités clairement identifiées qu'une société démocratique assigne à son éducation.
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        prendre en charge les impasses engendrées par l'échec de la démocratisation qui se font sentir par toutes sortes d'effets dévastateurs : violences, incivilités, désertion du sens d'apprendre ou d'aller à l'école pour de plus en plus d'élèves. Il y a urgence à refonder l'école sur ses valeurs de référence abandonnées dans les faits (en particulier, l'égalité des droits et pas seulement des chances, la solidarité et la fraternité)
[image: image117.png]


        [mener] une réflexion de fond sur les savoirs dont les élèves doivent disposer, des contenus qui doivent ouvrir sur une authentique culture commune valorisant la mixité sociale Apprendre sans exclure, apprendre à réussir ensemble dans un cadre de coopération, de solidarité active.
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        les changements doivent porter non pas d'abord ou uniquement sur les moyens, l'organisation, la gestion ou la pédagogie, mais tout autant sur la transformation des mentalités qui génèrent des pratiques d'exclusion et des jugements invalidants et arbitraires sur les élèves.
Il s'agit de refonder l'école sur une «politique de civilisation» (Edgar Morin). Libé 03/12/03

	Faut-il vraiment zapper les ZEP ?
 L'Humanité 03/12/03 
	Extraits
Septembre 2001, dix-sept élèves fraîchement sortis de leurs lycées classés ZEP - zones d'éducation prioritaire - intègrent Sciences-Po à Paris, vivier des futures élites, temple de l'égalité républicaine, où 0,5 % des étudiants ont un parent ouvrier, 2 % un parent employé, 2,5 % un parent commerçant ou artisan et 81 % un parent cadre, enseignant ou chef d'entreprise. Étage ultime atteint par l'ascenseur social scolaire, réussite éclatante du système des ZEP, ou exception qui confirme la règle inégalitaire ? La réponse ne souffre aucune hésitation : les ZEP n'ont pas permis la réduction des inégalités.
" Donner plus à ceux qui ont le moins " est une idée qui a survécu aux alternances politiques : ce système n'aurait-il pas pour vertu première de pacifier les quartiers de relégation plutôt que de réduire les inégalités ?
Lors des évaluations des sixièmes, en 1999, le taux de réussite des élèves de ZEP, en français, était de 57,3 % contre 68 % dans les autres collègues, et en mathématiques, il était de 51,8 % en ZEP contre 65 % ailleurs. Denis Meuret [IREDU] en conclut que " les politiques de discrimination positive ont échoué à combler l'écart entre les résultats scolaires des plus pauvres et des autres, mais qu'il est possible qu'elles l'aient un peu réduit, que leurs effets sur la sociabilité ou le rapport à l'école des élèves soient meilleurs que leurs effets académiques ".
Un effet, par contre, tout à fait visible de la ghettoïsation de certains quartiers est la stratégie d'évitement : 20 % à 30 % des familles contourneraient la carte scolaire, contre 12 % en moyenne. L'Humanité 03/12/03 

	Comment redonner aux élèves le goût des disciplines scientifiques
Le Monde 03/12/03



	Extraits
"Nous risquons d'avoir bientôt du mal à recruter des professeurs de sciences et des chercheurs de qualité."Le mathématicien Jean-Pierre Bourguignon, directeur de l'Institut des hautes études scientifiques (IHES), n'est pas homme à se répandre en propos alarmistes. 
"En cinq  ans, le nombre des candidats au Capes de physique-chimie est tombé de 9 à 3,5 pour un poste et de 7 à 4,5 en mathématiques, constate Jacques Treiner, professeur de physique à l'université Pierre-et-Marie-Curie (Paris-VII).
Dans l'enseignement secondaire, ce sont les sections... littéraires qui sont boudées par les élèves. Le bac  S est de plus en plus prisé, mais pour accéder à des études supérieures qui ne sont plus toujours scientifiques. La déperdition ne touche pas les filières "professionnalisantes" : instituts universitaires de technologie, écoles d'ingénieurs ou classes préparatoires aux grandes écoles. Ce sont les formations universitaires qui sont délaissées : la physique-chimie est en déshérence (-  46  % d'inscrits en premier cycle entre 1995 et 2000), les sciences de la vie et de la Terre sinistrées (-  27  %).
"Il faut rendre la science plus attrayante, plaide M.  Bach, professeur d'immunologie à l'hôpital Necker. Montrer qu'elle est source de connaissance, mais aussi d'ouverture. Qu'on peut y trouver à la fois de l'intérêt et de la beauté." le groupe d'experts préconise de "décloisonner" les matières scientifiques en organisant les enseignements autour de  thématiques "transversales" : approche mathématique et statistique du monde, environnement, éducation à la santé, énergies, responsabilité et sécurité... Le Monde 03/12/03

	Le débat qui dépasse l'école
 
La Croix 02/12/03
	Extraits
L'objectif paraît simple : la nation doit exprimer ses attentes face à l'école. «Mascarade», disent déjà les uns. «Bonne idée», répondent les autres.
Évidemment, l'issue de cette grande consultation et le dépouillement des milliers de comptes rendus et contributions diverses suscitent bien des interrogations. «Comment le gouvernement pourrait-il prendre en compte 60 millions d'avis ?», s'interroge un chef d'établissement privé. Plusieurs enseignants affirment se sentir «piégés». «Si on conteste le projet de loi, le gouvernement nous rétorquera qu'on a été consultés, résume Isabelle. D'un autre côté, si on n'y va pas, il nous dira que, de toute façon, on était contre.»
L'invitation de représentants du monde de l'entreprise est ressentie par certains comme une véritable provocation.
«Comment les parents et les partenaires extérieurs de l’école peuvent-ils favoriser la réussite des élèves ?» Plusieurs solutions ont été listées : la diffusion à la télévision d’émissions éducatives destinées aux parents, le développement des structures de type «écoles des parents» ou, plus original, le lancement d’une grande campagne pour redonner aux élèves le « goût de l’effort» La Croix 02/12/03


	Les pour et les contre du collège unique
 
 Le Figaro 1/12/03
	Extraits
Depuis la célèbre formule «collège unique, collège inique», de François Bayrou, le débat n'a cessé de rebondir. La droite, fréquemment rattachée aujourd'hui au camp des opposants, est à l'origine du collège unique. René Haby, ministre de l'Éducation de Valéry Giscard d'Estaing, est l'auteur de la loi réformant le collège en 1975. [À gauche] Jack Lang, ministre de l'Éducation de Lionel Jospin, estimait que le maintien du collège unique était «un devoir de la République», quand Jean-Luc Mélenchon plaidait pour une orientation possible à l'âge de 15 ans.
En 2001, un sondage commandé par le Snes-FSU révèle que 73% des professeurs de moins de 35 ans pensent que «la vocation du collège à accueillir tous les élèves» est «un objectif irréaliste». Seuls 24% considèrent qu'il s'agit d'un objectif à maintenir en améliorant les conditions d'enseignement et 1% seulement déclare qu'il s'agit d'un «objectif positif qu'il faut renforcer en luttant contre les filières déguisées».
Aujourd'hui, les différences entre les élèves tant sur les connaissances (grand écart de niveau) qu'en terme de comportement (problème de discipline voire de violence), seraient devenues ingérables.
D'un côté [il y a] ceux qui plaident pour des solutions adaptées tout en défendant l'hétérogénéité des classes. «Elle tire vers le haut les élèves les plus faibles qui, regroupés, deviennent de plus en plus faibles ; elle ne nuit pas fortement aux meilleurs élèves » F. Dubet. De l'autre, s'affiche le camp de l'éclatement du collège unique avec un retour à une certaine homogénéité des classes.
«Comment développer des solutions éducatives plus diversifiées au collège pour que le collège unique devienne véritablement un collège pour tous ?» a demandé le président de la République. Christian Forestier, président du HCéé, a affiché la couleur : «Le caractère «unique» du collège, entendu au sens où tous les élèves le fréquentent et ne s'orientent dans une voie de formation générale, technologique ou professionnelle qu'à l'issue de cette fréquentation, constitue un point fort de notre système éducatif et doit être maintenu.» Le Figaro 1/12/03

	L'Education nationale sait fort bien truquer ses résultats
Le Figaro Magazine du 29/11/03
	Le Figaro Magazine du 29/11/03 fait tout un dossier sur le débat. Dès la présentation l’essentiel est dit : Saccage de l'école primaire, violences au collège, ineptie de certains programmes, nocivité des méthodes pédagogiques imposées, disciplines sacrifiées, examens surnotés, études ne débouchant sur rien : ce sont toujours les mêmes problèmes qui reviennent depuis plus de vingt ans. Et c'est de la même encre sur "Les points clés du débat". 
L'un des principaux problèmes que pose le grand débat, c'est l'opacité du système éducatif. Les Français sont en effet très loin de réaliser l'ampleur de sa dégradation, tout étant fait (tests d'évaluation surnotés, interdiction des redoublements, consignes d'indulgence systématique imposées aux correcteurs des examens) pour qu'ils ne s'en rendent pas compte, surtout s'ils sont parents d'élèves. Car l'Education nationale sait fort bien truquer ses résultats et rassurer l'opinion en ne communiquant que sur l'augmentation du pourcentage d'élèves qui accèdent à chaque niveau d'enseignement, mais jamais sur l'effondrement de leurs connaissances, ni sur le peu de valeur de la plupart des diplômes, ni sur l'avenir professionnel de ces jeunes générations ! Le rapport remis en 1998 par Jean Ferrier à Ségolène Royal, établissait que plus d'un enfant sur cinq (21 %) ne comprend pas ce qu'il lit à son entrée en 6e, tandis que plus d'un sur trois (38 %) ne maîtrise pas les compétences de base en calcul.  Bizarrement, des extraits du dialogue Darcos-Meirieu qui contrastent par leur honnêteté intellectuelle sont donnés. 


	Quand Luc Ferry consulte les Français
 
Ecole : 15000 débats pour quoi faire?
Antoine Prost, historien de l’éducation
 
Le Nel Obs 27/11/03
 
	Extraits
Les enseignants avaient souvent été consultés ces dernières années: par Alain Savary en 1983, François Bayrou en 1993, Claude Allègre en 1998, puis de nouveau en 1999. Ces consultations se faisaient entre professionnels. Cette fois, le débat n’est pas limité aux enseignants ou aux experts, mais ouvert à tous les citoyens. En portant le débat dans l’opinion, Luc Ferry espère un soutien populaire. Un des objectifs de ce débat est de se concilier l’opinion publique, de produire du consensus autour de l’école. Les débats pourraient être instructifs en permettant aux professeurs de dialoguer avec tous ceux qui ne sont pas de la partie. Ils pourraient être aussi l’occasion de faire connaître au grand public les travaux des experts. [Mais] j’ai des doutes. En matière d’éducation, les gens ne croient ni les experts ni les statistiques. Ils croient leur expérience, et ils la généralisent. Ces débats risquent de tourner aux cahiers de doléances, à l’énumération d’obsessions. Car l’école est un domaine hautement affectif, hanté par les fantasmes: elle ne remplit pas ses missions, le niveau baisse, la violence règne partout…
On avait besoin d’une école moyenne, médiane, intermédiaire : avec le collège on a un ersatz de lycée, où l’on a voulu généraliser un enseignement élitiste.  Le Nel Obs 27/11/03

	Un effort collectif citoyen est indispensable pour améliorer «le service public d'éducation».

L'école du «bien commun»
Philippe Meirieu
 
Libé 25/11/03
 



	Extraits
J'ai regretté qu'en 1998, après la consultation sur les lycées, le débat ne se poursuive pas, au sein de la société civile comme au Parlement. Car l'école est, en même temps, une des préoccupations les plus personnelles des Français ​ puisqu'elle traite de ce qu'ils ont de plus précieux : leurs enfants ​ et une question essentielle pour l'avenir de la nation ​ puisqu'elle est, selon la formule de Condorcet, «une institution organique de la République». Chacun veut légitimement, pour ses propres enfants, les meilleures conditions de scolarisation possibles, et chacun perçoit bien que la juxtaposition d'intérêts individuels légitimes ne produit pas miraculeusement du «bien commun». Redéfinir le «bien commun scolaire» impose, de ressaisir l'ensemble des efforts faits jusqu'à présent et de leur donner un sens capable de transcender tous les individualismes, de permettre à l'école de mieux résister aux pressions.
Comment faire en sorte que les parents et les enseignants privilégiés cessent de fuir certains établissements pour se retrouver ensemble dans d'autres ? Comment restaurer la mixité sociale? Il s'agit de mener une politique de la ville volontariste Il s'agit d'engager un redécoupage des secteurs scolaires en fonction du principe de la mixité sociale maximale et de faire un effort accru en faveur des établissements difficiles. Il est inacceptable que de jeunes enseignants soient contraints d'affronter les situations les plus critiques.
Comment procéder pour éviter qu'au nom de la nécessité de faire émerger des élites, on ne continue pas à faire fonctionner l'école par éliminations successives des «maillons faibles » ? Ces questions ne valent que si l'on croit à l'éducabilité de tous, [que si l’on croit] qu'il faut absolument maintenir tous les enfants, pendant toute la scolarité obligatoire, dans une même école, et, simultanément leur fournir les aides dont ils ont besoin par des regroupements provisoires adaptés.
Comment faire pour que l'école et les maîtres retrouvent une véritable autorité ? Non pas une autorité fondée sur des rapports de force et qui entérine ainsi le mode de fonctionnement de ceux qu'elle prétend éduquer, mais une autorité qui fait réussir et grandir ?
Comment articuler les programmes scolaires, nécessairement directifs et valables pour tous, à la multiplicité des histoires individuelles ? Comment mobiliser la liberté d'apprendre à des horaires fixes et sur des sujets imposés ? 
Comment faire pour permettre aux parents de trouver leur place dans l'école ? Nous ne sortirons de l'opposition stérile entre le corporatisme des enseignants et le consumérisme des parents que si les politiques permettent aux enseignants-citoyens et aux parents-citoyens de construire l'école ensemble. Libé 25/11/03 Voir aussi : Être à gauche c'est refuser de désespérer quiconque et Matignon escamote le débat Darcos-Meirieu.

	Education : une réforme prioritaire pour Jacques Chirac
Le Monde 21/11/03
Libé 21/11/03 
Le nel Obs 21/11/03
La Croix 21/11/03 
Le Figaro 21/11/03
Site de la présidence de la République
	Extraits
Jacques Chirac a souhaité, jeudi 20 novembre, que l'école devienne "le premier chantier de la réforme de l'Etat" et plaidé pour une "culture d'objectifs" au sein du système éducatif. Il s'est attaché à pacifier le débat, prônant le "rassemblement" des Français autour du "patrimoine commun" de l'école, par-delà les "querelles partisanes". "Le débat sur l'école a été trop longtemps confisqué. Il n'est l'apanage d'aucun camp, d'aucun parti, d'aucun clan. Il est temps qu'il soit rendu aux Français… Le débat doit être, je le souhaite, l'occasion d'explorer sans tabou, avec lucidité et honnêteté, tous les leviers du changement". L'école doit assurer à 100 % d'une classe d'âge "les clés de l'accomplissement personnel", garantir la maîtrise des savoirs fondamentaux à l'issue de l'école primaire ; elle doit "mieux respecter la diversité des élèves" sans Voir aussi remettre en cause le collège unique. "Engageons-nous, là comme ailleurs, dans cette culture d'objectifs, de contrats, avec une obligation de résultats et une évaluation digne de ce nom". Le Monde 21/11/03 Voir aussi Libé 21/11/03 
Le nel Obs 21/11/03 : "La laïcité est et restera l'une des valeurs primordiales de l'institution scolaire", a également affirmé Jacques Chirac. Contre la montée des communautarismes, l'idéal universaliste et émancipateur de l'école française doit être inlassablement rappelé, expliqué, appliqué", a déclaré le chef de l'Etat. La Croix 21/11/03 

 HYPERLINK "http://www.lefigaro.fr/france/20031121.FIG0215.html"  Le Figaro 21/11/03 :«Demain comme hier, l'école de la France sera l'école de la République».
Et le discours intégral : Site de la présidence de la République


	Pour ne pas faire fausse route
 
Christian Forestier,  président du Haut conseil de l'évaluation de l'école
 Le Monde 21/11/03
	Extraits
Christian Forestier,  président du Haut conseil de l'évaluation de l'école
Il faut tout d'abord bien mesurer la contradiction forte qui existe chez nous entre un système profondément élitiste, fondé sur le tri et la dérivation, et une société qui a fait du diplôme le passeport unique pour l'insertion et l'emploi.
Nos ambitions doivent se formuler en deux propositions : le refus des sorties sans diplôme et l'élargissement de l'accès à l'enseignement supérieur long. 
Plus de 100 000 individus quittent l'école sans aucun diplôme reconnu autre, éventuellement, que le brevet. Tous les systèmes éducatifs qui enregistrent des performances supérieures aux nôtres en matière de maîtrise de la langue maternelle et de compétences scientifiques ont fait le choix d'une école obligatoire unique, avec souvent absence de redoublement. Comment peut-on concevoir, comme certains l'envisageaient il y a peu, de revenir à la possibilité d'arrêter la formation commune après la 5e ? 
A l'autre bout de la chaîne, un jeune Français sur quatre seulement obtient un niveau de diplôme supérieur ou égal à la licence. C'est moins que la moyenne des pays de l'OCDE (30 %).
19 % des Français de 45 à 54 ans sortis du système éducatif dans la décennie 1970 ont un diplôme supérieur au baccalauréat - 16e rang mondial et dernier rang des grandes puissances En dix années (1985-1995), que le Haut Conseil de l'évaluation de l'école a appelées les "dix glorieuses", le pourcentage de bacheliers et d'étudiants par génération a doublé. En 1995, plus de 63 % des jeunes Français ont obtenu le baccalauréat, dont plus de 38 % un baccalauréat général. La France était alors sur la bonne voie avant que tout ne semble se bloquer. Avec un peu plus de 60 % de bacheliers par génération, notre pays est aujourd'hui, de ce point de vue, tout juste à la moyenne des pays de l'OCDE. Dès 1998 il était clair que le recul était installé. 
La création du baccalauréat professionnel était une excellente idée. L'existence d'une voie technologique, unique au monde, pouvait apparaître comme un "plus". Mais ces deux voies ont été utilisées comme alibi pour ne pas consentir les efforts nécessaires pour permettre aux enfants des milieux les plus défavorisés d'accéder au baccalauréat général. 
Notre pays a développé à l'excès son enseignement supérieur court au détriment de l'enseignement supérieur long (18 % de diplômés à bac + 2 par génération contre une moyenne de 11 % pour tous les pays de l'OCDE). Nous avons un enseignement professionnel à deux vitesses : un enseignement correspondant aux métiers manuels, de grande qualité, avec une très bonne capacité d'insertion, mais sans élèves (exemple : les métiers du bâtiment), et un enseignement sans véritable professionnalisation, avec une capacité médiocre d'insertion, mais accueillant massivement. 
Si la voie générale doit nécessairement se développer pour assurer une véritable démocratisation, elle permet, mieux que toutes les autres, la mise en place et la généralisation d'une formation tout au long de la vie. Le Monde 21/11/03

	Enseigner les limites dans un monde sans limites 
Xavier Darcos
Le Monde 21/11/03
 



	Extraits
Il me paraît tout d'abord caricatural d'opposer brutalement aux tenants de la répression les apôtres de la prévention [les deux] vont de pair.
Pendant de nombreuses années a prévalu un discours qui faisait de la violence la conséquence mécanique d'une structure socio-économique aliénante. La seule prévention efficace consistait alors à débloquer des crédits pour améliorer les conditions matérielles de vie dans les quartiers difficiles. Ou à attendre le retour de la croissance économique.
La violence et la délinquance ne sont pas une simple réaction à une situation socio-économique d'exclusion. Il s'agit de revenir à la personne, dans sa complexité psychologique et humaine. En comprenant que celle-ci ne peut s'épanouir que dans l'apprentissage progressif de limites qui donnent au monde ses formes et à la liberté individuelle son assise. Ces jeunes évoluent bien souvent dans un environnement chaotique, sans règles. Nous devons à présent enseigner les limites dans un monde sans limites. Le problème de l'école, si isolée dans sa mission éducative, est alors de ne pas succomber à la tentation réactionnaire, sans pour autant retomber dans l'angélisme. Nous souhaitons un nouveau pacte scolaire où s'affirme sans complexe la valeur de la règle. Le Monde 21/11/03


	L'école s'invite à l'Elysée
Le Parisien 20/11/03
	Extraits
Jacques Chirac réunit ce matin 500 responsables de l'Education nationale pour tracer la feuille de route du grand débat national sur l'école. Le président, explique-t-on à l'Elysée, a décidé de mettre « tout son poids de chef de l'Etat » dans la balance pour encourager les Français à participer à « un débat pour agir ». Chirac devrait donc engager l'école à « être sûre des valeurs qu'elle porte », à être « plus efficace et plus juste ». [Il] est préoccupé par le fait que 15 % des élèves arrivent en sixième sans maîtriser parfaitement la lecture. L'école, dira-t-il, « ne doit pas construire son avenir sur une nostalgie ». Le Parisien 20/11/03

	Tous les acteurs de l'école, parents, personnels... doivent être consultés sur son avenir.

Pas de débat sans bilan d'abord
 
Eric Favey, secrétaire national, délégué à l'éducation, à la culture et à la communication de la Ligue de l'enseignement.
Libé 19/11/03
	Extraits
Le débat va devoir se frayer un chemin entre le triomphe des idées reçues et la dictature de paroles d'experts. Il devra également à la fois prendre la hauteur nécessaire et s'attacher aux pratiques dans les classes.
Quel meilleur cadre que le bilan de la mise en oeuvre de la loi d'orientation de 1989 qui détermine les objectifs et le fonctionnement de notre système éducatif depuis bientôt quinze ans. Car derrière certains discours nostalgiques qui fleurent bon la «restauration» et qui prétendent que cette loi a sapé les fondements de l'école républicaine, il y a parfois l'ignorance de la loi par celles et ceux qui ont pour fonction de la mettre en œuvre.
Trois thèmes
[image: image122.png]


        Les possibilités de promotion scolaire des enfants de milieux populaires se sont réduites et l'école peine à ne pas se contenter de reproduire le capital culturel que chacun trouve au pied de son berceau. [Notre société] peine à penser une laïcité à l'épreuve d'une plus grande diversité culturelle, une laïcité pour unir et non pour exclure.
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        Comment mieux satisfaire ses usagers, élèves et parents ? Il devient urgent de préciser la règle au seul profit des élèves qui sont bien le centre du système éducatif.
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       Quels sont les contenus [d’une] culture commune capable d'outiller les élèves pour leur vie de citoyen, pour leurs études futures qui ne seront pas forcément générales, capable de les inscrire dans une histoire, de la poursuivre, et de se révéler à eux-mêmes ?
Libé 19/11/03

	Le coup d'envoi a été donné hier par Luc Ferry à Lille 
 
Le grand débat national sur l'école est lancé
Le Figaro 18/11/03
	Extraits
A peine arrivé, déjà reparti. Luc Ferry n'a fait qu'un passage éclair hier à Lille, frustrant les quelque 580 chefs d'établissement de l'académie conviés à l'occasion du lancement du grand débat national sur l'école
«Je crois que nous aurons à réfléchir à la question de l'autorité», a ainsi affirmé le ministre, car «on ne peut désormais plus compter sur l'autorité traditionnelle ni sur l'autorité naturelle des adultes». Deuxième sujet de prédilection de Luc Ferry: «Nous allons devoir réinventer la pédagogie du travail.» «En trente ans, nous avons beaucoup fonctionné sur la conviction qu'il fallait d'abord motiver les élèves pour qu'il s'intéresse au travail. C'est erroné, s'est-il exclamé avant d'ajouter, c'est tout le contraire, on commence par travailler et on finit par s'y intéresser.» Le Figaro 18/11/03 
Voir aussi AFP 17/11/03
Le ministre s'est adressé aux chefs d'établissements "votre rôle est essentiel. Vous avez à la fois l'expérience du terrain et vous constituez l'interface entre les personnels et le ministre". "C'est un exercice de démocratie directe", a assuré le ministre. "Je veux dire à ceux qui pourraient croire que les jeux sont faits qu'il n'en est rien. La commission est libre et indépendante, les débats sont libres, le processus est transparent". le ministre a avancé quelques "principes fondamentaux" : "réaffirmer l'autorité, réhabiliter la pédagogie de l'effort, repenser la scolarité obligatoire à la lumière de la formation continue, repenser enfin la laïcité".


	Le Débat national sur l'avenir de l'école est orienté et manque d'ampleur

Ecole: et la vingt-troisième question?
 
Sylvain Canet directeur d'école en ZEP. Chroniqueur éducation sur France 5.
Libé 18/11/03



	Extraits
Peut-on, en effet, rester dupe des vingt-deux sujets proposés. Une fois, c'est l'approche techniciste qui coupe les ailes de l'envolée créative dont un tel débat pourrait rêver ; une autre fois, on bute sur des réponses soufflées ou sur l'angle fermé de certaines questions. Les mots sont choisis, ils parlent d'eux-mêmes. On trouve : «monde du travail», «voie professionnelle», «adapter», «améliorer», «motiver», «efficacement», «violence», «incivilités»... Mais certains autres brillent par leur absence : culture, pensée, sciences, recherche, savoir, apprendre, comprendre, découvertes... et un dernier qui fait débat : marchandisation.
Du tout-politique, la société est clairement passée au tout-économique. Le moment mérite qu'on s'interroge sur l'opportunité de se recentrer sur le lien social et le projet humain  De ce postulat découlent les questions qui manquent. C'est quoi réussir ? A quoi juge-t-on la performance de l'école ? L'école doit-elle s'ouvrir au monde ou se protéger de ses tourments ? La laïcité ne se conçoit-elle que sous le seul angle de la religion et de la politique ?.... Libé 18/11/03

	Gratifier les bons profs, améliorer les médiocres et écarter les mauvais : la discussion divise et s'annonce acharnée 

L'école en débat : comment évaluer les enseignants
Le Figaro 17/11/03 
	Extraits
Il faut réformer le système d'évaluation des enseignants. Le propos est constant et ancien mais la réalité navrante. Dans un rapport consacré au métier d'enseignant, l'inspecteur général Jean-Pierre Obin expliquait : «On peut légitimement penser que les nouvelles générations d'enseignants, dont on a vu l'importance qu'elles accordaient à la reconnaissance de l'investissement individuel et à l'exigence de justice, soient peu stimulées par un système opaque dans son fonctionnement, inefficace pour améliorer l'enseignement et injuste quant à la gestion des carrières.»
C'est essentiellement l'évaluation des enseignants du secondaire qui se trouve sur la sellette. L'ancienneté tient une place excessive. «Cela a un côté formaliste à l'excès», explique Marc Vigié, inspecteur d'histoire et géographie. «Même un professeur très mauvais – fort heureusement il y en a peu – ne peut avoir une note inférieure à un certain niveau, et, a contrario, un professeur excellent ne peut obtenir une note supérieure à un certain plafond». En moyenne, les inspections interviennent tous les 8 ans et un cinquième des professeurs ne voient un inspecteur que tous les 12 ans !
«Dire que le mérite n'existe pas chez les enseignants est une fumisterie», s'énerve Nicole Sergent, Snes. Jean-Pierre Obin souligne que mesurer l'efficacité de chaque professeur est extrêmement difficile. «Abandonnons le fantasme orwellien selon lequel l'institution doit être capable de mesurer la «plus-value» apportée par chaque professeur à chaque élève afin de pouvoir le juger sur ses résultats», dit-il.
Pour autant, l'institution devra se doter des moyens d'encourager les bons enseignants et, véritable défi, d'améliorer les médiocres et d'écarter les mauvais.
Le Figaro 17/11/03 

	Les enseignants abordent le "grand débat" sur l'école sans illusions
Le Monde 16/11/03
	Extraits
Le "débat national" sur l'école s'ouvre, lundi 17 novembre, avec une visite du ministre de l'éducation nationale, Luc Ferry, à Lille. Durant deux mois, quelque 15 000 réunions publiques vont rassembler dans les établissements enseignants, élèves, parents, chefs d'entreprise, élus, pour échanger leurs points de vue sur l'"avenir de l'école". Une commission, présidée par Claude Thélot, doit synthétiser ces travaux en vue d'une révision de la loi de juillet 1989. Dans un entretien, M. Thélot précise la philosophie et les modalités de ces échanges : "Imaginez que le débat prenne, que le pays s'en empare, les enseignants, s'ils le refusaient, prendraient le risque que l'on parle pour eux." La principale inconnue de ce débat est en effet la mobilisation des enseignants, qui veulent parler de l'école mais sont perplexes sur l'issue des discussions.
Jacques Chirac réunira, jeudi 20 novembre, "les principaux responsables du système éducatif français" et définira les "grands enjeux" du débat national sur l'école. Le chef de l'Etat "prononcera une allocution sur les grands enjeux de ce débat et sur les objectifs qu'il lui fixe pour renouveler le pacte qui lie les Français à leur école et mieux préparer l'avenir de nos enfants et de notre pays". 
Le Monde 16/11/03

	Les avatars de l'égalité
 
L'Express 13/11/03
 
	Extraits
Dans le débat sur l'école qui s'ouvre ces jours-ci, la commission organisatrice n'hésite pas à poser cette question hier taboue: «Vers quel type d'égalité l'école doit-elle tendre?» Une note d'explication propose de nommer «équité» cette ambition de justice qui renonce à viser l'improbable égalité des résultats. Et d'inviter le public à réfléchir autour de deux principes: l'égalité des chances, qui fonde le modèle méritocratique de l'élitisme républicain, et l' «égale dignité de tous», qui doit compenser l'inégalité des performances scolaires. On est loin du plan Langevin-Wallon, qui donnait le ton depuis 1947 en décrétant le droit pour tous à une culture de base commune, fondement du collège unique. «Je crains que l'on ne revienne à la conception de Jules Ferry, qui se souciait moins des inégalités de condition que des inégalités de droit», s'inquiète l'historien Claude Lelièvre. Un soupçon monte, au sein de l'Education nationale: l'égalité des uns nuirait-elle à l'égalité des autres? C'est ce qu'a conclu, dans son prérapport, le Haut Conseil de l'évaluation de l'école: «L'école n'a pas réussi à corriger les inégalités, mais les a amplifiées.» Cette phrase choc a été effacée dans le rapport final. Pas l'inquiétude: va-t-on renoncer à la fonction scolaire d'ascenseur social? L'Express 13/11/03

	L'apprentissage tout au long de la vie 
Anne-Marie COMPARINI et Fabienne LÉVY 
Le Figaro 07/11/03



	Extraits
Pour nos enfants, la formation est une contrainte ; pour les adultes, c'est une alternative à l'emploi, une solution d'attente. Rares sont ceux qui se forment uniquement par goût ou par désir d'apprendre.
Développer le désir d'apprendre revient donc à poser la question du besoin individuel : «Qu'est-ce que chacun attend de l'école ou de la formation en général ?»
Le Québec qui vient de se lancer dans un vaste programme de formation tout au long de la vie. Deux postulats fondent l'originalité de sa démarche :
1.       La formation n'est pas quelque chose de naturel à l'homme, il faut qu'elle lui apporte une véritable valeur ajoutée
2.        Les personnes n'ont pas tant besoin de savoirs que de repères.
Le parti pris est donc d'abord de former à la vie en société. Chez nous, une telle approche verrait se dresser contre elle les irréductibles tenants de «l'école sanctuaire». La priorité est là : renforcer la cohésion sociale car c'est notre seule garantie face à l'avenir.
L'Europe, elle, parle de «Life Long Learning», «d'être en apprentissage tout au long de la vie» et elle en a fait le coeur de sa stratégie sociale et éducative.
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        Nécessité personnelle de maîtriser les aléas de la vie, en particulier sur le plan professionnel, d'où une nouvelle conception de l'orientation scolaire et professionnelle et la possibilité d'être diplômé par reconnaissance des acquis de l'expérience
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        Nécessité économique
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        Nécessité sociale, car nos sociétés de la «connaissance» ne doivent pas accepter qu'une partie de leur population soit marginalisée. Le Figaro 07/11/03

	Après la publication d'un document du Haut Conseil de l'évaluation, la crise du système scolaire en débat 

La révolution copernicienne de l'école
 
Jean-François Mattéi 
Philosophe
Le Figaro 05/11/03
	Extraits
Le public ne pourra ignorer la conclusion critique [du document du HCéé) : «L'école n'a pas réussi à corriger les inégalités, mais les a amplifiées.» On notera simplement que ce constat décourageant n'a de sens qu'à la condition de supposer que la première mission de l'école est bien de corriger les inégalités sociales. C'est là une hypothèse que les grands théoriciens de la pédagogie, de Platon à Comenius, et de Montaigne et Rousseau à Kant, n'ont jamais envisagée dans la mesure où ils ne voyaient pas dans l'école un lieu de correction sociale, mais un lieu de formation intellectuelle.
L'école a échoué dans sa tâche depuis qu'elle s'est livrée aux méthodes modernes d'éducation. Les partisans de cette pédagogie ont objecté, et objecteront encore, que la critique des méthodes modernes centrées sur le sujet n'est pas recevable parce qu'elle provient des adeptes de la pédagogie traditionnelle – autorité, discipline, études classiques, uniforme, etc. Cette objection est à l'évidence sans portée.
Tant que le débat sur le système scolaire ne reviendra pas sur la stratégie de rupture envers l'autorité, nous ne pourrons ni rectifier les échecs endémiques de l'éducation, ni édifier une pédagogie qui permette à tous les enfants d'accéder à leur humanité. Mais il est à craindre, si nous n'entreprenons pas cette révolution copernicienne de l'école, que l'illusion politique de demain ne vienne renforcer l'illusion pédagogique. L'État n'aura pas osé accomplir ce que Bachelard appelait, en conclusion de La Formation de l'esprit scientifique, l'inversion des intérêts sociaux : faire la société pour l'école et non pas l'école pour la société. Le Figaro 05/11/03

	Illettrisme
Un abus de langage?
L'Express 06/11/03
	Extraits
L'emploi du terme illettrisme est souvent inapproprié la formule est facile pour souligner les grosses difficultés en lecture que 15% des élèves rencontrent à leur entrée au collège. Mais elle est aussi parfaitement abusive, Luc Ferry n'hésite pas à viser les 6-10 ans avec son plan de lutte contre l'illettrisme - «On ne peut absolument pas utiliser le mot illettrisme pour des petits qui sont encore en pleine phase d'apprentissage, rappelle Marie-Thérèse Geffroy, directrice de l'Agence nationale de lutte contre l'illettrisme [ANLCI]. Ce terme ne doit pas servir à enfermer les gens dans une catégorie, et encore moins des enfants!» Combien la France compte-t-elle d'illettrés adultes? L'Insee avance le chiffre de 5,4%. Mais ce pourcentage comprend les personnes dont le français n'est pas la langue maternelle. Selon les chiffres militaires, 6% des jeunes de 17 ans à 18 ans, en 2001-2002, éprouvaient de très grandes difficultés à lire des mots ou des phrases isolés. L'Express 06/11/03

	La raison d'être de l'examen remise en question à l'heure où plus de 80% des candidats décrochent le diplôme 
Un contrôle continu à la place du bac ? 
Le Figaro 03/11/03
	Extraits
Le bac est-il un casino où l'on gagne à presque tous les coups ? Avec un taux de réussite supérieur à 80%, on peut s'interroger. Faut-il, alors, maintenir en vie un examen d'une telle ampleur qui ne mérite plus vraiment son nom ? «C'est un sujet si sensible que chaque fois qu'on a voulu faire autrement, on a échoué et on a mis beaucoup d'étudiants dans la rue», note Dominique Borne, doyen de l'inspection générale. «Objectivement, le niveau où il y a le plus d'échecs est celui du Deug ». 
En outre, une thèse parue en 2001 démontre qu'il y a une forte corrélation entre les résultats obtenus au cours de l'année et ceux du bac. Philippe Niemec, secrétaire national du Syndicat des enseignants (SE-Unsa), souhaite une prise en compte d'un contrôle continu tout au long des trois années de lycée : «Il faut créer un bac à modules capitalisables tout au long du lycée, avec une partie seulement en examen terminal.» Roland Hubert, responsable des lycées pour le Snes [estime qu’] « A ce train-là, le bac deviendra comme le brevet, qui n'a plus aucune valeur certificative ». Le Figaro 03/11/03

	La supercherie d'un diplôme bradé 
«Conserver des exigences fortes»
Alain Bentolila  
Le Figaro 03/11/03
	Extraits
En l'espace de quarante ans, on est passé d'un système qui excluait 75% des enfants de la voie longue menant au bac, à un système où l'on a décrété qu'il fallait 80% de reçus. Il a été décidé d'un coup que l'école n'était plus un instrument de reproduction sociale mais un instrument d'accueil de tous les enfants qui, de fait, obtiennent un diplôme auparavant réservé à quelques-uns. Comment expliquer qu'il y ait 80% de réussite au bac et 18% de quasi-illettrés en France ? La sélection se fait désormais plus tard, à l'université, où elle est très douloureuse. Autrefois, il existait une première barrière en sixième, puis une seconde, le BEPC*, qui était un vrai examen. Il faut donner de la valeur à la certification. Le Figaro 03/11/03
* Le BEPC n'a jamais été une "barrière" pour le passage en seconde, ni d'ailleurs un passeport 

	Les clés du combat contre l'illettrisme 
Bertrand GIROD DE L’AIN
Le Figaro 01/11/03 
 



	Extraits
L'unanimité est désormais faite sur le constat : ce collège qui, en unifiant les scolarités postprimaires, devait «produire» l'égalité de chances, est un échec. Les élèves qui ne maîtrisent pas la lecture et l'écriture à l'entrée en sixième s'enfoncent dans l'échec et la révolte.
Le ministre a le mérite d'exposer, sans soupirs, sa thèse sur le retour nécessaire à la «transmission des savoirs». Définir la mission et le travail pédagogique des professeurs, uniquement, en terme de «transmission» est un net recul par rapport à la réforme de 1989, élaborée par Lionel Jospin. Il y était question de «transmettre et de faire acquérir connaissances et méthodes de travail». La différence n'est pas mince car elle débouche sur deux conceptions de la mission des professeurs du secondaire. Selon l'une, le professeur n'est responsable que de la qualité de sa «transmission», c'est-à-dire de son cours. Selon l'autre, c'est l'acquisition par les élèves qui est essentielle. 
Quoi faire pour ces élèves sortant en grande difficulté de lecture en fin du primaire et qui vont «couler» face aux langages savants des professeurs spécialisés du collège ? il s'agit de construire des situations d'écoute de ces «malentendants» en les plaçant dans des situations où ils auront le désir de «s'exprimer». Il s'agit, donc, d'identifier des «situations pédagogiques» pouvant être offertes dès la classe de sixième et offrant les mêmes possibilités du «faire pour comprendre» que l'apprentissage. On pourrait donc mettre en place, dès la classe de sixième, des cursus fondés sur le même type d'alternance que les Maisons familiales rurales : une première période serait consacrée à l'exercice à temps plein d'une de ces activités. Ces élèves faibles ou illettrés pourraient gagner une première réussite malgré leur handicap d'expression. Le Figaro 01/11/03 

	Réflexion sur l'état de l'éducation Gaston Mialaret, professeur honoraire de l'université de Caen, directeur du Bureau international de l'éducation (UNESCO)
L'Humanité 31/10/03
	Extraits
Tous les révolutionnaires, aussi bien ceux de 1789 que ceux de la Commune de 1870, ont proposé des plans pour la création de l'instruction publique. Jules Ferry a voulu lier le rôle de l'école républicaine au sort de la nouvelle IIIe République. Mais on a vite compris que l'école était aussi un lieu de fermentation dynamique qui risquait de devenir dangereux quand un pouvoir plus ou moins légitiment établi s'installait à demeure. D'où le souci de séparer le monde scolaire de la vie réelle, sous le prétexte fallacieux de garder aux savoirs scolaires leur pureté académique, leur neutralité et leur indépendance…C'est ainsi que les enseignements dits " théoriques ", indépendants des réalités pratiques, ont été situés au sommet de l'échelle des valeurs, alors que tout ce qui se rapportait aux travaux manuels, aux travaux des artisans, aux réalisations de l'industrie naissante, aux nouveaux aspects de la vie sociale, l'enseignement "technique " étaient relégués au bas de cette échelle des valeurs universitaires.
Un fossé de plus en plus profond s'est creusé entre la société et son école. " Parler " de l'école et vouloir la réformer sans tenir compte de la société, de ses réalisations, de ses projets, de ses difficultés, de sa philosophie dynamique ou conservatrice, de la nouvelle structure démographique, c'est vouloir poser une rustine sur un pneu très usé.
En entrant à l'école, l'enfant traîne avec lui tous les indices de l'inégalité sociale. L'Humanité 31/10/03

	Les notes n'ont pas la cote
L'Humanité 29/10/03
	Extraits
Il est peu d'élèves qui ne se soient piqué à l'épineux problème de la note et qui ne l'aient, un jour, remise en question. Comment évaluer plus juste ? 
La nécessité d'évaluer ne fait, certes, aucun doute. "Les élèves ont besoin de repères pour savoir où ils en sont, assure ainsi Antoine Bodin, membre de l'Observatoire d'évaluation des programmes de l'APMEP (Association des profs de maths de l'enseignement public). Et l'institution doit pouvoir évaluer leurs compétences. Les notes ont une fonction de certification. L'intégration des connaissances est quelque chose de très complexe. Quand une interrogation porte sur le dernier chapitre étudié, au mieux, on sait si un élève l'a étudié. Mais on ne sait pas vraiment si les connaissances sont intégrées les systèmes de notations varient d'une discipline à l'autre. Quand, en mathématiques, le spectre des notes s'étale de 1 à 20, en français, il se réduit nettement." L'usage veut que 14 soit une très bonne note, sans doute avec l'idée que le texte parfait n'existe pas. Mis en évidence par des recherches en docimologie l'effet de halo, ou comment un critère, tel que la présentation de la copie, influe sur le jugement final ; l'effet de stéréotypie, qui fait qu'un élève se voit facilement attribué une étiquette [pour] l'année ; le phénomène d'infidélité, enfin, quand on demande à des correcteurs de revoir, plusieurs semaines après, des copies qu'ils ont déjà notées, on s'aperçoit que très souvent leur jugement change. 
Des pistes sont explorées : l'entrée par compétences, la pédagogie par objectifs, la pédagogie des " situations problèmes, celle expérimentée par les chercheurs de l'INRP : "Nous définissons les critères d'évaluation avec les élèves eux-mêmes ", explique Sylvie Plane. Un système qui, dit-elle, fonctionne aussi bien en primaire qu'à la fac." Et qui a un avantage : "mis en position de construire une évaluation, les élèves en comprennent mieux le sens". L'Humanité 29/10/03 Avec un entretien avec André Antibi sur "la constante macabre".

	Apprendre, mais quoi ? 
 L'Humanité 29/10/03
	Extraits
La semaine dernière, le SNES et le SNEP (syndicats du secondaire) publiaient un document de vingt pages intitulé Pour un vrai débat. Tirée à 800 000 exemplaires, diffusée auprès des personnels de l'éducation et des parents d'élève, la brochure liste une série de questions jugées essentielles.
" Partout, on demande une forte implication, des capacités à communiquer, à prendre du recul, à s'adapter à des situations nouvelles ", notent les syndicats. " Tout cela appelle une bonne formation générale qui va situer le bac comme niveau de référence et légitime l'ambition d'une scolarité obligatoire portée à dix-huit ans." Ainsi est-il préconisé de "construire des programmes moins chargés en connaissances à mémoriser mais plus exigeants sur le plan des notions, des pratiques et des raisonnements"et de lutter contre la hiérarchie des savoirs.
 L'Humanité 29/10/03

	Remue-méninges chez les instits
Libé 25/10/03 
	Extraits
A l'initiative d'un syndicat, le SNUipp-FSU, ils se réunissent en université d'automne pour débattre du métier. 
Les élèves issus des 10 % de familles les plus pauvres redoublent sept fois plus que ceux qui sont issus des 10 % de familles les plus riches ; les enfants qui vivent à plus de deux dans la même chambre ont 50 % de risques en plus de redoubler que les autres. Ces chiffres l'aident [le sociologue Eric Maurin] à «articuler la réflexion sur l'échec scolaire autour des questions de politique sociale » L'école est «source de ségrégation en tant qu'institution de classement», les exigences des grandes écoles se déversent en cascade sur tout le système : hiérarchiser, noter, sélectionner. 
L'historien Claude Lelièvre confirmera l'urgence en clôture : «La seconde moitié du XXe siècle n'a pas répondu à l'exigence que Jules Ferry assignait à l'école, décider de "ce qu'il n'est pas permis d'ignorer" et de comment le transmettre.» Libé 25/10/03 Voir aussi Le Monde 26/10/03

	«L'école est déconnectée de la réalité»
Yves Michaud, père de l'Université de tous les savoirs
L'Express 23/10/03 
	Extraits
L'école est si déconnectée de la réalité qu'il y aurait un grand nettoyage à faire. Il faudrait réviser complètement les programmes et supprimer les barrières entre les disciplines. Je trouve abracadabrant que, dans les petites classes du collège, il y ait un prof de physique et un prof de maths, alors que, si on ne sait pas que l'un est une application de l'autre, on n'y comprend rien. Et il serait bon que les élèves voient moins de têtes! Nous avons au moins tiré une leçon de l'Université de tous les savoirs: c'est qu'il faut décloisonner. Notre approche transversale a parfois violenté les disciplines et les institutions. Les recherches intéressantes se font presque toujours aux interfaces. 
Mon diagnostic sur l'école publique est d'un simplisme angélique. Il y a deux problèmes, pas trois. Un: la violence, et l'impossibilité d'enseigner dans certains établissements - il y a 10% de mômes qui pourrissent la vie des autres et qu'il faut sanctionner, et probablement même virer. Deux: le manque de polyvalence des enseignants. 
Je crois qu'à un certain âge les enfants ont tous les mêmes capacités. Simplement, il faut les faire s'épanouir et les stimuler. L'Express 23/10/03 

	" Les parents restent des gêneurs dans l'école "
Robert Ballion, sociologue, directeur de recherches au CNRS
L'Humanité 22/10/03
 



	Extraits
Deux courants de pensée ont porté [l'idée que les parents ont leur place à l'école], après le 2e conflit mondial. Le courant pédagogique novateur - Freinet, Montessori... - pose que l'efficience pédagogique est fonction de l'accord des différents éducateurs. Le deuxième courant est le courant démocratique, celui de la cogestion. La notion de cléricature, un corps qui se voit assigner par la société une charge en toute autonomie, a été fortement contestée à partir de mai 68. Sur le plan institutionnel, ce droit des familles et des enfants à participer au contrôle du bon fonctionnement de l'école a été conforté depuis.
L’accord s'opère quand les familles adhèrent largement aux principes de l'école. Jamais les professionnels de l'éducation, qui, eux, savent, ne se mettent sur les positions des familles.
La participation des parents aux élections, depuis 1968, n'a pas bougé, voire a diminué. Les militants, à l'origine, pensaient que leur participation aurait une efficacité dans l'évolution positive de l'école. L'intervention collective a marqué un recul au bénéfice de la carte individuelle.
Dans les relations parents-enseignants, les choses n'ont guère bougé depuis quarante ans. Dans le meilleur des cas, la relation est courtoise, mais les parents restent des gêneurs dans l'école. L'autonomie enseignante est sacro-sainte dans notre société. Et ne semble pas prête à être mise en cause. De plus, quand des reproches très fondés sont portés sur la nocivité de l'action éducative d'un enseignant, il n'y a rien à faire. L'Humanité 22/10/03

	Le SNES propose de faire passer la fin de la scolarité obligatoire de 16 à 18  ans
Le Monde 22/10/03
	Extraits
Le snes-fsu ne veut pas laisser échapper le débat sur l'école. Dans une contribution de vingt pages intitulée "Pour un vrai débat" [il] établit son propre état des lieux et apporte une série de propositions pour faire évoluer le système scolaire. "Notre enseignement scolaire n'est pas la catastrophe qu'on se plaît souvent à présenter. Il assume cependant imparfaitement sa mission", affirme le syndicat, en signalant que "l'école ne peut résoudre toutes les crises de la société". Il propose notamment de faire passer la fin de la scolarité obligatoire de 16 à 18  ans et suggère de viser, pour 2010, un taux de 70  % de bacheliers pour chaque génération (contre 62  % en 2002). "Les difficultés scolaires ne naissent pas au collège mais elles s'y révèlent de façon plus aiguë. Trop d'élèves quittent l'école primaire sans maîtriser les apprentissages de base." Le syndicat refuse la diminution du nombre d'enseignants en 6e, afin de faciliter la transition entre l'école primaire et le collège.
"Il faut de vrais moyens pour différencier la pédagogie : groupes réduits, dédoublements de classes, vraie marge de manœuvre pédagogique, mais en respectant aussi des horaires, des programmes nationaux et des temps communs d'apprentissage". 
Le Monde 22/10/03

	Réussir le débat sur l'école
Pierre-André PÉRISSOL
Libé 21/10/03 
 
	Extraits
Comment faire en sorte que demain l'échec scolaire recule et que l'égalité des chances redevienne une réalité dans l'école de la République ? On met souvent l'accent sur ce qui ne va pas dans notre système éducatif, mais il est temps aussi de parler de ce qui va. Car l'école a obtenu d'excellents résultats avec une élévation générale des connaissances. Il n'en est pas moins vrai que l'école ne progresse plus depuis quelques années et qu'elle est impuissante à enrayer un échec scolaire important.
Il est temps d'admettre qu'à force de disperser nos élèves entre des connaissances inaccessibles pour une bonne partie d'entre eux dès lors qu'ils n'ont pu acquérir préalablement les bases indispensables, on fabrique de l'échec. Je proposerai d'assigner à l'école la mission prioritaire de transmettre effectivement à 100 % des élèves un socle fondamental commun tout au long de la scolarité obligatoire. Des fondamentaux dans le domaine des savoirs, mais aussi dans celui des savoir-faire et des règles de comportement.
La réflexion sur les missions de l'école est inséparable de celle concernant l'évolution du rôle des personnels de l'éducation. Libé 21/10/03 

	La Commission Thélot a élaboré 23 grandes questions sur l'école 
AFP-Voilà 20/10/03
	Extraits
La commission du débat national sur l'école, présidée par Claude Thélot, a élaboré une liste de 23 questions, dévoilées par le Figaro daté de lundi, qui accompagneront l'avis du Haut conseil de l'évaluation pour alimenter les milliers de débats qui doivent avoir lieu dans les mois à venir.
Les questions portent sur quatre grands secteurs: les finalités de l'école, les modalités de la réussite éducative, l'organisation de la vie à l'école et l'organisation du système éducatif.
"Comment répartir l'éducation entre jeunesse et âge adulte?", figure parmi les questions. Une autre demande "comment motiver et faire travailler efficacement les élèves?" ou encore "comment prendre en charge les élèves en grande difficulté?" Question plus rarement abordée dans le débat public sur l'école: "quelles doivent être les fonctions et les modalités des examens, des évaluations et de la notation des élèves?"
Certaines questions sont très politiquement sensibles: "Comment définir et répartir les rôles et responsabilités de l'état et des collectivités territoriales?" ou encore "faut-il et dans quels domaines donner davantage d'autonomie aux établissements?" 
La fiche 16 demande "comment lutter efficacement contre la violence et les incivilités au sein de l'école?" et la question du collège unique et de l'orientation précoce des élèves apparaît dans: "quelles diversités de voies, de parcours et de réussites proposer aux élèves dans l'enseignement secondaire?" 
Le Figaro, cité par l'AFP-Voilà 20/10/03 - L'article du Figaro 20/10/03 Le Figaro passe aussi une fiche à la loupe : 
«Faut-il redéfinir les missions de l'École ?»

	Le Haut Conseil de l'évaluation rend un avis très mesuré sur le système scolaire
Le Monde 19/10/03
	Extraits
Le HCEE insiste sur la nécessité de maintenir un haut niveau de qualification, objectif résumé par la formule  : 80  % d'une classe d'âge au niveau du bac. L'avis constate que le taux d'accès au bac a connu une forte progression entre  1985 et 1995 et que cette croissance s'est interrompue brutalement en 1996. Depuis, le taux reste stable autour de 69  %, sans que l'institution n'ait réussi à analyser les causes de cette stagnation.
L'instance se prononce clairement en faveur du maintien du "caractère unique du collège", au sens où tous les élèves le fréquentent et ne s'orientent qu'à son issue. "Point fort du système éducatif", le collège unique nécessite de voir défini le "socle commun" des connaissances qui doivent être acquises par tous.
L'avis suggère de procéder à des expérimentations en fin d'école primaire et début de collège pour rapprocher "les conditions de travail et de vie des élèves". 
Le HCEE estime que les causes des difficultés vont de la fin de la maternelle jusqu'au début du collège. Relevant que 10 à 15  % des élèves sont en difficulté dans leur maîtrise de la langue, il préconise d'expérimenter une forte réduction des effectifs de la grande section de maternelle au CE1. Il plaide pour un apprentissage progressif de la lecture sur ces trois années et pas uniquement en classe de CP. Le Monde 19/10/03 Voir aussi AFP-Voilà 21/10/03 Pour Libé 21/10/03  cet avis reprend les objectifs de la loi "Jospin" de juillet 1989.

	Éducation. Mieux vaut naître fille de prof
 
L'Humanité 15/10/03
	Extraits
Comment va l'école ? Mieux qu'il y a vingt ans mais pas d'avantage qu'il y en a dix. C'est grosso modo ce que révèle l'État de l'école 2003
Avec une espérance de scolarisation (estimation de la durée de scolarité d'un enfant à l'âge de cinq ans) de seize ans et demi, la France se place de ce point du vue en troisième position, derrière l'Allemagne et l'Espagne, mais devant la Suède, les États-Unis ou encore l'Angleterre. En 2001, près de 70 % des jeunes ont accédé au niveau bac, contre 34 % en 1980.
Il y a deux ans, 94 000 jeunes quittaient leur formation initiale sans aucun diplôme, pas même le brevet des collèges (estimé comme le niveau minimal de connaissances), lequel était le seul outil entre les mains de 58 000 adolescents.
Concernant les compétences en lecture, les données révèlent que près de 15 % des élèves entrant en classe de 6e présentent des difficultés à lire, dont 3 % de " très grandes difficultés " et 4 % une " extrême lenteur ". 
Le document souligne la persistance des inégalités scolaires. Quand un enfant d'enseignant obtiendra son bac général dans presque 80 % des cas, un enfant d'ouvrier qualifié aura à peine 15 % de chances de le décrocher. Un rapport qui persiste dans le supérieur, où près de 50 % des étudiants sont issus de familles exerçant des professions libérales, de cadres supérieurs ou intermédiaires et seulement 14 % sont les rejetons de parents ouvriers. L'Humanité 15/10/03
Voir aussi Tout se joue au primaire Le Point 16/10/03

	Réhabiliter le travail  : à l'école aussi, par Luc Ferry
Le Monde 14/10/03
 



	Extraits
Le système scolaire [doit être] recentré sur ses vraies missions : la prévention de l'illettrisme, le rétablissement de l'autorité des maîtres et de la culture scolaire, la réorganisation en profondeur d'un collège prétendument "unique" qui a désormais bien besoin de s'ouvrir davantage à la voie professionnelle et à la découverte des métiers...
Le débat national sur l'école permettra sans doute d'aller plus loin encore, mais rien ne réussira sans une réhabilitation de la valeur travail.
Notamment à travers l'idéologie qui anime la loi sur les 35 heures [un message grave est envoyé aux jeunes générations] : celui selon lequel le travail c'est l'ennemi, et le sens de la vie tout entier serait à chercher dans l'accroissement des loisirs. Que l'élève doive être au cœur de notre école va de soi. Mais cette vérité basique, pour ne pas dire ce truisme, ne signifie ni que l'on doive confondre l'éducation avec un jeu, ni que l'on renonce à l'exercice d'une certaine autorité, ni que le monde des adultes doive s'incliner devant les mirages du jeunisme
L'illusion pédagogique par excellence, celle qui a fait tant de ravages dans les dernières décennies, tient à ceci : on a cru trop longtemps qu'il était possible de séparer motivation et contrainte, qu'il fallait d'abord intéresser les élèves pour les amener, seulement dans un second temps, à travailler.
A bien des égards, ce n'est pas la motivation qui fonde le travail, mais l'inverse. la culture scolaire peut et doit être passionnante, mais sa finalité première n'est pas de divertir. Le Monde 14/10/03

	Baisse des performances après les « dix glorieuses » de 1985-1995
L'école serait entrée en récession
Ouest-France 15/10/03
 
	Extraits
Alors que s'engage le grand débat sur l'école, deux documents dressent un bilan et un diagnostic sur l'efficacité du système scolaire et universitaire français. Après dix années « glorieuses » ​ 1985-1995 ​ l'école serait entrée en récession.
Le premier, « l'état de l'école », dresse le bilan annuel du système éducatif.
Le second est l'oeuvre de quatre experts du Haut Conseil d'évaluation de l'école. Depuis 1996, notent-ils, les résultats du système éducatif stagnent. La voie du baccalauréat général s'engage « dans une phase de récession qui ne semble pas aujourd'hui totalement terminée ». Ce décrochage intervient après dix années glorieuses. Le nombre des titulaires d'un CAP ou d'un bac a doublé. Quant au nombre des sans diplôme, il a été divisé par deux.
Les écarts se creusent entre académies. Prenons celles de Créteil et Nantes. En 1975, elles sont au même niveau avec 50 % de bacheliers. Aujourd'hui, Créteil dépasse à peine ce chiffre, alors que Nantes a franchi le cap des 65 %. Ouest-France 15/10/03

	Etat des lieux du système scolaire avant le grand débat national
Le Monde 11/10/03
	Extraits
Les "éléments de diagnostic" établis par quatre experts du Haut Conseil de l'évaluation de l'école (HCEE) - André Hussenet, Georges Septours (inspecteurs généraux), Norberto Bottani (universitaire suisse) et Jean-Claude Hardouin (ancien président d'université) - constituent la première étape du "diagnostic partagé"
Le retournement de 1996 En 2002, 32,6 % des jeunes Français ont obtenu un baccalauréat général - le même pourcentage que dix ans plus tôt (32,4 %). Ce retournement particulièrement sensible à partir de 1996 s'explique par "un décrochage de la voie générale", alors que les bacs technologiques et professionnels poursuivent leur progression.
L'école primaire C'est à ce stade, de l'avis des experts, que se situe la genèse de l'échec scolaire. A l'entrée en CE2, 10 % des élèves ne maîtrisent pas les compétences les plus élémentaires à la compréhension de l'écrit. A l'entrée en 6e, 3 % des élèves présentent des lacunes quasi générales dans tous les domaines de la lecture et 12 % éprouvent des difficultés graves.
Le collège La proportion des jeunes qui passent de la 6e à la 3e est passée de 65 % à 85 % entre 1985 et 2002 et le taux d'accès à la seconde générale ou technologique, de 40 % à près de 60 %. "Les coupures à l'entrée et à la sortie du collège sont trop brutales".
Les lycées La hiérarchie des sections est très forte et dicte les choix. "Un effort de grande simplification paraît nécessaire et un rééquilibrage des effectifs accueillis dans chaque section s'impose, notamment pour promouvoir un plus grand nombre de lycéens vers les filières scientifiques".
La recherche d'équité. Sur ce point, "l'école n'a pas réussi à corriger les inégalités, mais les a amplifiées". Le Monde 11/10/03

	Education  : un "grand débat" mort-né  ? par Samuel Johsua
Le Monde 02/10/03
 
	Extraits
Les réponses que donnera la commission dépendront des questions qu'elle se posera. Luc Ferry veut clore l'épisode du printemps et revenir au bon vieux débat entre "pédagogistes" et "républicains". Le problème est que ce clivage n'intéresse plus guère. De leur côté, les porte-parole de ces deux camps traditionnels sont restés muets, ou ont soutenu le gouvernement, en tout ou partie. Les uns parce qu'en sociolibéraux conséquents ils soutenaient les projets de décentralisation et d'éclatement des statuts. Les autres parce qu'ils sympathisaient avec les charges contre la "pensée 68", la glorification de l'autorité, la sélection accrue...
Nombre de commentateurs jugent paranoïaques les craintes des altermondialistes quant à l'avancée du libéralisme scolaire (Xavier Darcos les aurait même jugées "infantiles") Il est postulé, en particulier, que les déclarations si manifestement libérales des organismes internationaux n'ont aucun effet concret en France. Pourquoi alors continuer à siéger dans ces organismes ? 
La commission aura-t-elle le courage de vérifier la faisabilité, financière et pédagogique, d'un projet de collège véritablement unique, sans sélection ? Tiendra-t-elle compte des données européennes, qui lient l'existence de filières réellement communes jusqu'à 16 ans à la fois à une plus grande équité et à des meilleurs résultats (comme en Finlande ou en Scandinavie) ? Le Monde 02/10/03

	Le débat sur la réforme du système scolaire va s'engager 
Il faut des choix politiques 
PAR JEAN-BAPTISTE RAUZY 
Le Figaro 01/10/03
	Extraits
Le trait le plus manifeste de la crise que traverse notre système éducatif, c'est bien la rencontre d'une insatisfaction profonde et d'un conservatisme également viscéral. Chacun s'accorde à dire que ça ne va pas et que ça ne peut plus durer comme ça mais, d'un autre côté, le monde de l'école trouve toujours en lui des forces suffisantes pour repousser toute tentative de changement. Ce ne sont pas toujours exactement les mêmes qui disent «non» parce qu'il faut protéger les savoirs, ou «non» encore, parce qu'il faut plus d'égalité entre les enfants, ou conserver le principe du centralisme, etc. Mais même s'ils sont portés par des acteurs dont les intérêts et les convictions sont parfois antagonistes, ces refus différents finissent par fusionner dans un grand «Non» confus et mystique
Or tout système éducatif qui se démocratise se trouve sur une pente que j'ai appelée «adaptationniste» : on a tendance à mettre les savoirs au niveau des élèves parce qu'on ne parvient pas à tirer les élèves au niveau des savoirs.
Pour ce qui concerne la nature des enseignements et le degré d'exigence face aux nouveaux publics scolaires, force est de constater que notre système éducatif a été entièrement laissé à sa pente d'adaptation naturelle : celle qui résulte à la fois de la démographie scolaire, de la proportion d'enfants étrangers ou issus de familles déplacées, des conceptions qui prévalent dans l'industrie du livre scolaire des conceptions qui prévalent dans les instituts universitaires de formation et dans toutes les institutions dites de médiation. Le Figaro 01/10/03

	Grand débat : un an pour refonder l’école
Entretien avec Claude Thélot
Président de la commission
 
Le Monde de l’Éducation (n° 318)
	Extraits
MdE : Quel type de questions poserez-vous pour alimenter les débats ?
C.T. Une des questions pourrait être le problème des enfants en grandes difficultés : quelle prévention ? quel suivi ? quel profil d’enseignants ? Une autre pourrait porter sur l’orientation des élèves. Ou encore sur l’équilibre des pouvoirs entre l’état et les collectivités territoriales[…]
On ne pourra pas faire l’économie d’une réflexion sur le métier ou les métiers d’enseignants : comment diversifier les approches pour les faire coller à des besoins locaux au sein d’un cadre national ? Cela pose évidemment le problème de la répartition des pouvoirs aux différents échelons donc du rôle des cadres intermédiaires. Et puis il faut se pencher sur les pratiques éducatives. Le Monde de l’Éducation (n° 318)

	Etre à gauche, c’est refuser de désespérer de quiconque
Philippe Meirieu 
Nel Obs 25/09/03



	Extraits
"Comment faire redémarrer l’ascenseur social? Comment faire émerger des élites dans les zones «sensibles»? Comment faire pour que les élèves et les familles qui se croient assignés à l’échec scolaire puissent reprendre confiance en l’école... On voit bien la réponse «libérale» qu’on peut.. apporter: «Créons dans les banlieues des établissements privés qui sélectionneront les meilleurs élèves et leur offriront un havre de paix où ils pourront, enfin, travailler et réussir.» Cette réponse aboutirait à la création de ghettos terribles, elle ferait éclater le creuset social de l’école républicaine. Pour ma part, je crois à une alternative progressiste, qui consiste à faire un effort particulier pour développer l’environnement culturel et les pratiques artistiques dans les établissements sensibles. C’est indispensable pour réconcilier les enfants avec les savoirs. Et c’est ce sur quoi, justement, le gouvernement actuel recule. Dans l’enquête Pisa où nous sommes au 13e rang, tous les pays qui arrivent en tête ont repoussé la sélection le plus tard possible et ont des professeurs qui enseignent plusieurs matières au collège. Ils y ont massivement développé les pratiques artistiques: exactement le contraire de ce que veut le ministre de l’Education Luc Ferry. Comme on met les meilleurs chirurgiens pour opérer les malades les plus critiques, mettre [dans les établissements difficiles] les enseignants qui veulent vraiment inventer, chercher des solutions, et leur donner des moyens significatifs pour cela. Qu’ils n’aient plus envie de fuir mais soient fiers de ce qu’ils arrivent à faire ensemble. " Nel Obs 25/09/03 cité par Le café pédagogique (Voir Liens)

	Des citoyens responsables et des travailleurs compétents
François Chérèque secrétaire général de la CFDT. Xavier Nau secrétaire général de la fédération de l'enseignement privé de la CFDT. Jean-Luc Villeneuve secrétaire général du syndicat de l'Education nationale de la CFDT
Libé 22/09/03
	Extraits
Avant toute chose, de mettre un terme aux querelles théologiques qui déchirent depuis trop longtemps la communauté scolaire : «Eduquer ou instruire ?», «La pédagogie ou le savoir ?», etc. L'école est lasse de ces débats d'école. Tous ceux qui ont l'expérience quotidienne du travail avec les adolescents le savent : on gagnerait un temps précieux à remplacer les «ou» par des «et».
Quels adultes nous voulons pour le siècle qui s'ouvre ? Pour la CFDT, la réponse est sans ambiguïté : des citoyens responsables et des travailleurs compétents. Pourquoi ? Parce que la démocratie de demain aura besoin de citoyens éclairés, capables d'exercer leur esprit critique sur les grands choix collectifs et de s'orienter dans des débats complexes. Parce que la société et l'économie de demain exigeront des salariés capables de mobilité et d'apprentissages successifs tout au long de leur carrière professionnelle. Si tel est notre projet, alors l'école doit naturellement commencer par transmettre correctement les apprentissages fondamentaux. Mais, au-delà, elle doit être à la fois le creuset d'une compétence civique et celui d'une formation de qualité, reconnue et valorisée. Et si nous voulons que nos enfants puissent évoluer dans une société solidaire, alors cette école doit pouvoir accueillir et conduire tous les jeunes à la réussite. C'est pourquoi la démocratisation de l'enseignement reste pour nous une grande et juste cause : elle pose certes des problèmes difficiles, mais ce n'est pas en les contournant qu'on les résout ; il faut se donner les moyens de les affronter. Libé 22/09/03

	Le débat national sur l'avenir de l'enseignement
Mais non, l'école n'est pas finie !
Par Alain JUPPÉ 
Le Figaro 20/09/03
 
	Extraits
Globalement, notre système éducatif fonctionne plutôt bien. Pas d'optimisme béat non plus! Les difficultés existent : l'illettrisme à l'entrée au collège ;  trop de jeunes quittant l'enseignement secondaire sans aucune formation professionnelle: 150 000 par an ; le taux d'échec, au terme de deux années d'université, gâchis inacceptable ; l'ascenseur social en panne ; le malaise ou le mal-être du corps enseignant.
Comment faut-il évaluer le niveau atteint à l'entrée en 6e et combler les lacunes de ceux qui ne maîtrisent pas à ce stade les savoirs fondamentaux? Le collège unique n'était pas une bonne idée parce qu'il sous-estimait la diversité de nos enfants, leurs différences de niveau, de capacité, de curiosité, de maturité. La loi de 1989 a encore renforcé la standardisation du collège en gravant dans le marbre le principe du parcours unique pour tous, une absurdité aux oreilles de tout pédagogue. L'orientation scolaire doit être plus précoce (dès la 4e) Il faut convaincre élèves, enseignants, parents, que l'enseignement professionnel – domaine privilégié de l'alternance – n'est pas une formation au rabais.
Le temps du tête-à-tête solitaire du maître polyvalent avec sa classe, six heures par jour, est peut-être révolu. Toute une génération [d’enseignants] a été nourrie au lait de mai 1968: «Il est interdit d'interdire», précepte pris au pied de la lettre; «L'enfant est au cœur du système éducatif», c'est-à-dire – si l'on décrypte – l'enseignant doit se borner à favoriser, de manière aussi neutre que possible, l'éclosion du génie qui sommeille en chacun de nos chérubins sans le traumatiser par une pédagogie trop directive. Et l'on redécouvre que la relation entre l'enseignant qui sait et l'élève qui apprend est par nature inégalitaire. Le Figaro 20/09/03

	Refus de la mixité et retour de la blouse en discussion
Un air de régression dans les cours de récré
Libé 18/09/03
	Extraits
Les idées les plus réac sur l'école ont le vent en poupe. Elles pèseront à l'évidence sur le «débat national sur l'avenir de l'école» Dernières vieilles lunes remises au goût du jour : les vertus de la non-mixité et celles de l'uniforme. 
Le retour de bâton a été préparé, entre autres, par les éditeurs qui surfent depuis les années Allègre sur un filon juteux : l'essai pamphlétaire du jeune prof de banlieue «découvrant» (il n'a pas la télé, ne lit pas les journaux) que la transmission de notre patrimoine culturel n'est pas aussi évidente qu'il y a vingt ou trente ans. Plus vendeur qu'une recherche universitaire tentant de décrypter les fractures sociales, urbaines ou culturelles qui travaillent notre école (voir les chercheurs Anne-Marie Chartier, Agnès Van Zanten, Marie Duru-Bellat, Bernard Lahire...).
Un syndicat comme le Snes-FSU, majoritaire dans les collèges et les lycées, est ainsi condamné au grand écart permanent entre une «base» qui ne croit ni au collège unique, ni à la démocratisation par l'accroissement de l'accès au bac (2), et un héritage idéologique qui fait de ces objectifs des dogmes intangibles.
Les tabous ont sauté au sommet, Luc Ferry ayant recyclé en politique le fonds de commerce qui lui avait si bien réussi comme philosophe : la chasse aux séquelles de mai 1968. Depuis, il fait feu de tout bois. Pour le redoublement en primaire, dont maintes études montrent l'inefficacité, pour les bonnes vieilles méthodes d'apprentissage de la lecture qui réussissaient si bien en 1920 (vive le «b.-a.-ba», haro sur la méthode globale... que personne ne pratique), pour l'orientation précoce vers l'enseignement professionnel, pour le retour de l'autorité, qui n'est certes plus ce qu'elle était,  contre «l'enfant au centre»… Libé 18/09/03

	Il faut repenser les questions du savoir et de l'imaginaire social.
Quelle réussite scolaire?
Suzanne CITRON
Libé "Rebonds" 18/09/03
 



	Extraits
Au moment où s'ouvre le débat national sur l'école, deux questions sont à poser, liées entre elles et toutes deux perpétuellement masquées : celle des contenus scolaires et de leur organisation, celle de l'imaginaire social aujourd'hui et de l'échelle des statuts professionnels et des métiers.
La culture scolaire reste définie et pensée comme addition de disciplines cloisonnées, dont la liste et l'épaisseur s'accroissent au fur et à mesure de l'éclatement des savoirs, de la multiplication des spécialités universitaires, de l'émergence de nouveaux domaines de connaissance. La sixième [marque] l'entrée brutale dans un système scolaire qui, par la dispersion et la multiplicité des enseignements, est incapable d'assurer à l'élève un minimum de repères et de cohérence intellectuelle : le sens de ce qu'on fait en classe se disloque et le désintérêt grandit.
La créativité langagière, les facultés artistiques, les capacités manuelles, gestuelles sont ignorées.
Au lieu de penser le savoir en termes de juxtaposition des disciplines, on [devrait distinguer] dans l'organisation et les objectifs des matières à enseigner : ce qui relève du symbolique et des langages (parole, lecture, écriture, langue maternelle, langue étrangère, littérature, fondements mathématiques, décryptage des images) ; ce qui relève de l'éthique et du vivre ensemble (codes sociaux, civiques, civils) ; ce qui éveille la sensibilité, l'imaginaire poétique, la créativité manuelle, artistique, corporelle.
L'égalitarisme proclamé et les hymnes au pays des droits de l'homme masquent la propension française à la hiérarchie invétérée de considération et de revenus entre des statuts professionnels prestigieux et attractifs, et les métiers «vulgaires» ou «inférieurs». Tant que l'ascension sociale sera l'objectif proclamé de l'école, la question de la réussite restera biaisée. Libé "Rebonds" 18/09/03

	Cinquante experts en mission pour animer le débat sur l'école
Le Monde 17/09/03
	Extraits
Jean-Pierre Raffarin a investi, lundi 15 septembre, la commission présidée par Claude Thélot chargée de mener, dans toute la France, une vaste réflexion sur l'avenir de l'éducation. L'égalité des chances et la laïcité figurent au premier rang des priorités fixées par le premier ministre.
"Le débat doit être l'occasion d'élever le degré de conscience et de connaissance de notre pays sur son école", a estimé Claude Thélot. Forte personnalité, le président de la commission n'est pas homme à se laisser influencer dans sa nouvelle mission. "Si ce débat veut être fécond, il doit être conduit par une commission indépendante".
les trois principales fédérations de l'éducation nationale (FSU, SGEN-CFDT, UNSA éducation) se déclarent prêtes à participer. "Nous souhaitons jouer le jeu, estime Gérard Aschieri "On aimerait que ce débat ne conduise pas à une loi de retouches mais donne un cap pour l'école pour les vingt ans qui viennent", considère Patrick Gonthier, son homologue à l'UNSA éducation.
Les fédérations de parents d'élèves (FCPE, PEEP, Unapel) souhaitent s'investir. La FCPE a décidé d'organiser des réunions thématiques dans tous les départements. "Il ne s'agit pas de court-circuiter le débat officiel mais d'y apporter notre contribution et d'éviter qu'il ne soit accaparé par le monde enseignant."
Le PS lancera ses propres assises sur l'éducation, le 18 octobre, qui devraient se terminer en juin 2005. "Qu'un débat ait lieu dans toutes les organisations, cela est souhaitable", a réagi Claude Thélot, qui se dit prêt à auditionner des représentants du PS qui s'exprimeraient "au nom de ces assises". Le Monde 17/09/03

	La commission Thélot fait la part belle aux "personnalités"
Le Monde 17/09/03
	Extraits
Alain Finkielkraut et Jean-Marie Cavada ont été retenus. Seuls un lycéen et une étudiante porteront la voix des élèves.
Claude Thélot et les ministres ont limité le nombre des spécialistes de l'éducation. Hormis Hanifa Cherifi, médiatrice pour les problèmes de voile islamique, François Dubet, sociologue, Claude Lelièvre, historien, Jacqueline Costa-Lascoux, politologue, et deux experts étrangers, la commission ne rassemble pas d'experts travaillant sur l'école. Pourtant proposés, des chercheurs comme Agnès van Zanten, Marie Duru-Bellat ou Eric Debarbieux n'ont pas été retenus. Le pédagogue Philippe Meirieu ne figure pas non plus dans la commission. La publication prévue - mais annulée sous la pression du premier ministre (Le Monde daté 14-15 septembre) - d'un livre d'entretiens avec Xavier Darcos l'a exclu du groupe des "personnalités". Le Monde 17/09/03

	Jack Lang, ancien ministre de l'Education nationale :
«Le goût de Ferry pour les poncifs..»
Libé 16/09/03
	Extraits
Depuis dix-huit mois, ce gouvernement attaque l'école sur tous les fronts ; voyez le goût de Luc Ferry pour les poncifs qui traînent dans les arrière-cours des Cafés du commerce de la politique ​ qu'il s'agisse de l'illettrisme, de la violence ou de l'influence de «soixante-huitards».
Je fais évidemment crédit à Claude Thélot de sa sincérité et de sa compétence. Mais il y a dans sa commission des personnes qui n'aiment pas l'école de la République et qui, pour certaines, n'ont pas mis les pieds dans une école depuis trente ans ! Je crains que l'Education n'ait rien à espérer d'un gouvernement dont la moitié des ministres mettent leurs enfants dans des écoles de privilégiés. Libé 16/09/03
La composition de la commission

	Jean-Pierre Raffarin lance le débat national sur l'école
AFP-Voilà 15/09/03



	Extraits
Depuis les années 1990, le consensus sur l'école a volé en éclats, sous l'effet notamment des déclarations intempestives de Claude Allègre, qui ont permis une prise de conscience collective des problèmes du système éducatif. Après la pacification intervenue sous Jack Lang, le feu couve, comme l'a montré la forte mobilisation du monde enseignant au printemps.
Principal indicateur de ce que Luc Ferry a baptisé la "panne de l'école" et d'autres la "fin de l'ascenseur social", les taux de réussite au bac ont arrêté de progresser au milieu des années 1990, alors que les budgets consacrés à l'éducation continuaient de progresser. Parallèlement, les statistiques montrent qu'un noyau incompressible de jeunes sortent du système chaque année sans qualification D'où la promesse du candidat Chirac pendant sa campagne présidentielle d'ouvrir un "débat national sur l'école", où toutes les problématiques (âge de la scolarité obligatoire, définition du rôle de l'école, conditions de travail des enseignants, violence scolaire, méthodes pédagogiques, port du voile islamique, collège unique) seront mises à plat.
Selon le philosophe Edgar Morin "le problème, c'est qu'en France, il n'existe pas une culture du débat. Cela nécessite des points de vue antagonistes, et de reconnaître l'autre comme partenaire crédible. Si vous disqualifiez l'autre dès le départ, il est évident qu'il n'y a pas de débat". AFP-Voilà 15/09/03
voir aussi Ouest-France ; La Croix

 HYPERLINK "http://www.la-croix.com/article/index.jsp?docId=760850&rubId=4076"  ;  

 HYPERLINK "http://www.lefigaro.fr/france/20030916.FIG0074.html" Le Figaro ; Libération du 16/09/03
Le calendrier
Claude Thélot : une référence incontestable Le Monde 10/09/03
La composition de la commission
Le site de la commission
L'installation par JP Raffarin (article sur le site du 1er ministre)

	Matignon escamote le livre de débat de Xavier Darcos-Philippe Meirieu
Le Monde 14/09/03
	Extraits
Dominique Ambiel, conseiller en communication de M. Raffarin, a fait pression sur le ministre délégué à l'enseignement scolaire pour que son livre d'entretiens avec le pédagogue Philippe Meirieu ne paraisse pas. Alors que Matignon réfute toute intervention, M. Meirieu rend public son texte.
L'incident ne pouvait plus mal tomber pour le premier ministre. Alors que Jean-Pierre Raffarin devait lancer officiellement, lundi 15 septembre, le "débat national"sur l'école, il doit d'abord affronter la polémique née de la décision du gouvernement d'empêcher la publication d'un livre d'entretiens sur l'éducation réalisé par le ministre délégué à l'enseignement scolaire, Xavier Darcos, et le pédagogue Philippe Meirieu. "Xavier Darcos m'a fait part, mercredi -10 septembre-, de l'opposition du premier ministre à la publication de cet ouvrage. Je lui ai affirmé que je ne lui en voulais pas, Mais je ne comprends pas l'attitude d'un gouvernement qui promeut un débat et censure un livre", explique l'enseignant, aujourd'hui directeur de l'institut universitaire de formation des maîtres (IUFM) de Lyon. 
La confrontation entre les deux hommes est en soi un événement dans le monde éducatif. Xavier Darcos et Philippe Meirieu se sont en effet très souvent opposés par le passé : auteur d'une multitude d'ouvrages, ancien conseiller de Claude Allègre, chroniqueur à La Vie, Philippe Meirieu est un défenseur de la pédagogie engagé à gauche ; ancien conseiller de François Bayrou et d'Alain Juppé, inspecteur général, auteur de manuels scolaires, Xavier Darcos plaide pour la restauration de l'autorité et la primauté des savoirs.
Face à l'échec du collège unique, qui constitue un des enjeux majeurs du prochain débat sur l'école, le ministre préconise de réduire le nombre de disciplines enseignées. Dans cette logique, les professeurs de collège seraient amenés à enseigner deux disciplines - une thèse voisine de celle développée par Philippe Meirieu. Le Monde 14/09/03
Voir aussi AFP-Voilà 24/09/03

	Philippe Meirieu : "Les enseignants ont le sentiment d'être impuissants à combattre la fatalité sociale"
Le Monde 14/09/03



	Extraits
Les enseignants sont nombreux à avoir le sentiment de devoir ramer seuls, à contre-courant. Ils sont nombreux à se demander comment incarner au quotidien les valeurs de l'école républicaine quand la société tout entière semble promouvoir les valeurs inverses : la séduction contre la réflexion, la violence contre l'intelligence, la facilité contre l'exigence, l'individualisme contre la solidarité, l'élimination du "maillon faible" contre le pari de l'éducabilité de tous.
L'apprentissage de la lecture et de l'écriture devrait pouvoir s'étaler sur l'ensemble de la scolarité primaire, dès l'école maternelle, en délestant un peu le CP de la charge intellectuelle et affective qu'il représente, en particulier auprès des parents et des enseignants. Il n'est pas acceptable d'exiger d'un élève qu'il sache totalement lire à la fin du CP, il est stupide d'évaluer son illettrisme éventuel à ce niveau. "L'important en éducation, expliquait Rousseau, est de savoir perdre du temps pour en gagner."
Les élèves, en particulier les plus fragiles et ceux qui n'ont guère de soutien familial, désapprennent, qu'il s'agisse des méthodes de travail, de leur capacité à lire des consignes, voire à lire tout simplement.
Le collège unique n'a jamais vraiment été réalisé. Pour réussir le collège, je suis partisan d'y réintroduire la polyvalence des enseignants, afin de diminuer progressivement le nombre de professeurs par élève, au moins en 6e et en 5e. L'hétérogénéité des niveaux des élèves ne pose jamais vraiment problème aux enseignants. Les maîtres de classe unique rurale y font face aisément dans le primaire. Les problèmes les plus graves sont liés à l'hétérogénéité des comportements, quand deux ou trois élèves absorbent 80 % de l'énergie psychique et pédagogique de l'enseignant. Ne soyons pas dupes : quand on enlève le dernier wagon, il y a toujours un dernier wagon... On commence par se débarrasser d'un gêneur et l'on finit par faire des classes triées sur le volet.Le Monde 14/09/03 
Vous pouvez lire (et télécharger : format*.rtf) de larges extraits sélectionnés par Philippe Meirieu : Les enseignants et la fatalité sociale

	Sortir de la crise par le haut
Claude Lelièvre - historien
Le Monde 11/09/03
	Extraits
Il n'y a pas eu, à ce jour, de consultations sur les orientations générales de l'école, à l'exception de la commission Fauroux. Le débat à venir repose également sur une consultation inédite de l'ensemble de la société, où seront interrogés les enseignants mais aussi les principales organisations de la société civile et des collectivités territoriales. Il est urgent que ce grand débat ait lieu. C'est le seul moyen de sortir par le haut de la crise du printemps. Par ailleurs, dans les dix ans qui viennent, on va remplacer 40 % des enseignants. Ce renouvellement est une "fenêtre" pour réformer qui ne se représentera pas de sitôt. Jusqu'à maintenant, on a fait surtout des réformes de structures. Il faut désormais se concentrer sur la réforme des contenus. La question n'est plus de tirer de plus en plus de monde vers le haut, de pratiquer un élitisme élargi, mais d'assurer pour le moins à chacun une culture de base accordée à notre temps, quelle que soit sa fonction et sa place dans la société. Le Monde 11/09/03

	La vraie nature de Luc Ferry ?
AFP-Voilà 09/09/03
	Extraits
Les parents FCPE dénoncent l'école "rétrograde et démagogique" de Luc Ferry
"Luc Ferry a tenu des propos démagogiques à l'égard des enseignants et exposé sa vision rétrograde et réactionnaire de l'éducation, qui va dans le sens du poil des enseignants, en jouant l'exclusion des parents, a déclaré le président de la FCPE Georges Dupon-Lahitte. Ce que M. Ferry a dit sur les conseils de discipline était scandaleux et de mauvaise foi. Par ailleurs, son projet de rendre les itinéraires de découverte facultatifs introduit encore plus une notion d'école à deux vitesses." 
Si elle est invitée à participer au "grand débat national sur l'éducation", la FCPE "bien évidemment ira", a-t-il ajouté. AFP-Voilà 09/09/03

	L’école à l’étude
L'Express du 4/09/03
 
	Extraits
Le «débat national» promis par Jean-Pierre Raffarin commence. Du jamais vu depuis 1902. Léger, subtil, mais tenace, un doux parfum de renouveau flotte dans l'air pollué de cette rentrée des classes. Enseignants, syndicats, parents d'élèves, experts, tous concoctent leur contribution au «débat national sur l'avenir de l'école», les philosophes ouvrent le bal en réunissant, du 4 au 6 septembre, à la Sorbonne, une pléiade de penseurs de tout bord. Avec cette consigne: s'attaquer sincèrement à «la crise de la culture scolaire». Qu'apprend-on à nos enfants? Quels savoirs de base doivent-ils acquérir? Faut-il faire redoubler les élèves en difficulté à l'école primaire pour lutter contre l'illettrisme? Doit-on réformer l'enseignement du français? Comment introduire des voies de formation vraiment diversifiées au collège? (Parmi les organisateurs de la rencontre : Denis Kambouchner*). L'Express du 4/09/03
* Voir un entretien avec Ouest-France 06/09/03

	Le calendrier du débat
Le Monde 2/09/03
Le Monde 11/09/03
Conseil des ministres 10/09/03
voir aussi : 
Libé 01/09/03*
* Articles consultables 5 jours
et 
Le dossier de presse du MEN
L'éditorial de Ouest-France du 02/09/03
	Extraits 
Une "commission nationale" présidée par Claude Thélot, ancien président du haut conseil à l'évaluation de l'école, sera mise en place la semaine prochaine pour "cerner les questions essentielles qui structureront le débat" et en faire la synthèse. Parallèlement, d'ici au mois de novembre, le haut conseil de l'évaluation de l'école élaborera un "premier document de base en prenant appui sur toutes les évaluations actuellement disponibles sur l'état de l'école en France" et proposera "une liste de thèmes autour desquels la discussion pourra s'engager.De novembre à fin janvier 2004, "le débat s'ouvrira sur le terrain dans tous les établissements de France".En février-mars 2004, la Commission nationale sera chargée de rédiger une "première synthèse" de 150 à 200 pages pour "analyser les remontées du terrain" et apporter des "éléments de diagnostic". En avril-mai 2004, une nouvelle phase de débat suivra avant une "synthèse définitive" prévue pour septembre 2004. A l'automne 2004, enfin, à l'issue de ce débat, les ministres et le gouvernement prépareront un projet de loi d'orientation. Luc Ferry a souhaité que le Parlement puisse être saisi de ce texte d'ici à décembre 2004. Le Monde 2/09/03 voir aussi Le Monde 11/09/03

	Repenser l'école ?
L'éditorial du Monde
Le Monde 30/08/03



	Extraits 
Rarement la situation de l'école a paru aussi empoisonnée, rarement le débat sur son avenir, son fonctionnement et ses missions a semblé aussi bloqué. Jean-Pierre Raffarin paraît désormais déterminé à engager rapidement un " grand débat" national afin de trouver les remèdes aux maux dont souffre l'école. La " démocratisation" du lycée, puis de l'université, a été la grande affaire de la IVe puis de la Ve République, tous gouvernements confondus, jusqu'au tournant des années 1990. Au-delà de leur fonction de pédagogues, les enseignants avaient trouvé là une mission : permettre au plus grand nombre d'accéder au savoir, faire des enfants des citoyens. Or ce mouvement séculaire a atteint ses limites. Loin de favoriser sa démocratisation, la massification de l'enseignement a sécrété des formes perverses d'injustice, de ségrégation, voire de ghettoïsation. Le débat sur l'école est vital : définir un projet pour l'école, c'est tracer un projet de société. La droite, qui a tout le pouvoir, aura-t-elle le courage d'afficher le sien ? Et la gauche la volonté de réinventer le sien ? Le Monde 30/08/03

	La réforme de l'éducation nationale ne vous paraît-elle pas impossible ?
Entretien avec X. Darcos
Le Monde 31/08/03
	Extraits de l'entretien avec Xavier Darcos
Je crois profondément qu'elle est possible. On ne peut pas rester dans le "Courage, fuyons !", il nous faut passer au "Courage, osons !". La seule possibilité pour réformer l'éducation nationale est de mobiliser la nation pour parvenir à un diagnostic partagé. D'où la nécessité d'un grand débat. Le grand mérite de tous ceux qui ont laissé leur nom - de Jules Ferry à Edgar Faure, René Haby ou même Lionel Jospin, avec la loi de 1989, même si on peut la discuter -, c'était d'avoir eu une vision à long terme. A partir d'un état des lieux établi par le Haut Conseil de l'évaluation de l'école, il s'agira de le discuter au niveau des arrondissements et des établissements, pour construire un diagnostic partagé. Le débat doit ensuite se dérouler sur tout le territoire. Ce dialogue aboutira à un document de synthèse, en vue d'une nouvelle loi d'orientation sur l'école. La majorité des Français - les sondages en attestent - estime qu'il faut du changement. Notre système éducatif reste très injuste, il subit même parfois de véritables phénomènes de ghettoïsation. La reproduction sociale n'a jamais aussi cruellement fonctionné. Il faut réagir et provoquer un élan démocratique. La démocratisation de l'école est toujours une idée neuve. Le Monde 31/08/03

	REPLAÇONS L’ÉDUCATION AU CŒUR DE LA NATION
Déclaration du Premier ministre à l’occasion des rencontres avec les organisations syndicales de l’Education nationale
site du 1er ministre
	Extraits
Le monde change, notre société évolue, l’école n’est plus un sanctuaire, notre pays n’est pas replié sur lui-même ; les personnels de l’éducation nationale, les parents, les élus s’interrogent sur la capacité de notre école à faire face à ces évolutions et souvent s’inquiètent : où en est aujourd’hui l’égalité des chances à l’école? L’échec scolaire se réduit-il ? Chaque jeune, considéré individuellement, est-il bien préparé à être un citoyen responsable, acteur de son destin ? Quelles sont aujourd’hui les missions du professeur ? Que faut-il enseigner ? Comment faut-il enseigner ? Quel rayonnement en Europe et à l’international de notre système éducatif, de notre Université ? Comme l’a  souhaité le Président de la République, la Nation doit dire clairement ce qu’elle attend de l’école pour ce début du XXIème siècle. C’est pourquoi, le Gouvernement va organiser un grand débat national sur l’école pour parvenir à un diagnostic partagé, à partir duquel une nouvelle loi d’orientation sera débattue et adoptée par le Parlement.

	A l'école des individus François Dubet
Libé 20/08/03*
* Attention les articles de Libé ne sont plus consultables que 5 jours après parution ; une fois en "archives", il en coûte 2 € !
 
	Extraits
De même que l'hôpital a appris à reconnaître les malades derrière leur maladie, l'école doit apprendre à reconnaître les élèves derrière leurs apprentissages et leurs performances. Elle doit aider chacun à produire son identité individuelle 
L'école française semble aujourd'hui désarmée devant ce qu'elle perçoit comme une multiplication des identités : identités ethniques et religieuses bien sûr, identités régionales aussi, et surtout, identités individuelles des élèves
Longtemps, l'école républicaine française s'est attachée à construire une double identité. D'un côté, elle voulait former des Français en inscrivant les enfants dans une culture et une histoire nationales les arrachant aux particularismes religieux et sociaux. D'un autre côté, cette école était celle des Lumières, de la Raison, de l'esprit critique, et tous ces petits Français devaient construire une identité plus personnelle, plus autonome, une identité démocratique et citoyenne.
L'ouverture d'une scolarisation longue à tous les élèves, ou presque, a lézardé les murs du sanctuaire : les problèmes sociaux et ceux des adolescents sont entrés dans l'école. En plaçant «l'élève au centre du système», la loi d'orientation de 1989 a essayé de tenir compte de cette mutation.
Que devons-nous garder de nos traditions ? Quelle place faire aux religions quand la culture, fut-elle laïque, n'est plus tout irriguée de christianisme ? Quelle doit être aujourd'hui l'identité commune défendue par l'école si l'on ne veut pas laisser à la télévision le monopole de cette définition ?
l'école ne peut plus se borner à «cloner» les élèves dans une culture commune, elle doit aussi les aider à se former comme des sujets au sein de cette culture commune.
La seule manière de résister aux menaces identitaires et au patchwork communautaire c'est de permettre à chacun d'entrer dans une culture à sa propre manière, selon sa propre façon, en tant que fille ou que garçon, en tant que croyant ou qu'athée, en tant qu'individu capable de se construire lui-même. Libé 20/08/03

	Luc Ferry, le philosophe à l'école de la politique
Le Figaro 9/8/03



	Extraits
Luc Ferry, qui a longtemps été peu convaincu par l'idée d'un grand débat national sur l'école, l'a désormais faite sienne. Pour le mener à bien, «la seule stratégie qui vaille est celle de l'honnêteté», dit-il. 
L'idée première de ce grand brainstorming national est d'établir un diagnostic «partagé». Autrement dit, tenter de mettre tous les Français a peu près d'accord sur ce qui fonctionne bien ou mal dans le système éducatif. «Il ne faut pas sous-estimer les progrès et les défis relevés, assure le ministre. Globalement, le niveau s'est élevé.» 
Une fois le diagnostic établi, Luc Ferry entend appeler à un «sursaut républicain» pour l'école, ce qui, dans son esprit, a une double signification : «Promouvoir la laïcité contre le communautarisme» et affirmer que «les valeurs et le savoir sont au-dessus de l'individu».
Le Figaro 9/8/03

	Éducation  : "aboutir à un diagnostic partagé" 
J. Chirac 14 juillet 2003
Le Monde 16/07/03
	Extraits
Mener un "vrai dialogue" avec les professeurs, les parents d'élèves, les forces sociales de la nation afin d'aboutir à "un diagnostic partagé" qui devrait permettre de faire "une véritable loi- programme pour l'école", a expliqué Jacques Chirac, voulant parler de loi d'orientation. Il s'agit d'aboutir, au deuxième semestre 2004, à une révision de la loi d'orientation sur l'éducation de 1989 mise en œuvre par la gauche et qui, de l'avis du gouvernement, n'est plus adaptée à la situation. En fixant de nouveaux objectifs pour les quinze années à venir, les ministres en charge de l'éducation entendent "réconcilier la nation avec son école". Le Monde 16/07/03

	Education : lancement du débat national sur l'avenir de l'école
Site du 1er Ministre 8/7/03
	Extraits
La démarche adoptée par le Gouvernement dans ce domaine privilégie le dialogue et la concertation, 
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  dans cet esprit,  de nombreuses rencontres seront organisées au cours de l'année scolaire 2003-2004, avec les syndicats, les parents, les élèves et les représentants des entreprises ;
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  à l'issue de ces rencontres, une commission sera créée afin d'établir une synthèse de ces travaux ;
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  d'autres institutions seront sollicitées, telles que le Haut Conseil d'evaluation de l'école qui apportera son expertise ;
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  le ministre de l'Education devrait aussi distribuer des questionnaires dans les établissements scolaires.

	Luc Ferry ouvre le débat sur l'éducation devant le Parlement
Le Monde 4/7/03
	Extraits
Le ministre et le ministre délégué Xavier Darcos lancent, jeudi 3 juillet, au Sénat et à l'Assemblée, un "débat national" sur l'école. Cette initiative, qui doit aboutir d'ici à 2005 à une réforme de la loi d'orientation, laisse les parlementaires perplexes.
Le parlement passe plus de temps à parler de la chasse que de l'école, se plaît à répéter Xavier Darcos, le ministre délégué à l'enseignement scolaire. "Les enfants votent moins que les chasseurs", plaisante Lionnel Luca, député (UMP) des Alpes-Maritimes. Le Monde 4/7/03

	Ecole: les ministres présentent les règles du jeu du "débat national"
AFP-Voilà 3/7/03
	Extraits
Le débat doit partir d'un "diagnostic partagé" sur les réussites et les échecs de l'école, afin de pouvoir "répondre aux nouveaux défis de l'école", établir ses "missions", et prendre le relais de la loi de 1989 "Nous ne devons pas nous dissimuler les difficultés que l'école rencontre, sur la discipline, l'autorité, le respect de la culture scolaire, l'impuissance à relever le défi de l'échec scolaire qui n'a pas diminué depuis une dizaine d'année" malgré des hausses budgétaires conséquentes, a souligné Luc Ferry.  AFP-Voilà 3/7/03

	"Le gouvernement entérine le choix d'une école inégalitaire sans le dire"
Le Monde 4/7/03
	Extraits
Entretien avec Jean-Paul Payet, professeur de sociologie à l'université Lyon-II.
La question qui doit être posée, dans le cadre d'un débat de fond, est celle de la lutte contre la progression de la ségrégation sociale et scolaire, contre la logique en cours qui fabrique une école ghetto. L'école est de plus en plus ségrégative. Avec les ZEP, la politique de discrimination positive a eu des effets négatifs en termes d'image sans en recueillir les effets positifs en termes de réussite scolaire. …peut-on, au XXIe siècle, se satisfaire de ce qu'une partie des nouvelles générations soit écartée de la culture commune permettant de vivre dans une société de plus en plus complexe ? Le Monde 4/7/03

	"Lettre à tous qui aiment l'école"
	Le ministre Ferry détaille dans un livre ses priorités pour la réforme de l'école. Le 17 avril 2003, Luc Ferry, ministre de l'Education nationale, adressera sa Lettre à tous ceux qui aiment l'école aux 800 000 enseignants français.  Libé 20/03/03 
Luc Ferry publie un ouvrage à compte d'État, titre sévèrement Le Figaro du 21/03/03 La prose de Ferry inonde les profs Libé 16/04/03  Le 17/04/03 une sétie d'articles avec Le Monde qui publie aussi un entretien avec L. Ferry 
Le Nel Obs s'en fait aussi l'écho avec une réaction de M. Debon, représentant du sgen-CFDT. Ouest-France en parle. Mais c'est Le Figaro qui, une fois encore, a le titre le plus critique : "Lettre" de Ferry aux profs : un flop en perspective.Le constat caricatural du ministre de l'Education augure mal du débat promis, estime Jean-Michel ZAKHARTCHOUK  Libé 22/04/03 En revanche L'Express (17/04/03) est dithyrambique : Luc Ferry l'anticonformiste (sic) Pour La Croix (05/05/03) Le débat sur l'école est relancé 

	Débat sur l'école : l'impasse ?
	Extraits
Débat sur l'école : l'impasse ?
Le débat que souhaitent nombre de parents et d'enseignants sur l'école est, aujourd'hui, traversé par deux courants contradictoires L'un tente de retrouver aux marges de l'institution les vertus de la transmission classique de la connaissance. Ce courant a le vent en poupe, car il unit de manière inattendue plusieurs catégories sociales dans un même allant, celui du plaisir retrouvé d'apprendre. L'autre, institutionnel et contestataire, tente au contraire de nourrir, à travers la répétition des revendications catégorielles et des faits divers scolaires, un débat qui est, en gros, celui des moyens. (Ouest-France 04/03/03)
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